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PRESIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY, 

vice-président. 

La séance est ouverte  à  dix heures dix minutes. 

M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

PROC  ES-VERBAL  

M. le président. Le compte rendu analytique de la séance 
d'hier a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

— 2—.  

LOI DE FINANCES POUR 1977 

Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi de finances pour 1977, adopté par l'Assem-
blée nationale (n's 64 et 65 [1976-1977]). 

Articles de totalisation des crédits. 

M. le président. Tous les crédits afférents au budget général 
et aux budgets annexes étant examinés, le Sénat va statuer 
sur l'ensemble des articles qui portent récapitulation de ces 
crédits. 

J'appelerai successivement : 
— l'article 23 qui comporte le total des crédits du budget 

général ouverts au titre des services votés ; 
— les articles 24 et 25 auxquels sont annexés les Etats B 

et C qui récapitulent les crédits du budget général ouverts 
au titre des mesures nouvelles ; 

— l'article 30 qui récapitule les crédits ouverts au titre des 
services votés des budgets annexes ; 

— l'article 31 qui récapitule les crédits ouverts au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes. 

Je mettrai aux voix tous ces articles avec les chiffres 
résultant des votes émis précédemment par le Sénat sur les 
crédits des divers ministères et des budgets annexes. 

TITRE I" 

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1977 

A. — Opérations  à  caractère définitif. 

I. — BUDGET GÉNÉRAL 

Article 23. 

M. le président. « Art. 23. — Le montant des crédits ouverts 
aux ministres, pour 1977, au titre des services votés du budget 
général, est fixé  à  la somme de 317 848 952 988 F. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 23. 

(L'article 23 est adopté.) 



4312 	 SENAT — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1976 

Articles 24 et 25. 

M. le président. e Art. 24. — Il est ouvert aux ministres, pour 
1977, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires 
des services civils, des crédits ainsi répartis : 

f Titre I". — Dette publique et dépenses 
en atténuation des recettes. 

Titre IL — Pouvoirs publies 	 
« Titre III. — Moyens 	des services 	 

	

« Titre IV. — Interventions publiques . . 	 8 

7 
76 

236 
618 

000 
742 
056 
982 

000 F. 
000 
869 
500 

« Ces crédits sont répartis par ministère conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 25. -- I. -- Il est ouvert aux ministres, pour 1977, 
au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des 
services 	civils 	du 	budget 	général, 	des 	autorisations 	de 	pro- 
gramme ainsi réparties : 

« Titre 	V. — Investissements exécutés par 
l'Etat 	  7 554 619 000 F. 

« Titre 	VI. — Subventions d'investisse- 
ments accordées par l'Etat 31 139 447 000 

	

« Titre VII. — Réparation 	des 	dommages 

	

de guerre 	 7 230 000 

. « Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

« II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1977, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis : 

« Titre 	V. — Investissements exécutés par 
l'Etat 	  4 568 540 100 F. 

« Titre 	VI. — Subventions d'investisse- 
ments accordées par l'Etat. 12 927 967 000 

	

« Titre VII. — Réparation 	des dommages 

	

de guerre 	  4 230 000 

« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor-
mément à l'état C annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

« II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1977, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s'élevant 
la somme totale de 13 255 049 050 francs, ainsi répartie : 

Imprimerie nationale 	  85 814 725 F. 
« Légion d'honneur 	  1 472 688 
« Ordre de la Libération 	  26 700 
1 Monnaies et médailles 	  158 615 118 
« Postes et télécommunications 	 10 286 056 291 
t Prestations sociales agricoles 	 2 543 065 302 

Essences 	  179 998 234 

« Total 	  13 255 049 058  F.»  
— (Adopté.) 

Ces articles comportent, je le répète, des chiffres qui résultent 
des votes émis par le Sénat. - Si le Gouvernenient devait- deman-
der une deuxième délibération et si celle-ci, ayant été accordée, 
aboutissait  à des résultats différents, il y aurait lieu, bien 
entendu, de rectifier ces chiffres. 

Articles de la deuxième partie non joints 
l'examen des crédits. 

M. le président. Le Sénat va examiner maintenant les articles 
de la deuxième partie du projet de loi de finances qui n'ont 
pas encore été discutés lors de l'examen des crédits. 

Ces articles seront appelés dans l'ordre numérique. 
Je mettrai également en discussion, dans, l'ordre où ils se 

placent dans le projet de loi, les amendements qui tendent 
insérer des articles additionnels. 

Article 26. 

M. le président. t Art. 26. — I. — Il est ouvert au titre V 
du budget des charges communes, sous l'intitulé « Fonds d'action 
conjoncturelle » des autorisations de  programme dim  montant  
de 2 500 000 000 francs. 

« II. — Cette dotation, qui pourra être utilisée, en tout ou en 
partie, au cours de l'année 1977, sera transférée aux différents 
ministères dans les limites maximales fixées à l'état I annexé 
la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état  I:  

Articles 30 et 31. 

— BUDGETS ANNEXES 

M. le président.  «  Art. 30. — Le montant des crédits ouverts 
aux ministres, pour 1977, au titre des services votés des budgets 
annexes, est fixé  à  la somme de 71 728 017 
répartie : 

407 francs, 	ainsi 

« Imprimerie nationale 	  487 185 275 F. 
« Légion d'honneur 	  39 781 467 
« Ordre de la Libération 	  1 372 355 
« Monnaies et médailles 	  329 595 782 
« Postes et télécommunications 	 49 140 809 648 
« Prestations sociales agricoles 	 20 511 162 114 
« Essences 	  1 218 110 766 

« Total 	  71 728 017 407 F. 
— (Adopté.) 

« Art. 31. — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1977, au  
titre 	des 	mesures 	nouvelles 	des 	budgets 	annexes, 	des 	auto- 
risations 	de 	programme 	s'élevant 	à 	la 	somme 	totale 	de 
21 994 500 000 francs, ainsi répartie : 

« Imprimerie nationale 	  35 800 000 F. 
« Légion d'honneur 	  3 050 000 
« Monnaies et médailles 	  36 500 000 
e Postes et télécommunications 	 21 880 000 000 
« Essences 	  39 150 000 

« Total 	  21 994 500 000 F. 

ETAT I 

Répartition, par ministère, des autorisations de programme 
applicables en 1977 au fonds d'action conjoncturelle. 

(En francs.) 

MINISTÈRES AUTORISATIONS 
de programme. 

Agriculture 	  250 000 - 000 

Education 300 000 000 

Equipement 	  1 000 000 000 

Santé 	 200 000 000 

Divers 	 750 006 000 

Total 	  2 500 000 000 

Par amendement n° 154, MM. Amic, Tournan, Chazelle, Cho-
choy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres dn ,grouPe socialiste, 
apparenté et rattachés 'administrativement proposent de rédiger 
ainsi le paragraphe II de cet article : 

II. — Cette dotation pourra être utilisée en tout ou partie 
au cours de l'année 1977 dans la limite des plafonds fixés A 
l'état L annexé à la présente loi. 
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Conformément au troisième alinéa de l'article 31 de l'ordon-
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959, elle sera répartie entre les 
titres des budgets des divers ministères intéressés par une ou 
plusieurs lois de finances rectificatives. » 

La parole est à M. Amie. 

M. Auguste Amic. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, le fonds d'action conjoncturelle, tel qu'il est proposé 
par le Gouvernement, comporte plusieurs anomalies. 

Tout d'abord, l'article 26 ne comprend que des autorisations 
de programme mais n'est assorti d'aucun crédit de paiement, ce 
qui enlève beaucoup de sa portée au dispositif envisagé. 

Par ailleurs, tel qu'il est présenté, le deuxième alinéa de 
l'article 26 n'est pas _ 

b
conforme à la çonstitution. En vertu de 

cette dernière toute délécration du' pouvoir législatif au pouvoir 
réglementaire ne peut s'opérer que par voie d'ordonnance. 
Tel n'est pas le cas puisque les transferts prévus seraient opérés 
non par ordonnance mais, semble-t-il, par simple arrêté. 

C'est pourquoi, sans nous opposer au principe de la création 
d'un fonds d'action conjoncturelle, il nous paraît nécessaire 
de mettre le paragraphe 2 de l'article 26 en conformité avec 
la Constitution et avec la loi organique sur les lois de finances. 

Nous suggérons donc que la répartition entre les titres des 
budgets des ministères intéressés soit faite par le Parlement dans 
une ou plusieurs lois de finances rectificatives qui intervien-
draient sur la proposition du Gouvernement dans le courant de 
l'exercice 1977 et qui devraient, normalement, comporter les 
crédits de paiement nécessaires pour accompagner les autorisa-
tions de programme. 

Tels sont les objets de l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M.  René  -Monory, rapporteur général 'de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Monsieur le président, la commission des finances 
a émis, sur cet amendement, un avis défavorable. Notre collègue 
M. Amie en connaît la raison dans notre esprit. En fait, dans 
notre esprit, en votant le fonds d'action conjoncturelle, nous 
entendons donner au Gouvernement une certaine souplesse 
d'action. 

Bien entendu, la commission des finances serait très heureuse, 
si le Gouvernement était appelé à l'utiliser, d'en être informée. 
C'est en effet l'un des avantages de cette formule que de donner 
lieu à certaines discussions pour le choix des priorités à adopter. 

Dans ces conditions, si l'on alourdissait le système en en 
subordonnant l'utilisation au vote d'une loi de finances recti-
ficative, on n'atteindrait pas la même efficacité. Il est en 
revanche souhaitable, je le répète, qu'au moment de la mise en 
œuvre de ce fonds d'action conjoncturelle, un dialogue s'engage . 

 entre la commission des finances et le Gouvernement pour déter-
miner les priorités comportant éventuellement les meilleures 
chances de succès. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de l'économie et des finances. Le projet d'amen-
dement de M. Amie tend à ce que la dotation du fonds d'action 
conjoncturelle pour 1977 soit répartie entre les titres des 
budgets des divers ministères intéressés par une ou plusieurs lois 
de finances rectificatives. 

L'adjonction de cette disposition viderait de toute significa-
tion l'article 26 et aboutirait à la suppression, de facto, du fonds 
d'action conjoncturelle. Dès lors qu'une loi de finances recti-
ficative serait nécessaire pour le mettre en œuvre, il serait 
juridiquement aussi simple, pour le Gouvernement, de prévoir 
l'ouverture des crédits d'équipement dans ce texte sans demander 
le vote d'une dotation globale incluse dans la loi de finances 
initiale. 

Le Gouvernement ne peut donc accepter cette proposition. 

Il estime, de surcroît — je réponds là à un point soulevé par 
M. Amie — que le dispositif proposé est fondé juridiquement. 

En effet, comme le prévoit l'article 31 de l'ordonnance orga-
nique, la dotation demandée est inscrite à un titre, le titre V, 
à un chapitre, le chapitre 57-10, et à un ministère, celui des 
finances, section des charges communes. Ainsi que le prévoit 
l'article 7 de cette même ordonnance, les crédits du fonds 
d'action conjoncturelle, qui sont expressément inscrits pour faire 
face aux besoins nés d'une évolution de la conjoncture, entrent 
bien dans la catégorie des crédits dont la répartition par cha-
pitre ne peut être déterminée au moment où ils sont votés et est 
ensuite réalisée par arrêté du ministre de l'économie et des 
finances. 

Enfin faut-il le rappeler ? — le même dispositif a été adopté 
dans quatre lois de finances, celles de 1970, 1971, 1973, 1974, 
sans qu'à aucun moment, à ma connaissance, sa régularité 
juridique ait été contestée. 

Mais, au-delà du problème juridique que le Gouvernement 
estime clairement tranché par l'ordonnance organique, cet amen-
dement pose une question de fond, que M. le rapporteur géné-
ral de la commission des finances a d'ailleurs évoquée : faut-il 
priver le Gouvernement — et tous les gouvernements futurs — 
de cet instrument d'intervention souple et d'effet immédiat que 
constitue le fonds d'action conjoncturelle ? Si l'activité écono-
mique doit se ralentir, le Gouvernement ne peut savoir à l'avance 
avec précision quels seront les secteurs d'activité les plus tou-
chés, quelles seront les régions les plus frappées, quels seront les 
dossiers susceptibles d'une mise en œuvre immédiate pour obte-
nir un effet économique instantané. Dans une telle éventua-
lité, la disposition d'un fonds d'action conjoncturelle permet 
une intervention rapide. 

Mais il est bien évident que le Gouvernement, en pareille 
circonstance, informera les commissions des finances des deux 
assemblées, car, en tout état de cause, les mesures de fond 
nécessitées par cette information économique exceptionnelle 
exigeront des dispositions qui devront être examinées par le 
Parlement. 

Pour les raisons que je viens d'évoquer — les préoccupations 
du Gouvernement vont dans le même sens que celles de la 
commission des finances de la Haute Assemblée — je demande 
au Sénat le rejet de cet amendement. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann. Monsieur le ministre, c'est pour vous 
répondre et non pour soutenir l'amendement de mon ami M. Amie 
que je prends brièvement la parole. 

Je voudrais présenter deux remarques. 

La première, c'est qu'il  et  ouvert, au titre V du budget des 
charges communes, sous l'intitulé  «  Fonds d'action conjonctu-
relle », des autorisations de programme. Quelle forme prendra 
la relance des investissements le jour où elle se révélera néces-
saire ? Comment alimenterez-vous le fonds d'action conjoncturelle 
que vous créez ? 

M. Auguste Amic. Par l'inflation ! 

M. Maurice Schumann. C'est ma première question, la plus 
importante. 

Ma deuxième question porte sur le montant de ce fonds. Croyez-
vous que 2 500 millions de francs soient suffisants ? 

Si je pose ces deux questions, c'est pour rappeler, sans aucune 
animosité, sans aucune acrimonie, que nous avions proposé, nous, 
commission des finances, un moyen de mettre à la disposition 
du Gouvernement un fonds d'action conjoncturelle puissamment 
alimenté et que l'article 40 de la Constitution nous a été opposé. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je répondrai aux deux 
questions posées par M. le sénateur Schumann. 



35-20 

34-32 

- 
SERVICES 

Routes et circulation routière. — Entretien et 
exploitation 	  

Défense. 

Section commune. 

Délégation ministérielle pour l'armement. — 
Fonctionnement 	  

Section Air. 

Frais d'exploitation des services 	  

Section Forces terrestres. 

Entretien et activité des forces terrestres.. 
Dépenses centralisées de soutien 	  
Frais d'exploitation des services 	  
Entretien des immeubles et du domaine mili-

taire 	  

Total pour la section forces terres-
tres 	 

Section  Marine.  

Entretien et activités des forces maritimes . 
Carburants et combustibles opérationnels.... 
Frais d'exploitation des services 	  

Total pour la section marine 	 

Section Gendarmerie. 

Fonctionnement des corps 	  

Total pour la défense 	  

Total pour l'état D 	 

TITRE IH 

(En  francs.)  

15 000 000 

6 000 000 

15 000 000 

2 000 000 
1 500 000 

500 000 

40 000 000 

44 000 080_ 

21  000-000 
 40 000 000 

2 500 000 

63 500 000 

20 000 000  

148 500 000 

174 600 000 

Equipement. 

4 100 000 

7 000 000 

ETAT D 

Tableau, par chapitre, des autorisations d'engagement accordées 
par anticipation sur les crédits  à  ouvrir en 1978. 

SERVICES TITRE III 

(En francs.) 

Agriculture. 

Services des haras. — Matériel 	  

Culture. 

Monuments historiques. — Sites et espaces 
protégés 	  

35-31 

34-15 
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Premier point : comment alimentera-t-on le fonds d'action 
conjoncturelle ? Il sera financé sur les crédits de paiement dispo-
nibles des différents ministères et, si nécessaire, des crédits de 
paiement supplémentaires seront demandés dans une loi de 
finances rectificative. 

Deuxième point : le crédit de 2 500 millions de francs est-il 
suffisant ? Le Gouvernement estime que, dans le cadre de sa 
politique, politique de lutte contre l'inflation, cette somme 
doit être suffisante. Elle constitue essentiellement une soupape 
de sécurité pour le cas où se produirait un refroidissement de 
l'économie. 

Ces 2 500 millions de francs' sont prévus pour intervenir non pas 
dans tous les secteurs de l'économie, mais spécifiquement dans 
ceux qui seraient le plus frappés par la stagnation constatée dans 
telle ou telle branche. Dans cette perspective, il semble que le 
crédit inscrit soit suffisant. 

M. Auguste Amic. Je demande la parole. 

M. le président La parole est  à M. Amie. 

M. Auguste Amic. Je ne peux que prendre acte des propos que 
vient de tenir M. le ministre, lesquels justifient en définitive, par 
un moyen détourné, le dépôt de notre amendement. Il vient, en 
effet, de déclarer que ce fonds d'action conjoncturelle n'est gagé 
par rien et que, s'il devait intervenir, il faudrait bien trouver 34-21 
les ressources nécessaires, c'est-à-dire voter une loi de finances 
rectificative — nous y revenons — soit tout simplement recourir 

la planche  à billets. Encore convenait-il de le dire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 154, repoussé par la commis-
sion et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. André Méric. Vive l'inflation ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 26 et de l'état I. 
34-12 

(L'article 26 et l'état I sont adoptés.) 	 34- 14 
34-21 

Article 29. 

M. le président. <t Art. 29. — Les ministres sont autorisés 
engager, en 1977, par anticipation sur les crédits qui leur seront 
alloués pour 1978, des dépenses se montant  à  la somme totale de 
174 600 000 F, répartie par titre et par ministère, conformément 

l'état D annexé  à  la présente loi. » 

J'en donne lecture. 

34-12 
34-13 
34-21 
35-11 

34-12 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 29 et de l'état D. 

(L'ensemble de l'article 29 et de l'état D est adopté.) 

C. — Dispositions diverses. 

Article 42. 

M. le président. «  Art. 42. — Continuera d'être opérée, pendant 
l'année 1977, la perception des taxes parafiscales dont la liste 
figure  à  l'état E annexé  à  la présente loi. » 

Sur l'article, la parole est  à M. Yves Durand. 

M. Yves Durand. Monsieur le ministre, —la suppression de 
certaines taxes parafiscales, selon les orientations dégagées 
par la commission présidée par M. Cabane, ne semble pas 
toujours avoir laissé le temps voulu pour les adaptations néces-
saires des organismes visés. 
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Je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre attention 
sur les problèmes que pose à l'instrtut français des corps gras, 
la disparition de la taxe parafiscale finançant les recherche3 
de cet institut, suppression qui, à brève échéance, va entraîner 
le démantèlement des équipes scientifiques et techniques, bien 
qu'on ait pu apprécier la qualité de leurs travaux en même 
temps que le sérieux de leur gestion. 

Le travail de l'I. T. E. R. G. jouit d'une solide réputation 
scientifique tant en France qu'à l'étranger et le groupement 
d'une trentaine de chercheurs sous l'égide de cet institut 
est le seul à pouvoir mener à bien les investissements en cours 
dans le domaine de la chimie des corps gras, qu'il ne faut 
d'ailleurs pas confondre avec les recherches qui portent sur les 
problèmes de nutrition. 

Parmi ces chercheurs, certains travaillent d'ailleurs à l'uni-
versité de Marseille, spécialisée dans ce domaine, mais se 
trouvent être du fait des circonstances salariés de PI. T. E. R. G. 

Le Gouvernement ne peut vouloir le démantèlement et, en 
définitive, la disparition de ce potentiel scientifique car, dans 
certains autres domaines, il a déjà prouvé son souci de main-
tenir le financement de centres techniques en déposant notam-
ment cinq amendements, dans ce sens, en séance publique 
l'Assemblée nationale, pour rétablir les taxes afférentes. 

L'institut des corps gras a-t-il été victime d'une simple omis-
sion ? ou d'un vouloir dont il faudrait connaître alors les 
motivations ? 

Cette décision brutale dont les conséquences n'ont peut-être 
pas été exactement appréciées atteint de plein fouet ce centre 
de recherches sans qu'on puisse avoir la certitude que la pro-
fession soit en mesure d'y parer. 

Les cotisations volontaires présentent toujours des aléas et 
l'on peut craindre qu'un service de cette nature ne passe sous 
le contrôle et au bénéfice exclusif de quelques-uns sans souci 
de voir-  subsister sur le sol français un établissement de cette 
qualité employant nos chercheurs. 

Devant une telle situation, qu'envisagez-vous, monsieur le 
ministre, pour y faire face, dans l'immédiat ou dans un proche 
avenir ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
délégué à l'économie et aux finances (Budget). J'indiquerai à 
M. Yves Durand que le Gouvernement partage son sentiment 
quant à la qualité des travaux de l'institut des corps gras, 
objet de ses préoccupations. Il est exact que cet institut a 
atteint un niveau de compétence particulièrement élevé et que 
ses prestations sont d'une qualité reconnue par tous ceux 
qui ont eu à en faire usage. 

Quelle a été la démarche du Gouvernement ? Nous avons 
considéré que précisément cet institut avait atteint un degré 
de compétence tel que son utilité ne pouvait plus être 
contestée et que le recours à la parafiscalité, moyen de finan-
cement obligatoire, n'était plus indispensable. La taxe para-
fiscale, qui est contraignante, peut être transformée en une 
cotisation professionnelle. L'institut a été consulté et il semble 
que cette cotisation professionnelle doive être normalement 
versée. 

Toutefois, si la crainte que vous venez d'évoquer venait à 
se concrétiser, le Gouvernement prend l'engagement — que 
les professionnels l'entendent bien ! — de rétablir immédia-
tement cette taxe parafiscale. Nous pensons cependant que le 
niveau d'activités actuel de l'institut technique des corps gras 
doit être maintenu dans l'intérêt même des utilisateurs, que 
ceux-ci sauront le reconnaître et que leur sens des responsa-
bilités doit éviter de recourir au rétablissement de cette taxe. 

Plus généralement, je précise que, si nous avons engagé 
une réforme de la parafiscalité, c'est à la demande pressante 
du Parlement. Le montant de la parafiscalité est de l'ordre 
de trois milliards de francs, ce qui représente environ 1 p. 100 
du produit global de la fiscalité. Laisser une telle masse sans  

contrôle, ce n'est pas une très bonne manière de gérer les 
affaires. C'est la raison pour laquelle, chaque fois que c'est 
possible, nous nous orientons vers la cotisation professionnelle 
librement consentie. 

C'est dans cet esprit qu'est prise la mesure concernant l'institut 
des corps gras qui fait l'objet de votre attention, mesure 
qui n'est pas prise sans précaution puisque j'ai pris l'enga-
gement de rétablir la taxe si le non-versement de la cotisation 
devait priver de ressources l'institut. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
un certain nombre d'amendements ayant été déposés sur les 
taxes parafiscales, il n'est pas mauvais de rappeler au début 
de cette discussion la doctrine de la commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat vient de rappeler que ces taxes 
représentent environ 1 p. 100 du montant des recettes du 
budget. Or, elles échappent totalement au contrôle du Parle-
ment. Notre doctrine, comme celle de l'Assemblée nationale, 
était, dans la mesure du possible, de réduire le nombre de ces 
taxes parafiscales et c'est avec plaisir que nous avons constaté 
que, cette année, leur nombre était tombé de 106 à 84. 

Il peut évidemment se produire un certain nombre de 
bavures » car, dans la précipitation, on n'appréhende pas 

toujours l'ensemble des problèmes. C'est la raison pour laquelle 
la commission des finances a décidé de s'en remettre à la 
sagesse du Sénat sur ces amendements, certains d'entre eux 
ayant pour but de réparer une erreur. 

Je souligne néanmoins que la commission des finances a 
noté avec intérêt la direction qu'a prise le Gouvernement et 
qui correspond à la volonté manifestée par elle l'année der-
nière. Nous souhaitons, en concertation avec les professions 
intéressées, bien entendu, que, pour 1978, la même démarche 
soit poursuivie. 

La commission des finances se bat régulièrement pour 
augmenter, autant que faire se peut, son contrôle dans les 
différents domaines intéressant les finances publiques. D'ail-
leurs, certaines initiatives de notre président concernant les 
entreprises nationales ont été couronnées de succès et permet-
tront un meilleur contrôle. 

Au moment où nous resserrons ce contrôle, il n'est pas 
possible de faire preuve de laxisme et de laisser se diluer 
dans l'ensemble des professions des sommes importantes, qui 
en quelque sorte priveraient le Parlement de son droit de 
regard. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Très bien ! 

M. Yves Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Yves Durand. 

M. Yves Durand. Je m'associe aux propos que vient de 
tenir notre rapporteur général, mais je souligne que dans 
le cas particulier et en conformité avec le rapport Cabane, qui 
notait qu'il ne fallait pas supprimer avec brutalité certaines 
taxes pour permettre une adaptation ou un nouveau mode de 
financement, j'avais le souci de présenter mon propos sous 
forme de question car je n'ai pas la possibilité de déposer un 
amendement. 

Je profite de cette occasion, monsieur le secrétaire d'Etat, 
pour vous remercier de votre propos et j'ai pris note avec 
soin de vos engagements. 

M. le président. L'article 42 est réservé jusqu'à l'examen 
de l'état E. 

J'en donne lecture. 
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	aa à^a0a'oc9 y

pa
, 0 4.4 1 	O 	F.:o^0a'.CL^°2^°0• 	 ^sm a;2-!i! o .QOSg.^ 

O 	U 	v, 	̂tla = Q' -az3a.^.6.  0 ..v,s.. c^c C3 0:cî ...'Ô p,_. 	caN 	M^be F. uq o 	.- ^, 	 `*^ 
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0à)) 00 	c) 1 	Q  WmA 	v) 
O W 	1^ v1 	V W  

COiT)Orii 	
W ^_Ô^ 	̂A s 

El 
	 •^W1 	

...` v ar 	
A4 

E 0 a C) ^O 	 0 E 	O <A+^ U 	Ca^  
U 	 U 	U 	 0  

E 

Cg 
 

tte o 	o 



LIGNES 

Nomen- 
clature 
1976. 

Nomen- 
ctature 
1977. 

NATURE 

de la taxe. 

13 Droits relatifs au 
port de la carte 
professionnelle 
d e s récoltants, 
n égociants, 
courtiers et com- 
missionnaires en 
vin de Champa-
gne ainsi qu'A 
l'exploi ta tio n 
des marques. 

13 bis. 
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Par amendement n° 144, le Gouvernement propose,  à  la 
ligne 4 (nomenclature 77), dans la colonne  «  taux et assiette », 
de remplacer la rédaction : 

« 1,20 F par quintal de graines commercialisées ou triturées 
façon (colza, navette, tournesol) » 

par la rédaction suivante : 

<‹ 1,20 p. 100 du prix des graines commercialisées ou tritu-
rées  à  façon (colza, navette, tournesol). » 

La parole est  à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Nous vous deman-
dons, monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
de rectifier une erreur matérielle qui s'est glissée dans la 
rédaction de l'état E. En effet, selon l'arrêté du 22 mars 1976, 
le taux de la taxe est, non pas de 1,20 franc par quintal de 
graines, mais 1,20 p. 100 du prix des graines commercialisées. 

Il s'agit donc de la rectification d'une erreur matérielle 
commise au moment de la rédaction de cette ligne. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur spécial. La commission accepte 
l'amendement puisqu'il s'agit de rectifier une erreur de forme. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 144, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, la ligne 4 de l'état E sera 

ainsi rédigée. 
M. le président. «  Par amendement n° 137, MM. Lemaire, Ame-

lin, Braconnier, Devèze, Labonde, Pelletier, Prévoteau et Terre 
proposent, dans l'état E, après la ligne 13 (nomenclature 1977), 
d'insérer une ligne 13 bis ainsi .rédigée:  

ORGANISMES 

bénéficiaires du 	budget. 
TAUX 	ET 	ASSIETTE 

TEXTES 	L€GISLATIFS 

et réglementaires. 

P R 0 D U I T 

pour 

l'année 1976. 

VALUATION 

pour 

l'année 	1977. 

Comité interprofes- 
sionnel du vin de 
Champagne. 

Cartes professionnelles : 
De 30 à 150 F. 

Taxe annuelle d'immatricula-
tion des marques : 

100 F par marque. 

	

Loi du 	12 avril 	1941 	(art. 8 
et 	14). 

Arrêté du 7 octobre 1975. 170 000 200 000 

La parole est  à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, cet amendement a pour objet 
de rétablir les droits perçus par le comité interprofessionnel 
du vin de champagne, droits relatifs au port de la carte pro-
fessionnelle des récoltants négociants, courtiers et commission-
naires, qui figuraient dans l'état E annexé  à  la loi de finances 
pour 1976 et qui ont été abusivement supprimes, sans consulta-
tion préalable. 

En effet, l'argument de simplification invoqué ne se comprend 
que dans les cas  où le recouvrement des taxes parafiscales 
est effectué par les services fiscaux. Or les droits perçus au 
titre de la carte professionnelle, comme toutes les autres coti-
sations du C. I. V. C., sont débités et recouvrés par le C. I. V. C. 
lui-même et en une seule fois chaque année, ce qui ne crée 
de complication réelle ni pour les assujettis ni pour les services 
de l'interprofession. 

D'autre part, la délivrance de ces cartes professionnelles est 
expressément prévue par les textes instituant l'organisme : loi du 
12 avril 1941, article 8, alinéa 7, et article 10, alinéa 1. 

Par ailleurs, l'article 11 de cette même loi précise qu'en cas 
d'infraction aux décisions du C. I. V. C. des amendes peuvent 
être infligées « dont le montant pourra atteindre au maximum 
cinq cents fois le coût de la carte professionnelle de l'intéressé 
par infraction commise ». La possibilité de recourir  à  une telle 
sanction est une arme très importante, et de son existence dépend 
en grande partie l'efficacité de la réglementation interprofes-
sionnelle. Or elle disparaîtra si l'on supprime la taxe. 

Enfin, il y a lieu de préciser que les cotisations sur les cartes 
professionnelles rapportent actuellement près de 200 000 francs 
par an. Elles contribuent ainsi dans une proportion non négli-
geable  à  l'équilibre du budget du C. I. V. C. 

Il semble de toute évidence que ces aspects du problème 
n'ont pas été parfaitement perçus par les membres de la 
commission d'experts désignés par le ministère des finances 
pour étudier la réforme des taxes parafiscales. 

Je propose donc que cette taxe soit maintenue au moins cette 
année pour que l'on puisse étudier plus sérieusement les consé-
quences de la réforme préconisée par la commission d'experts, 
surtout dans ce cas particulier. 

Rien ne doit être fait pour affaiblir une organisation comme 
celle du C. I. V. C., laquelle a largement fait ses preuves depuis 
trente ans,  à  la satisfaction de l'ensemble des vignerons et des 
négociants en vin de champagne. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Nous nous en remettons, 
pour tous ces amendements relatifs aux taxes parafiscales, 
la sagesse du Sénat, mais nous aimerions entendre le représen-
tant du Gouvernement. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. M. Lemaire par 
l'amendement qu'il présente souhaite rétablir la taxe relative 
aux droits de port de la carte professionnelle en vins de 
Cnampagne. 

Il craint notamment que cette suppression de la taxe ne 
vienne priver le comité des vins de champagne d'une partie 
importante de ses ressources. 

Je lui indique que ce comité est alimenté par plusieurs res-
sources dont le produit représente environ 15 millions de francs. 
La taxe en question rapporte 200 000 francs, par conséquent un 
peu plus de 1 p. 100 seulement. Ce n'est pas la suppression 
de cette taxe qui viendra beaucoup troubler le fonctionnement 
du comité. 

En fait cette taxe parafiscale a essentiellement pour but 
d'assurer le respect des règles de commercialisation des vins 
de Champagne. C'est  à  elle que se réfèrent les sanctions qu'il, 
convient de prendre éventuellement pour certaines infractions. 

Si c'est bien là la préoccupation principale de M. Lemaire, 
je pense qu'il est possible de supprimer cette taxe et d'inscrire 
dans un autre texte, par exemple le projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, la dispo-
sition qui maintiendrait, indépendamment de toute taxe para-
fiscale, les sanctions  à  l'encontre des atteintes  à  la discipline 
professionnelle. 

Mais je souhaite que soit reconnu notre souci de limiter le 
nombre des taxes parafiscales et d'abord de supprimer celles 
dont le produit est faible. 

Par conséquent, je souhaite que le Sénat veuille bien accepter 
cette suppression sous le bénéfice de l'engagement que je 
prends d'introduire, dans la D. D. O. F., si besoin est, une dispo-
sition permettant de sanctionner les infractions aux bonnes 
règles de commercialisation des vins de Champagne. 

M. le président. Monsieur Lemaire, maintenez-vous votre amen-
dement ? 
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M. Marcel Lemaire. Je souhaiterais que M. le secrétaire d'Etat 
maintienne cette taxe pendant un an et que durant cette période 
une commission d'experts étudie une mesure de substitution. 

Si vous supprimez cette taxe, il n'y aura plus de discipline, 
alors que, dans la situation actuelle des vins de Champagne, 
celle-ci s'impose. Le Gouvernement n'a jusqu'à présent eu aucun 
ennui dans ce domaine, grâce à la discipline exercée par le 
comité interprofessionnel des vins de Champagne. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'ai pris bonne note 
de la volonté de M. Lemaire de nous voir réfléchir dans l'année 
qui vient à un dispositif permettant de se substituer  à  la taxe 
parafiscale. 

- Je voudrais appeler l'attention du Sénat sui. te qui risque 
d'être une contradiction dans notre comportement. La parafiscalité 
pèse d'un poids trop lourd, votre rapporteur de la commission 
des finances y a fait allusion. 

M. Maurice Schumann. Il faut nuancer. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Ces taxes procurent 
trois milliards de francs, 1 p. 100 du produit de la fiscalité 
française. C'est une somme qui apparaît excessive, d'autant qu'elle 
finance des dépenses qui échappent pratiquement au contrôle 
du Parlement, comme M. le rapporteur général vient de le dire. 

Mais il ne faudrait pas, dans le même temps où vous souhaitez 
A juste titre une amélioration de la parafiscalité et un allégement 
de celle-ci, que vous vous efforciez les uns et les autres de 
rétablir les taxes dont nous vous proposons la suppression et de 
revenir au statu quo ante. 

Il y aurait là une contradiction qu'on pourrait, le cas échéant, 
nous reprocher. 

Pour revenir à la question de M. Lemaire — et puisque chaque 
année nous revoyons cette parafiscalité — je lui dis que nous 
allons maintenir cette taxe, pour répondre  à son désir, encore 

_une année, étant entendu qu'en 1977- nous introduirons vraisem-
blablement dans le projet de loi portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier que votre assemblée n'a pu 
inscrire à l'ordre du jour de cette session le dispositif qui 
permettra de maintenir un système sanctionnant les irrégularités 
à la commercialisation des vins de Champagne après la suppres-
sion de la taxe parafiscale. 

Mais j'espère bien qu'A ce moment-là, vous me soutiendrez 
monsieur Lemaire. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, si je comprends 
bien, le Gouvernement qui avait donné un avis défavorable tout 
à l'heure à l'amendement n° 137, y donne maintenant un avis 
favorable. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Oui, mais sous le 
bénéfice que M. Lemaire et de ses amis, lors de la discussion du 
D. D. O. F., soutiendra le dispositif que je présenterai pour sanc-
tionner les irrégularités à la commercialisation des vins de 
champagne qui, jusqu'à maintenant, se référaient à la taxe 
parafiscale. 

M. le président. Vous vous arrangerez ensemble. Ce n'est pas 
mon affaire. (Rires.) 

M. Marcel Lemaire. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Je prends l'engagement que mes collègues qui ont signé 
l'amendement et qui représentent la Champagne vous soutien-
dront, et je vous donne l'assurance que le président du syndicat 
des maisons de champagne et le président du syndicat général 
des vignerons ont donné leur accord sur les propositions que 
je vous ai faites. 

Donc, monsieur le secrétaire d'Etat, vous n'aurez pas d'ennuis 
l'an prochain. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Parfait. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Pour la clarté des débats, 
je voudrais soulever une question de procédure. Quand certaines 
taxes parafiscales sont supprimées par le Gouvernement, le 
Parlement n'a pas la possibilité de les rétablir, même par 
amendement. Il faut donc que ce soit vous, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qui repreniez l'amendement de M. Lemaire sinon nous ne 
pourrons pas le voter. 

Quand, par contre, d'autres taxes parafiscales, comme celle 
relative à l'imprimerie de labeur, ont été supprimées par l'Assem-
blée nationale, celles-la, nous pourrons les rétablir. 

Toutefois, nous ne pouvons pas proposer une modification des 
taux. 

Puisque sur la restauration de cette taxe, le Gouvernement 
et M. Lemaire sont d'accord, il faut, pour que l'amendement 
soit recevable, que le Gouvernement en prenne l'initiative. 

M. Marcel Lemaire. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Ce sera un honneur pour la  Champagne  
d'avoir un amendement qui la concerne repris par le Gouver-
nement. (Sourires.) 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Pour souscrire à la 
bonne règle que nous a rappelée M. le rapporteur général je 
reprends cet amendement à mon compte, tout en rappelant que 
ce système devra être modifié l'année prochaine. 

M. le président. L'amendement n° 137 est donc repris par le 
Gouvernement. 

Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Une ligne 13 bis est donc insérée dans 
l'état E. 	 • 

Sur la ligne 14, la parole est à M. Pams. 

M. Gaston Pams. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, sur cette ligne sont regroupés 
un certain nombre de comités interprofessionnels pour lesquels 
un texte en préparation vise à unifier les taxes  •  destinées à 
leur financement. Ce texte concerne les comités interprofession-
nels de vins tranquilles. 

Or il n'est pas tenu compte du caractère spécifique des vins 
doux naturels et du fait que la loi n° 200 créait, en 1943, le 
comité interprofessionnel des vins doux naturels et le dotait 
de moyens propres. 

Cette loi et les textes subséquents lui donnent des moyens assez 
étendus en matière d'organisation de la production et de gestion 
du marché. Ce comité perçoit lui-même les taxes parfiscales insti-
tuées à son profit, tandis que la règle générale est que ces 
taxes sont perçues par la direction générale des impôts. 

Ii est donc d'une nature différente et ne peut être assimilé aux 
comités interprofessionnels de vins tranquilles, tel que le prévoit 
la ligne 14 de l'état E. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
à la fois vous poser une question sur la ligne 14 de l'état E et 
vous faire part des doléances des dirigeants du comité inter-
professionnel des vins de Bordeaux. 

La question est la suivante : la ligne 14 de l'état E, en ce 
qui concerne le taux de l'assiette, est ainsi rédigée : "« Texte en 
préparation visant à unifier les taxes destinées au financement 
des comités interprofessionnels de vins tranquilles ». M. le rap-
porteur général vient très justement de rappeler que le Parle-
ment devait respecter certaines règles en matière de taxes para-
fiscales : il n'a pas le droit de créer une taxe, il peut en rétablir 
ou en refuser une, il ne peut pas en moduler le montant. 
Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, de nous 
indiquer ce que signifie l'expression : «  Texte en préparation 
visant à unifier les taxes destinées au financement... » 

Il ne s'agit pas pour moi, ni pour la commission des finances, 
de s'opposer à cette modification ; ce que nous voulons, étant 
donné l'étroite marge de manœuvre dont dispose le Parlement 
dans cette affaire, c'est savoir où nous conduit votre texte. 
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Voilà ma question : à quel taux seront unifiées les taxes pro-
fessionnelles ? Il semble que le Sénat, avant de se prononcer 
sur la ligne 14 de l'état E, soit en droit de vous demander 
d'éclairer sa lanterne. 

J'en viens maintenant aux doléances. 

Le comité interprofessionnel des vins de Bordeaux a essayé, 
avec beaucoup de bonne volonté, d'appliquer la loi qui a donné 
à l'ensemble des comités interprofessionnels des pouvoirs écono-
miques. Je rappelle que cette loi répondait aux soucis du Sénat. 
C'est, en effet, à partir d'une proposition de loi déposée par les 
sénateurs de la Gironde que le Gouvernement avait finalement 
accepté de déposer son texte. Or le comité interprofessionnel des 
vins de Bordeaux, par la voie de ses dirigeants — hommes dyna-
miques dont le mérite est de vouloir travailler — attend en vain, 
depuis plusieurs mois, de recevoir les précisions qu'il a sollicitées 
de votre ministère et du ministère de l'agriculture sur l'inter-
prétation des textes qu'il vous a soumis. 

Je vous demande très instamment, monsieur le secrétaire 
d'Etat, pour éviter des difficultés nouvelles que le département 
de la Gironde n'a pas la possibilité de supporter, de répondre 
rapidement au comité interprofessionnel des vins de Bordeaux. 
Sinon, les difficultés vont surgir et la responsabilité ne viendra 
pas des professionnels. (Applaudissements  à  droite.) 

M. le président. La parole est à M. Amic. 

M. Auguste Amic. Monsieur le président, rassurez-vous, je ne 
parlerai pas des vins des Côtes de Provence. Mon intervention 
sera d'ailleurs facilitée par celle de M. Monichon, car je souhaitais 
poser la même question que lui : qu'allons-nous voter à la 
ligne  14?  

Il y est indiqué : « Texte en préparation visant à unifier les 
taxes... » De quelle unification s'agit-il ? 

Pour l'instant, nous sommes dans l'ombre, dans le néant, et • 
ce n'est pas supportable. 

Dans la mesure où le texte en préparation ne sortirait pas, que 
se passera-t-il ? Jusqu'à sa parution, continuerons-nous avec les 
errements antérieurs ou bien, à compter du 1" janvier 1977, n'y 
aura-t-il plus de cotisations au titre de la ligne 14 ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'indique à M. Moni-
chon et à M. Amic que les textes en préparation seront pris 
avant la fin de l'année 1977. Nous pensons d'ailleurs être très 
prochainement en mesure de les faire paraître. 

La taxe sur laquelle M. Monichon m'a interrogé sera fixée 
à 2,50 francs l'hectolitre. 

, Je précise, en outre, à M. Monichon, que les questions posées 
par le comité interprofessionnel des vins de Bordeaux ont été 
examinées avec le ministère de l'agriculture. 

Une première réponse a déjà été faite. Au cours des 
semaines qui viennent, nous serons en mesure d'apporter à 
ce comité les compléments de réponse qui seraient nécessaires. 

Nous essaierons d'intervenir d'une manière positive dans ce 
domaine, comme nous l'avons toujours fait. 

M. Max Monichon. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de votre réponse, mais je voudrais vous demander s'il 
serait possible à votre ministère et au ministère de l'agriculture 

faire tenir aux responsables du comité interprofessionnel des 
vins de Bordeaux, avant la fin de l'année, la réponse aux ques-
tions qui leur ont été posées. 

Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat, que cela est essen-
tiel, et vous prie d'excuser mon insistance. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'assure M. Monichon 
que les réponses qui, d'ores et déjà, viennent d'être adressées à 
ce comité seront complétées, avant la fin de l'année, ce problème 
sera réglé. 

M. Max Monichon. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. Auguste Amic. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Amie. 

M. Auguste Amic. J'avais bien raison de poser une question sur 
la ligne 14. La réponse de M. le secrétaire d'Etat ne nous satisfait 
nullement. Nous sommes dans une ignorance totale. Il nous dit 
que le décret va être pris avant la fin de l'année 1977. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'ai dit 1977, mais, en 
fait, c'est de l'année 1976 qu'il s'agit. 

M. Auguste Amic. C'est bien ce que j'avais compris, monsieur 
le secrétaire d'Etat. Nous sommes à vingt jours de la fin de 
l'année, vous devez donc avoir un certain nombre d'indications 
sur ce sujet. Des études, des propositions ont dû être faites. 
Je suppose que les décisions ne vont pas être prises au hasard. 

Etes-vous en mesure de nous donner quelques précisions ? Ce 
serait, je crois, la moindre des choses d'informer le Parlement 
plutôt que de le laisser voter dans la nuit, dans l'ignorance 
complète de ce qui va se passer. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. M. Amie aimerait 
connaître la teneur exacte des textes qui doivent paraître et fixer 
l'assiette et le montant des futures taxes concernant les vins. 

Nous avons envisagé de regrouper en une seule taxe les 
quatorze taxes parafiscales frappant les vins tranquilles et les 
vins doux naturels. Le produit de cette taxe sera directement 
attribué aux différents comités, qui demeurent. 

Je vous donne ces explications pour bien montrer qu'une concer-
tation est nécessaire entre  les responsables des comités, le 
ministère de l'agriculture et mon département ministériel. Cette 
concertation se déroule dans un excellent climat et nous serons en 
mesure de prendre les textes avant la fin de l'année 1976. Si 
nous les avions fait connaître dès maintenant, peut-être aurions-
nous manqué à l'exigence de cbncertation qui nous est faite : 
recueillir l'opinion, si possible favorable, des uns et des autres. 

Je vous donne donc tous apaisements : tout cela sera fait en 
pleine concertation avec les présidents des comités. 

M. Max Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous compren-
drez notre curiosité. (Rires.) Nous sommes à dix-neuf jours de la 
date que vous fixez pour nous faire connaître le taux et l'assiette 
de ces taxes parafiscales. Alors, je vais essayer de vous aider, 
monsieur le secrétaire d'Etat. (Exclamations sur les travées socia- 
listes.) Puisque vous êtes en concertation, pouvez-vous nous 
donner un ordre de grandeur ? (Nouveaux rires.) 

M. Henri Caillavet. Tl va vous le donner ! 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Le taux sera dans 
l'immédiat de 2,50 francs l'hectolitre, chiffre qui a été accepté 
à l'unanimité par les présidents des comités. 

Avant de faire paraître les textes, il reste quelques points 
régler sur lesquels nous travaillons en liaison avec les comités 
interprofessionnels. 

En la circonstance, je ne saurais être plus royaliste que le roi 
et, sous le bénéfice de ces observations, je souhaite que le Sénat 
veuille bien nous suivre. (Applaudissements  à  droite.) 

M. le président. Sur la ligne 14, je suis saisi de trois amende-
ments. 
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Le premier, n° 186, présenté par MM. Gaston Pams et Gré gory, tend : 

1 0  Dans l'état E,  à  la ligne 14 (nomenclature 1977),  à  supprimer la référence 16 (nomenclature 1976) et la mention : « -- doux 
naturels et de liqueurs d'appellation contrôlée » ; en conséquence, de ramener le montant du produit  a 18 404 600 francs. 

Dans le renvoi (1),  à  supprimer le membre de phrase : (.< 1 440 000 francs au titre du comité interprofessionnel des vins 
doux naturels et vins de liqueurs d'appellation contrôlée » ; 

2° A insérer une ligne 14 bis ainsi rédigée : 

LIGNES 

NATURE 

de la taxe. 

ORGANISMES 

bénéficiaires 

ou objet. 

TAUX 	ET 	ASSIETTE 

TEXTES 	LEGISLATIFS 

et réglementaires. 

PRODUIT       

pour 

l'année 1976. 

 EVALUATION 

pour 

l'année 1977. 

Nomen- 
clature 
Pour 

Nomen- 
clature 
pour 

1976. 1977. 

16 14 bis Cotisation 	desti- 
née au finance- 
ment du comité. 

. 

Comité interprofes- 
sionnel des vins  
doux naturels et 
vins de liqueurs 
d'appellation con- 
trôlée. 

2,5 F par hectolitre. 
•  

Loi n° 200 du 2 avril 1943. 
Décrets n° 56-1064 du 20  oc. 
tobre 1956 et n° 63-883 du 
24 août 1963. Arrêté du 
12 décembre 1975. 

- 

1 449. 000 2 000 000 

, 

Le deuxième, n° 18.2, a pour auteur M. Palmero et pour objet de remplacer la ligne 14 de l'état E (nomenclature 1977) 
par les lignes 14 et 14 bis telles que présentées dans le tableau ci-joint : 

LIGNES 

NATURE 

de la taxe. 

ORGANISMES 

bénéficiaires 

ou objet. 

TAUX 	ET 	ASSIETTE 
TEXTES 	LEGISLATIFS 

et réglementaires. 

PRODUIT 
Pour 

l'année 1976 
ou la 

campagne 
1975-1976. 

EVALUATION 
Pour 

l'année 1977 
ou la 

campagne 
19761 977. 

Nomen- 
clature  
pour 
1976. 

Nomen-
cloture  
pour 
1977. 

(En francs.) (En francs.) 

15 14 Cotisation 	desti- Conseils, 	comités Texte en préparation visant 18 404 600 
et née au finance- ou unions inter- à unifier les taxes destinées (1) 
18 ment 	des 	con- professionnels au financement des comités 
à  sells  et comités de : interprofessionnels des vins 

29 interprofession- 
nels des vins 

' tranquilles. 

_ Bordeaux ; 
— appellation 

contrôlée ' 	d e 

tranquilles. 

Touraine ; 

• 

— Saône-et-Loire 
pour les vins 
d'appellation 
d'origine de 
Bourgogne 	et 
de Mâcon ; 

—la région de 
Bergerac ; 

— origine du pays 
nantais ; 

— Anjou 	et 	de 
Saumur ; 

— Côtes-du- 
Rhône ; 

— Fitou, 	Corbiè- 
res 	et Miner- 
vois ; 

. — Côtes de  Pro-
vence; 

— Gaillac; 
— Beaujolais ; 
— Alsace ; 
— la Côte-d'Or et 

de 	l'Yonne 
pour les 	vins 
d'appellation 
contrôlée 	d e  
Bourgogne. 

14 bis Cotisation 	desti - 

née au finance- 
ment du comité. 

Comité interprofes - 

sionnel 	des 	vins 
doux naturels et 
vins de liqueurs 
d'appellation con- 
trôlée. 

2,50 F par hectolitre. Loi n' 200 du 2 avril 1943. 
Décrets n° 56-1064 du 20 oc-
tobre 1956 et n' 63-883 du 
24 août 1963. Arrêté du 
12 décembre 1975. 

1 440 000 

(1) Dont 4 560 000 F au titre du conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, 623 600 F au titre du comité interprofessionnel des vins 
d'appellation de Touraine, 710 000 F au titre du comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d'appellation d'origine contrôlée 
de Bourgogne et de Mâcon, 632 000 F au titre du conseil interprofessionnel des vins de la région de Bergerac, 1 100 000 F au titre du comité 
interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais, 1 069 000 F au titre du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 
2 470 000 au titre du comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône, 1 775 000 F au titre du conseil interprofessionnel des vins 
de Fitou, Corbières et Minervois, 1 400 000 F au titre du comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence, 1 425 000 F au titre de 
l'Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais, 40 000 F au titre du comité interprofessionnel des vins de Gaillac, 1 800 000 F au titre 
du comité interprofessionnel des vins d'Alsace et 800 000 F au titre ducomité interprofessionnel de la Côte-d'Or et de l'Yonne pour les vins 
d'appellation contrôlée de Bourgogne. 
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Le troisième, n° 187, a été déposé par MM. Courrière, Sou guet et Alliés ; il vise : 
1 0  Dans l'état E,  à  la ligne 14 (nomenclature 1977), à supprimer la référence 24 (nomenclature 1976) et la mention : « Fitou, 

Corbières et Minervois » ; en conséquence, à ramener le montant du produit à 18 069 600 francs. 
Dans le renvoi (1), à supprimer le membre de phrase : « 1 775 000 francs au titre du conseil interprofessionnel des vins 

de Filou, Corbières et Minervois » ; 
2° A inscrire, après la ligne 14, une ligne supplémentaire ainsi rédigée : 

LIGNES 

NATURE 

de la taxe. 

ORGANISMES 

bénéficiaires 

ou objet. 

TAUX 	ET 	ASSIETTE 
TEXTES 	LÉGISLATIFS 

et réglementaires. 

PRODUIT  

pour 

l'année 1976. 

ÉVALUATION 

Pour 

l'année 1977. 

Nomen- 
clature 
pour 
1976. 

Nomen 
clature 

- 

pour 
1977. 

24 14 bis. Cotisation d e s t i- 
née au finance- 
ment du conseil. 

Conseil interprofes- 
sionnel des vins 
de Fitou, Corbiè- 
res et Minervois. 

2,5 F par hectolitre. Loi n° 	56-210 du 27 février 
1956, décrets n° 	66-369 du 
8 juin 1966 et n° 68-112 du 
31 janvier 1968, arrêté du 
28 octobre 1975. 

(En -francs.) 

1 775 000 

(En francs.) 

1 900 000 

Ces trois amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est à M. Pams, pour défendre l'amendement if 186. 

M. Gaston Pams. Monsieur le président, dans ma précédente 
intervention, j'ai montré le caractère spécifique des vins doux 
naturels. C'est en raison de ce caractère spécifique que cet 
amendement a été déposé. 

M. le président. La parole est à M. Chauvin, pour défendre 
l'amendement n° 182. 

M. Adolphe Chauvin. On ne fait pas de vins doux en Ile-de-
France, mais on les apprécie. (Sourires.) 

M. Palmero, qui ne pouvait être présent ce matin, m'a chargé 
.de défendre son amendement A sa place. • 

Il est apparu, lors de l'étude engagée depuis le dépôt du projet 
de loi de finances pour la réalisation du regroupement opéré 
A la ligne 14 de l'état E, que le comité interprofessionnel des 
vins doux naturels et vins de liqueurs d'appellation contrôlée ne 
peut être assimilé aux comités des vins tranquilles et ne peut 
être compris dans le regroupement. 

Le comité interprofessionnel des vins doux naturels, créé 
en 1943, dispose de moyens juridiques assez étendus en matière 
d'organisation de la production et de gestion du marché. Il 
s'assimile, de ce fait, beaucoup plus A des organismes comme le 
bureau national interprofessionnel du cognac et le comité inter-
professionnel du vin de Champagne qu'aux autres comités 
interprofessionnels du secteur. Il perçoit lui-même, comme les 
premiers, les taxes parafiscales instituées à son profit tandis 
que, pour les autres comités interprofessionnels, les taxes sont 
perçues par la direction générale des impôts. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, pour défendre 
l'amendement n° 187. 

M. Raymond Courrière. Malgré son apparence, cet amendement, 
présenté par mes collègues MM. Souquet, Alliés et moi-même, a 
un but très simple : rétablir la situation antérieure et éviter que 
le conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières et 
Minervois, créé par la loi n° 56-210 du 27 février 1956, ne soit 
fondu avec d'autres organismes qui ne lui ressemblent guère, 
car ils ont, comme lui, leur caractère propre. 

Les vins de Fitou, Corbières et Minervois sont des vins de 
haute qualité, mais de faible rendement. Ils ne seraient plus 
produits s'ils continuaient à être vendus à bas prix, comme c'est 
le cas actuellement. 

Nous craignons que, fondus ou confondus avec tous les autres, 
leur nom ne soit pas suffisamment mis en exergue. Cette mesure 
de fusion et même de confusion qu'implique la rédaction actuelle 
de l'article 42 va à l'encontre des mesures nécessaires de promo-
tion souhaitées par la profession. 

Nous voulons donc conserver la spécificité et l'identité propre 
du conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières et 
Minervois. Il est seul, en effet, depuis toujours, A lutter pour 
ces vins qui méritent d'être mieux connus, car ils font honneur 
A la réputation de qualité des vins français. (Applaudissements 
sur les travées socialistes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces trois 
amendements ? 

M. René Monory, rapporteur général. Comme pour les autres 
amendements de ce genre, la commission s'en remet à la sagesse 
du Sénat ; mais je précise que, contrairement aux précédents 
amendements, ceux-ci, qui tendent à faire éclater un regroupe-
ment des taxes, sont recevables lorsqu'ils sont d'origine parle-
mentaire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces amen-
dements n° 186, n° 182 et n°  187?  

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Monsieur le président, 
j'ai précisé, voilà un instant, que, dans le cadre de l'assainis-
sement de notre parafiscalité, nous avions regroupé quatorze 
taxes en une seule, étant entendu que les différents comités 
subsistaient. Parmi ces quatorze taxes réorganisées, treize concer-
nent les vins tranquilles et, la dernière, les vins doux naturels. 
Pourquoi ce regroupement ? Parce qu'il permet, tout en conser-
vant aux comités respectifs leur autonomie, d'assurer au plan 
promotionnel une certaine coordination des actions. 

Alors je suis tenté de répondre à M. Palmero et à M. Pams — 
leurs amendements étant sensiblement identiques — qu'évidem-
ment les vins doux naturels pourraient ne pas être compris dans 
le champ d'application de cette disposition puisqu'il ne s'agit pas 
de vins tranquilles. 

Quant à M. Courrière, je ne vois pas l'avantage qu'il aurait A 
s'exclure de cette coordination étant donné que les vins qu'il vise 
sont des vins tranquilles, comme les autres, que les comités 
demeurant autonomes et qu'il doit en résulter pour l'ensemble 
de ces vins une meilleure promotion. 

Je suis donc tenté d'accepter les amendements visant les vins 
doux naturels car l'argument est fort. En revanche, monsieur 
Courrière, je crois qu'il serait de votre intérêt de maintenir les 
vins de Fitou, de Corbières et du Minervois — je le dis avec 
la plus grande objectivité — dans le regroupement des taxes et, 
par là, de les faire bénéficier d'une promotion plus efficace. 

M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous acceptez les deux premiers amendements, n" 182 
et 186, et vous proposez à M. Courrière de retirer son amende-
ment n°  187?  

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Oui, monsieur le 
président. 

Le Gouvernement est conduit à accepter les amendements de 
M. Pams et Palmero, qui excluent les vins doux naturels de ce 
regroupement, lequel concernerait ainsi l'ensemble des vins 
tranquilles, mais eux seuls. Et je demande à M. Courrière de 
retirer le sien, puisque les vins de Fitou, Corbières et Minervois 
sont bien des vins tranquilles et que l'action du comité, 
tout en devenant plus efficace, continuera A se faire sous l'ap-
pellation précise : Fitou, Corbières, Minervois. Il pourra le véri-
fier auprès du comité avec lequel nous nous sommes concertés. 

M. le président: Monsieur Courrière, maintenez-vous votre amen-
dement ? 

M. Raymond Courrière. Je ne retire pas mon amendement, mon-
sieur le président,  •  car je crois que le conseil interprofission-
nel des vins de Fitou, Corbières et Minervois a été le seul, 
jusqu'à présent, à assurer la promotion de ces vins. 

On nous dit qu'il y aura une meilleure promotion. Pour le 
moment, vous me permettrez, au nom des viticulteurs du Midi, 
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de me méfier de ce Gouvernement. (Exclamation a droite et 
au centre.) La seule promotion que nous ayons connue, c'est 

Montredon qu'il a fallu la faire. 
Nous 'voulons  'isester nous-mênies 'pViir continuer  a  nous 

défendre.   

M. le président. L'amendement n° 187 est donc maintenu. 
Je voudrais faire remarquer  à M. Chauvin que l'amendement 

no 182 de M. Palmero, qu'il a défendu, ne diffère de l'amende-
ment n° 186 de M. Pams que sur un point,  à  savoir qu'il ne 
comporte pas d'évaluation. 

M. Gaston Pams. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Pams. 

M. Gaston Pains. J'ai mentionné cette èvaluation, qui porte sur 
deuX millions de' fran4; - pOur fixer un  maximum  au produit de 
la taxe. Par conséquent, le comité, quelles que soient l'impor-
tance de la récolte et les quantités de vins commercialisées, ne 
pourra percevoir la taxe au-delà d'un certain montant. 

M. le président. Monsieur Pams, je ne mettais pas du tout 
en cause le bien-fondé de votre amendement. Je posais la ques-
tion de savoir si les deux amendements ne pouvaient pas se 
rejoindre. 

M. Gaston Pams. Je crois qu'il faut prévoir un maximum. 

M. Adolphe Chauvin. Je retire l'amendement n° 182 pour me 
rallier  à  l'amendement n° 186: 

M. le président. •  L'amendement n° 182 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 186, accepté par le Gouver-
nement et pour lequel la commission s'en remet  à  la sagesse 
du Sénat. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Une ligne 14 bis est donc insérée dans 
l'état E. 

Reste l'amendement n° 187, présenté par M. Courrière, qui 
devient l'amendement n° 187 rectifié puisque, comme nous 
venons de voter une ligne 14 bis, il ne peut que proposer 
l'insertion d'une ligne 14 ter. 

M. Raymond Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est a M. Courrière. 

M. Raymond Courrière. J'ai été sensible, l'autre jour, au fait 
que mes collègues ont voulu accorder une aide  à  la qualité. 

Les vins de Fitou, Corbières et Minervois sont, je vous le 
garantis, d'excellents vins et ils méritent, plus que tout autre, 
peut-être, d'être aidés, car je vous assure qu'ils font honneur 
nos produits et qu'étant exportés, ils exercent une influence 
bénéfique sur notre balance des comptes. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Chrisfian Poncelet, secrétaire d'Etat. ,Je ne voudrais pas 
proloriter"re clébk, mais je tiens  à dire â M. Courrière -- bien 
qu'il ne prête pas de bons sentiments au Gouvernement (Sou-
rires) — que celui-ci n'a pas l'intention de contrarier la promo-
tion des vins d'excellente qualité dont il vient de parler,  à  savoir 
les vins de Fitou, Corbières et Minervois. 

Nous souhaitons, au contraire, donner  à  cette promotion une 
plus grande efficacité au moyen de cette coordination. 

Nous pourrions, en plaidant par excès, arriver au résultat sui-
vant : chacun des comités déposant un amendement compa-
rable  à  celui de M. Courrière... 

M. le président. Les comités ne déposent pas encore d'amen-
dements ici ! (Sourires.) 

, 
M. ChriStian Poncelet,  secrét4i4 d'Etat. nous en reviendrions 

au statu quo ante. 

Vraiment, je ne pense pas que M. Courrière obtienne le résul-
tat qu'il désire en détachant de l'ensemble des comités celui 
qui défend les intérêts des producteurs de vins de Fitou, Cor- 

bières et Minervois. C'est la raison pour laquelle, dans le souci 
qui est le sien, étant donné que la promotion sera faite sous 
l'appellation desdits vins, le Gouvernement demande au: Sénat 
de repousser l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 187 rectifie, repoussé par 
le Gouvernement et pour lequel la commission s'en remet  à  la 
sagesse du Sénat. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Une ligne 14 ter est donc insérée dans 
l'état E. 

Sur la ligne 61, la parole est  à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le,président, monsieur 
le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, in cours de ce débat 
sur les taxes parafiscales,  a  deux reprises, M. le secrétaire d'Etat 
a bien voulu ouvrir la porte  à  l'expression de la logique et du 
réalisme. J'espère qu'il en sera de même pour cette ligne 61. 

En effet, vous pouvez constater, mes chers collègues, que cette 
ligne de l'état E concerne les centres techniques des industries 
du secteur mécanique, mais qu'il s'agit de l'application d'un 
texte en préparation. Les trois taxes finançant les centres 
techniques du secteur de la mécanique seront remplacées par une 
taxe unique recouvrée et versée par l'association desdits centres. 
Cette taxe pourra comporter des taux modulés. 

A l'appui de l'amendement qu'il a déposé  à  l'Assemblée natio-
nale. le Gouvernement -% présenté l'exposé sommaire suivant : 

L'association des centres techniques du secteur de la méca-
nique, qui est indispensable  à  une meilleure coordination des 
activités et  à  l'emploi plus rationnel des fonds, disposera des 
ressources d'une taxe parafiscale unique. 

« Mais il est opportun de laisser aux professions le temps 
utile  à  la mise en oeuvre d'actions communes réellement impor-
tantes.  n  outre, les centres qui demandent le plus  à  leurs, 
ressortissants, mais qui fournissent aussi les prestations les 
plus importantes, ne s'estiment pas en mesure de tirer de celles-ci 
des ressources suffisantes. 

« Dans un premier temps, la taxe unique aurait des taux mul-
tiples proches des taux actuels. Par ailleurs, le prix des ser-
vices aux entreprises devra se rapprocher du coût de revient 
et la solidarité financière au sein de l'association progresser. 

• Un nouvel examen en ce sens sera opéré  à  l'occasion de la 
prochaine loi de finances. » 

Dans ces conditions, monsieur le ministre délégué, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je pense qu'il serait opportun, pour cette 
taxe, d'adopter le système que vous avez proposé  à M. Lemaire, 

savoir que la question soit revue au moment de l'examen 
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier. En effet, mes chers collègues, il faut bien 
savoir qu'A l'heure actuelle les taxes en question ont des assiettes 
et des taux différents tantôt c'est « toutes taxes comprises », 
tantôt « hors taxes ». 

Mais le problème est plus complexe, car les industries méca-
niques et transformatrices des métaux, dont je passerai sur le 
fait qu'elles représentaient, en 1975, 91 milliards de francs de 
facturation hors taxes et qu'elles employaient 690 000 personnes, 
ont sept centres techniques — et non pas seulement trois -- 
dont le financement est « interconnexé », - si je puis m'exprimer 
ainsi. Il y a le centre technique des industries mécaniques, le 
centre technique des industries aérauliques et thermiques, le 
centre d'études et de recherches de la machine-outil, le centre 
technique de l'industrie du décolletage, le centre technique 
industriel de la construction métallique, l'institut de soudure 
et l'institut d'optique théorique et appliquée. 

Ce système est sans doute complexe, mais je crains que l'on 
n'ajoute un organisme qui, bien entendu, demandera un supplé-
ment de cotisation, ou bien prélèvera sur des cotisations qui 
servent actuellement à. la recherche pour assurer son finan-
cement sur le plan administratif. 

C'est dans le cadre d'une concertation qui, je crois, peut être 
très rapidement menée avec l'ensemble des organismes intéressés 
que l'on peut trouver le meilleur mode de coordination et 
d'unification. car il n'est pas du tout dans mon esprit d'aller 

l'encontre de la thèse de Eunification chère  à  la commission 
des finances et que j'approuve. 

Il serait excellent, monsieur le ministre, que vous veuillez 
bien accepter de reporter au projet de loi portant diverses dis-
positions d'ordre économique et financier la mise en oeuvre de 
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ce système qui — l'exposé des motifs du Gouvernement tel qu'il 
est actuellement le prouve — ne saurait être que provisoire et 
devra être revu dans les mois qui viennent. 

M.  Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Monsieur Descours 
Desacres, l'association qui regroupe les centres techniques du 
secteur mécanique est déjà organisée. Ses statuts ont été déposés 
au ministère de l'industrie. La concertation est engagée pour 
définir les règles de fonctionnement et la répartition des res-
sources. Quant aux dispositions concernant le taux et l'assiette de 
la taxe, elles sont du domaine réglementaire. Le système ancien, 
M. Descours Desacres l'a reconnu lui-même, était très complexe. 

Les nouveaux textes paraîtront avant la fin de l'année et 
ainsi, en 1977, tout sera en ordre. Nos travaux  à  cet égard sont 
beaucoup plus avancés que dans le domaine du champagne auquel 
il  a été fait référence et nous les poursuivons en concertation 
avec les différents comités techniques concernés. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Je me félicite de vos propos, 
monsieur le secrétaire d'Etat, car ils ne reflètent pas exactement 
les informations que j'avais reçues jusqu'à présent sur ce pro-
blème. Néanmoins, j'enregistre que les textes sont en voie d'être 
mis au point mais qu'ils ne le sont pas encore. 

Je regretterai, pour ma part, d'avoir à me prononcer sur une 
ligne dont l'élément de base est en préparation et à donner, en 
quelque sorte, un aval anticipé — non pas par manque de 
confiance à l'égard du Gouvernement, mais pour le principe du 
contrôle parlementaire —  à des taxes dont le montant est encore 
à définir. 

M. le président. Par amendement n° 175, MM. Gaudan, Lefort 
et les membres du groupe communiste et apparenté proposent de 
remplacer le texte de la ligne 61, colonne c Taux et assiette » 
par les dispositions suivantes : 

c A titre transitoire et afin d'assurer une nécessaire continuité, 
la perception des cotisations restera autorisée en 1977 au taux 
antérieur au bénéfice des centres techniques de la mécanique 
(Cetim, Cetiat, Ceticm) jusqu'à ce que les textes d'application 
autorisant la perception des taxes au bénéfice de l'association 
groupant les centres techniques du domaine de la mécanique 
aient pu entrer en vigueur. » 

Par amendement n° 129, M. Jager propose de rédiger comme 
suit la ligne 61 de l'état E : 

LIGNES 

NATURE 

de la taxe. 

ORGANISMES 

bénéficiaires 

ou objet. 

TAUX 	ET 	ASSIETTE 

TEXTES 	LÉGISLATIFS 

et réglementaires. 

PRODUIT 
Pour 

l'année 1976 
ou la 

campagne 
1975-1976. 

ÉVALUATION 
pour 

l'année 1977 
ou la 

campagne 
1976-1977. 

Nomen- 

clature 

1976. 

Nomen- 

clature 

1977. 

79, 87 
et 88. 

61 C otisation d e s 
entreprises 	res- 
sortissant 	a u x 
centres. 

Association 	d e s 
centre s techni- 
ques 	des 	indus- 
tries 	du 	secteur 
de la mécanique. 

' 

. 

Texte 	en 	préparation : 	les 
trois 	taxes 	finançant 	les 
centres techniques du sec-
teur de la mécanique seront 
remplacées par une taxe 
unique recouvrée et versée 
à une association desdits 
centres ; cette taxe pourra 
comporter des taux modu-
lés (0,10 p. 100 des taux de 
base avec un supplément de 
0,25 p. 100 pour les entre-
prises relevant du CETIAT 
et du CTICM), et sera assise 
sur le chif f r e d'affaires 
T. T. C. 

(En francs. ,  

99 200 000 

'En 	francs.) 

111 000 000 

a 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est à M. Gaudon, pour défendre l'amendement n° 175. 

M. Roger Gaudon. Nous proposons, à la ligne 61, qu'a titre 
transitoire, et afin d'assurer une nécessaire continuité, la per-
ception des cotisations restera autorisée en 1977 au taux anté-
rieur au benéfice des centres techniques de la mécanique 
jusqu'à ce que les textes d'application autorisant la perception 
des taxes au bénéfice de l'association groupant les centres 
techniques du domaine de la mécanique aient pu entrer en 
vigueur. 

Nous notons également qu'A la ligne 61 il est question de textes 
en préparation. En attendant leur parution, mieux vaudrait, nous 
semble-t-il, accepter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann, pour défendre 
l'amendement n° 129. 

M. Michel Kauffmann. Si nous sommes favorables à la créa-
tion d'une taxe unique pour les industries du secteur de la 
mécanique, le texte voté par l'Assemblée nationale ne nous 
paraît cependant pas suffisamment préciser la situation. 

En effet, si l'on compare les taux retenus par les nouvelles 
dispositions et celui qui était en vigueur auparavant, 0,40 p. 100, 
on peut craindre qu'il n'en résulte une perte de recettes 
évaluée à 1 million de francs, ce qui aurait pour conséquence 
essentielle de réduire les effectifs du centre technique industriel  

de la construction métallurgique et l'abandon des thèmes de 
recherche en cours, qui sont particulièrement utilisés par les 
petites et moyennes entreprises. 

C'est parce qu'il convient de poursuivre d'une manière har-
monieuse le développement des activités de recherche de ce 
centre que nous prions le Sénat de bien vouloir adopter cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Elle aimerait connaître, 
au préalable, l'avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. M. Gaudon réclame, 
lui aussi, une période transitoire, craignant qu'il n'y ait une 
rupture dans le financement des comités concernés. 

On aperçoit bien là, j'allais dire un des travers de notre tem-
pérament. Nous avons souhaité à plusieurs reprises — j'y 
insiste — qu'une réforme de la parafiscalité soit opérée. Mais, 
dès que l'on entame — certes, timidement, j'en conviens — cette 
réforme, on nous demande immédiatement de surseoir à son 
exécution, de prévoir des périodes transitoires, bref, de laisser les 

En outre, cet amendement vise un objet qui ressortit au 
domaine réglementaire et il ne doit pas, de ce fait, être 
soumis à l'appréciation du Sénat. 

choses en l'état. 
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Je rassure toutefois M. Gaudon en lui disant qu'il n'y aura 
pas de rupture dans les ressources des centres. 

Quant à M. Jager, par son amendement, il veut définir l'as-
siette de la taxe parafiscale. Cette question est du domaine 
réglementaire. Je le rassure toutefois, sur ce point : il n'y aura 
pas, sur ce point, de changement défavorable aux centres tech-
niques. 

Actuellement, nous sommes engagés dans un dialogue que 
nous voulons constructif entre les responsables des différents 
centres et les pouvoirs publics. 

Cette réforme, qui a été amorcée sous votre impulsion, a eu 
le mérite de faire s'engager un dialogue entre les pouvoirs 
publics et les responsables des centres, car il y a des situations 
acquises auxquelles il convient de remédier et une utilisation 
des ressources qu'il convient de revoir. 

La dialogue est engagé, nous voulons qu'il soit positif et 
débouche sur l'assainissement réel de notre parafiscalité. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, à quoi faites-
vous référence pour vous opposer aux amendements ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'ai fait référence au 
caractère réglementaire de l'objet de ces deux amendements. 

M. le président. Quel article de procédure invoquez-vous ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. L'article 4 de la loi 
organique de 1959 relative aux lois de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli-
cation de l'article 4 de la loi organique de  l59? 

M. René Monory, rapporteur général. Je suis obligé de dire 
que M. le secrétaire d'Etat est en droit d'invoquer cet article 4 
puisque les amendements tendent à une modification de l'as-
siette ou du taux de taxes parafiscales. En l'occurrence, la déci-
sion ne peut être d'origine parlementaire. 

M. le président. Les amendements n° 175 et n° 129 sont donc 
irrecevables. 

JacqUes 'Detconti Desacees.je dernande la parole sur la 
ligne 61. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. J'ai écouté avec attention les 
explications de M. le secrétaire d'Etat. Je ne comprends pas pour-
quoi le Gouvernement n'accepte pas de nous informer, au moment 
de la discussion du projet de loi portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, sur la conclusion des accords 
qui seraient intervenus à cette époque. 

C'est pourquoi je demande à mes collègues de s'opposer à cette 
ligne. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Monsieur Descours 
Desacres, je vous ai indiqué que les statuts de l'association qui 
doit rassembler les centres techniques du secteur de la méca-
nique étaient déposés au ministère de l'industrie. Cette organi-
sation a été le résultat d'un dialogue engagé entre les pou-
voirs publics et les responsables des différents comités. L'opéra-
tion est bien avancée. Nous discutons actuellement de la répar-
tition du produit de cette taxe entre les centres, avec la volonté 
de préserver les crédits consacrés à la recherche. 

Je ne comprends pas pour quelles raisons fondamentales vous 
manifestez une telle défiance à l'égard du Gouvernement qui, 
dans cette affaire, agit avec une bonne volonté répondant au 
souci du Parlement d'aboutir à une amélioration de la parafis-
calité tout en maintenant la concertation avec les comités tech-
niques concernés. 

Si nous étions éventuellement dans l'erreur ou si nous prenions 
une décision en opposition avec vos orientations, vous auriez 
toujours, l'an prochain, la possibilité de nous le manifester. JR 
souhaite cependant que vous ne_ soyez pas amenés  à  accomplir 
un tel geste de défiance puisque la réforme demandée s'opère 
normalement, avec les transitions et les étapes nécessaires. 

M. Jacques Descours Desacres. Je me rends aux arguments 
du Gouvernement. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je vous en remercie. 

M. le président. La parole est  à M. Monichon sur la ligne 70. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, je poserai la même question 
que celle que j'ai déjà posée au sujet de la ligne 14. Elle a 
d'ailleurs été reprise Dar M. Amic et vient de l'être à nouveau, 
pour un autre ordre d'activité, par notre collègue, M. Descours 
Desacres. 

Il s'agit du comité de développement des industries fran-
çaises de l'ameublement. Il est indiqué que le taux est de 
0,25 p. 100 du montant hors taxes des ventes, y compris 
l'exportation. Mais il est ajouté — et c'est là que je ne corn-
prends pas et où se situe ma question -- les mots suivants : 
« texte en préparation en vue d'un premier abaissement, en 
1977, du taux de cette taxe ». 

Une question de principe se pose. En effet, nous ne pouvons 
voter, pour l'année entière, un taux de 0,25 p. 100, puisque, dans 
le même temps, on nous annonce que ce taux sera réduit et 
que nous ignorons dans quelle proportion. 

Par ailleurs, quelles sont les raisons pour lesquelles vous 
envisagez, monsieur le secrétaire d'Etat, de réduire le taux de 
cette taxe ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. M. Monichon s'inté-
resse à la taxe qui alimente le Codifa, c'est-à-dire le comité de 
développement des industries françaises de l'ameublement. 
Actuellement, cette taxe est de 0,25 p. 100. 

Comme le produit de cette taxe n'a pas été utilisé en totalité, 
le Codifa dispose actuellement d'une trésorerie très importante. 
Nous l'avons interrogé pour lui demander quelle avait été et 
quelle serait l'utilisation de ses ressources disponibles. Nous 
n'avons pas toujours obtenu des réponses satisfaisantes. 

J'ai d'ailleurs observé que certains comités, qui disposaient 
de réserves importantes, ont récemment attribué  a  la hâte des 
subventions ou des aides, et cela pas toujours dans les meil-
leures conditions, je suppose, par crainte des conséquences de 
cette réforme de la parafiscalité. 

Cela met en relief un des mérites de l'intervention du Parle-
ment et du Gouvernement dans le domaine de la parafiscalité. 

Nous avions déjà opéré un abaissement de 0,30 à 0,25 p. 100 
et nous envisageons l'année prochaine de procéder à un nouvel 
abaissement. 

Nous souhaitons qu'une discussion entre les responsables du 
Codifa, le ministère de l'industrie et le ministère de l'économie 
et des finances permette de définir une meilleure utilisation 
des ressources disponibles et de préciser l'orientation de l'action 
du Codifa. 

J'espère que ces précisions seront de nature à rassurer M. Moni-
chon puisque, je le confirme, le Codifa dispose de sommes 
encore très importantes. 

M. Max Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Moniehon. 

M. Max Monichon. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
avec attention votre réponse. Elle me surprend un peu car c'est 
le Codifa qui m'avait alerté ! 

Si je vous ai bien compris, la taxe que vous nous demandez 
de voter est de 0,25 p. 100 mais vous vous réservez la possi-
bilité de la diminuer pour la raison que vous venez de me 
fournir. Je ne sais pas si cette raison est partagée par l'orga-
nisation professionnelle intéressée. 

J'aimerais cependant savoir de quelle proportion vous pensez 
la réduire. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Actuellement, la taxe 
est de 0,25 p. 100. Nous nous proposons de l'abaisser à 0,20 p. 100 
compte tenu des importantes disponibilités de trésorerie du 
Codifa. Telle est, monsieur Monichon, la réponse à votre question. 
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M. le président. Par amendement n° 181, Mme Alexandre-Debray et M. Fleury pr oposent de rétablir la ligne 74 (nomen-
clature 1977) : «  Cotisations des imprimeries de labeur », dans la rédaction suivante : 

LIGNES 

NATURE 

de la taxe. 

ORGANISMES 

bénéficiaires 

ou objet. 

TAUX 	ET 	ASSIETTE 

TEXTES 	lAGISLATIFS 

et réglementaires. 

PRODUIT 
pour 

l'année 1976 
ou la 

campagne 
1975-1976. 

EVALUATION 
POW 

l'année 1977 
ou la 

campagne  
1976-1977. 

Nomen- 

clature 

1976. 

Nomen- 

clature 

1977. 

97 74 Cotisation des 
imprimeries de 
labeur. 

Encourager la réno- 
vation des struc- 
turcs du secteur. 

Pourcentage du montant hors 
taxes des travaux facturés, 
y compris à l'exportation, 
de : 

0,50 % lorsque le support 
est fourni à l'imprimeur 
par son client ; 

0,30 % lorsque le support 
est fourni par l'impri-
meur. 

Décret n° 74-1365 du 31 décem- 
bre 1975. 

Arrêté du 31 décembre 1975. 

(En 	francs.) 

28 000 000 

(En francs.) 

31 000 000 

La parole est à M. Fleury. 

M. Jean Fleury. La taxe parafiscale relative  à  l'imprimerie 
de labeur suscite des controverses passionnées. Chacun d'entre 
vous a reçu dans son courrier des demandes pressantes de ne 
pas voter le rétablissement de cette taxe. On peut s'en montrer 
surpris, étant donné le faible taux de cette taxe : 0,3 p. 100, 
3 p. 1 000 du chiffre d'affaires. 

Cette passion s'explique sans doute par le fait que l'impri-
merie est une très vieille industrie, qui comprend un grand 
nombre d'entreprises de tailles très diverses, et que nous tom-
bons dans une véritable querelle de famille. 

L'imprimerie, précisément à cause de son ancienneté, vivrait-
elle sans problème et n'aurait-elle aucun besoin d'intervention ? 
C'est, malheureusement, le contraire qui est vrai. 

L'imprimerie, comme toutes les industries, même les plus 
anciennes, est atteinte par le progrès technique. Ce n'est d'ail-
leurs pas un mal. Souvenons-nous qu'en vingt-cinq ans le progrès 
technique a permis de tripler la consommation de chaque 
Français. 

Mais lorsqu'une industrie ne se modernise pas assez vite, 
elle ne supporte plus la concurrence avec l'étranger et elle 
périclite. 

Je ne parle pas ici de l'imprimerie de presse, dont les diffi-
cultés sont publiques, comme en témoigne d'affaire du Parisien 
libéré ; je parle de l'imprimerie dite  «  de labeur » qui concerne 
tout ce qui n'est pas la presse quotidienne. 

Elle occupe 100 000 ouvriers, c'est-à-dire deux fois plus que 
l'imprimerie de presse ; mais elle entretient avec son personnel 
des rapports normaux, c'est-à-dire que l'embauche du personnel 
n'est pas l'objet d'un monopole. 

La crise qu'elle subit n'engendre pas les mêmes désordres. 
Ce n'est pas une raison pour ne pas l'aider à accomplir son 
adaptation et pour ne pas faciliter les reconversions nécessaires 
à son personnel. 

Le problème a été soumis à un groupe d'études présidé par 
M. Jean-Philippe Lecat, dont les travaux, consignés dans un 
rapport, concluaient à la nécessité de constituer un fonds pro-
fessionnel, alimenté par une taxe parafiscale, en vue de faci-
liter des actions de rénovation. 

La création de cette taxe a été décidée en août 1975 par un 
conseil interministériel et elle a été instituée par un décret du 
31 décembre 1975, après avoir fait partie de la loi de finances 
pour 1976. Elle est donc tout à fait récente. 

Malheureusement, si la taxe a été bien accueillie par la fédé-
ration française des syndicats patronaux de l'imprimerie, qui 
groupe 3 200 entreprises, représentant 85 p. 100 des effectifs 
et du chiffre d'affaires de la profession, elle a été contestée 
par la fédération des métiers graphiques, qui regroupent 
2 200 petites et moyennes entreprises. 

Où en est-on aujourd'hui ? 

D'abord, la taxe est versée dans la proportion de 95 p. 100. 
Ensuite, les actions suivantes ont été accomplies grâce à elle : 
participation au dégagement des sureffectifs de la profession 
par la mise en retraite anticipée de près de 2 000 ouvriers, 
employés et cadres de plus de cinquante-neuf ans ; création d'un 
dispositif de régulation de l'emploi dans la profession, compor- 

tant notamment une prime de mobilité géographique ; étude 
sur les besoins de la profession en techniciens afin d'adapter 
les programmes de formation de l'éducation nationale ; parti-
cipation au financement de l'institut professionnel de recherches 
et d'études des industries graphiques ; participation au finance-
ment d'une association de services destinée à apporter conseil 
et assistance aux entreprises, notamment en matière de gestion. 

Les actions prévues pour 1977 sont les suivantes : poursuite 
de l'action sociale pour faciliter le départ de 800 salaries ; 
actions de restructuration des entreprises en vue de faciliter 
les rapprochements susceptibles de renforcer la compétitivité, 
de créer des emplois, d'améliorer la pénétration commerciale 
à l'étranger et de favoriser le retour en France de magazines, 
livres et éditions publicitaires actuellement imprimes à l'étranger. 

Comment peut-on régler le conflit qui a surgi ? 

Les deux organisations qui étaient opposées se sont rappro-
chées ; elles sont à la veille d'un accord sur les bases suivantes : 
les entreprises employant moins de onze salariés-seraient ,exoné-
rées de la taxe parafiscale, au lieu de moins six actuellement ; 
la taxe parafiscale correspondant aux travaux exécutés sans 
fourniture de support serait ramenée à. 0,5 à 0,3 p. 100, ce qui 
conduirait à un abaissement et à une unification du taux ; 
le comité de gestion du fonds professionnel serait élargi de 
façon que puissent y siéger deux représentants de la fédération 
des métiers graphiques et un représentant supplémentaire de 
la fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques. 

Il n'appartient pas au Parlement de décider des modalités 
de perception de la taxe, si bien que le rapprochement des 
deux parties ne dépend pas de nous, mais de vous, monsieur 
le ministre. 

Si vous considérez que les conditions de l'accord que je viens 
d'évoquer sont raisonnables — et c'est mon opinion — et si 
vous voulez bien le dire, alors, je pense que le Sénat peut 
voter en toute sérénité le rétablissement de la taxe. 

Dans le cas contraire, c'est-à-dire si le principe de la taxe était 
rejeté, la politique de rénovation qui vient d'être amorcée serait 
interrompue, le déclin de l'imprimerie de labeur se poursui-
vrait et les 100 000 ouvriers qu'elle emploie en subiraient les 
cruelles conséquences. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je vais essayer de le résumer très rapidement. 

M. Fleury vient de mentionner l'abondance du courrier que 
nous avons reçu au sujet de cette taxe ; si l'importance de 
cette taxe était proportionnelle à l'abondance de ce courrier, on 
pourrait conclure qu'elle est tout à fait considérable. 

Certes, la commission des finances n'a pas pour habitude de 
céder aux pressions, de quelque côté qu'elles viennent. Néan-
moins, pour qu'une taxe parafiscale soit bien acceptée, il faut 
que se dégage un .consensus dans la profession. Or, les témoi-
gnages que nous avons reçus, sont, dans leur majorité, hostiles 
à cette taxe. 

Dans ces conditions, la commission des finances a décidé de 
suivre l'Assemblée nationale qui a voté la suppression de 
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cette taxe parafiscale. Elle a obéi à un souci démocratique en 
ne voulant pas imposer une taxe qui était mal ressentie par la 
majorité de la profession. 

Mme Janine Alexandre-Debray. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Alexandre-Debray pour 
répondre  à  la commission. 

Mme Janine Alexandre-Debray. Monsieur le président, je 
crains que la commission des finances ne se soit quelque peu 
laissé abuser. 

Comme chacun d'entre nous, ses membres ont reçu un nombre 
de lettres incroyable, je dirai même indécent. On nous a fait 
subir un véritable t matraquage ». (Murmures sur certaines 
travées.) Oui,  «  un véritable matraquage » ! 

Or ces lettres émanaient de petites entreprises qui se sen-
taient directement visées, alors qu'elles ne l'étaient pas. 

Ainsi que M. Jean Fleury vient de vous l'indiquer, 85 p. 100 
des imprimeries de labeur font partie de la fédération française 
des syndicats patronaux de l'imprimerie, les autres 15 p. 100 
ne sont pas concernés par cette taxe parafiscale. Au reste, les 
recouvrements se sont faits à 95 p. 100 au cours de l'année 1976. 

Par ailleurs, de la fédération, que je défends parce que sa 
cause est, à mon avis, bonne, je n'ai reçu qu'une lettre indiquant 
les motifs de son action. 

La fédération prend langue actuellement avec les opposants 
éventuels qui ne représentent que 15 p. 100 de la masse totale 
des imprimeries de labeur. Je crois que, dans ces conditions, 
ce serait faire du mauvais travail que de supprimer cette taxe 
parafiscale. 

Je ne reprendrai pas les arguments développés avec beaucoup 
de pertinence par M. Jean Fleury, mais je demande au Sénat 
de ne pas se laisser influencer par des lettres personnelles 
d'imprimeries qui ne sont pas concernées par cette taxe para-
fiscale, alors que 85 p. 100 d'entre elles, je le répète, l'approu-
vent parce qu'elle leur permet de défendre à la fois leur 
personnel et les entreprises françaises, en France et à l'étranger. 
(Applaudissements et droite et sur les travées de l'U. D. R.) 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Je voudrais répondre 
Mme Alexandre-Debray que la commission des finances ne 

s'est jamais laissé influencer dans ses décisions par telle ou telle 
pression. 

Mme Janine Alexandre-Debray. Bien sûr ! 

M. René Monory, rapporteur général. Si nous avons pris cette 
décision, c'est seulement parce que nous sommes, par principe, 
hostiles à toute taxe parafiscale. 

Lorsqu'il est avéré qu'un consensus existe, qu'une taxe para- 
fiscale répond  à  une nécessité, la commission fait abstraction 
de sa doctrine fondamentale et accepte la taxe. Mais quand elle 
est rejetée, comme c'est le cas aujourd'hui, par la majorité de 
ceux qui doivent l'acquitter, la doctrine l'emporte. 

Mme Janine Alexandre-Debray. Je demande la parole pour 
répondre à la commission. 

M. le président. La parole est à Mme Alexandre-Debray. 

M. Janine Alexandre-Debray. Monsieur le rapporteur général, 
vous avez cru que les lettres que vous receviez représentaient 
une portion majoritaire de la profession. Je tiens à vous préciser 
que 85 p. 100 des membres de la profession ont accepte la taxe 
parafiscale et que 15 p. 100 seulement l'ont rejetée. C'est de 
ces derniers qu'émanent les lettres que vous avez reçues.  

J'ajoute que des conversations sont en cours pour améliorer 
les conditions de prélèvement de la taxe parafiscale, conver-
sations qui doivent mettre tout le monde d'accord. 

En supprimant cette taxe, ainsi que je vous l'ai dit, vous 
supprimeriez également toutes les possibilités qui sont offertes 

l'imprimerie de labeur, à son œuvre sociale, à son rayon-
nement national et international. 

Je crois vraiment que le Sénat ne ferait pas un bon travail 
en supprimant cette taxe parafiscale proposée par le  Gou-
vernement!  

M. Henri Caillavet. Le Sénat n'est pas une chambre de 
corporation ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 181 ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'indique au Sénat 
— il le sait déjà, d'ailleurs — qu'un décret du 31 décembre 1975 
a institué une taxe parafiscale destinée à encourager la réno-
vation des structures de l'imprimerie de labeur. Ce décret 
faisait suite aux conclusions du rapport rédigé par M. Jean-
Philippe Lecat qui avait été chargé d'examiner les conditions 
di vie futures de l'imprimerie de labeur. Le produit de cette 
taxe a déjà permis de réaliser un certain nombre d'opérations 
concernant l'amélioration de la gestion, la formation des techni-
ciens et l'aide aux rapprochements d'entreprises. 

Nous avons pu également procéder, grâce à cette taxe, à la 
mise  à  la retraite par anticipation, avec leur accord, de 2 000 
salariés environ. C'est cette dernière mesure qui est la plus 
importante. 

Je conviens que la perception de cette taxe a, au départ,. 
provoqué, dans la profession, quelques remous, car il est vrai 
qu'elle est entrée en vigueur précipitamment et que le fonds 
était géré par un comité qui ne répondait pas aux aspirations 
de l'ensemble des intéressés. 

Mais, comme on l'a indiqué il y a instant, les choses ont 
rapidement évolué et, maintenant, la profession dans son en-
semble demande le maintien du fonds. 

Un décret a été préparé, en concertation avec toute la 
profession, pour améliorer le fonctionnement de ce fonds. 
Celui-ci sera désormais géré par un comité de développement 
de l'imprimerie de labeur et des industries connexes. Il sera 
élargi pour accueillir les représentants de l'artisanat et des 
relieurs-brocheurs. 

Enfin, et cela répond aux observations formulées il y a un 
instant, les entreprises de moins de dix salariés, tout en conti-
nuant  à  bénéficier des interventions du fonds — qui permet 
aux salariés, ainsi que je l'ai indiqué, de partir en préretraite — 
seront dispensées du paiement de cette taxe parafiscale. 

Je tenais à porter ces précisions à la connaissance du Sénat 
auquel je demande de bien vouloir, dans sa sagesse, rétablir 
les moyens de ce fonds. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 181, repoussé par la commi s . 
sion et accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe de la gauche démocratique. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglemen-
taires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
n° 25 : 

Nombre des votants 	  276 
Nombre des suffrages exprimés 	 268 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 135 

Pour l'adoption 	 102 
Contre 	  166 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. André Méric. Il a bien fait. 

M. le président. En conséquence, la ligne 74 demeure sup-
primée. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 42 et de l'état E. 

(L'ensemble de l'article 42 et de l'état E est adopté.) 

Article 43. 

M. le président. 1 Art. 43. — Est fixée, en 1977, conformément 
l'état F annexé  à  la présente loi, la liste des chapitres sur 

lesquels s'imputent des crédits évaluatifs autres que ceux limita-
tivement énumérés à l'article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan-
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. » 

L'article 43 est réservé jusqu'après l'examen de l'état F 
annexé. 



NUMÉROS 

des chapitres. 

5 

7 

2 

ler 

3 
5 
7 
8 

9 

8 

11 
12 

21 
22 

31 
32 
33 
34 
35 

41 
42 

43 
44 
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J'en donne lecture : 

ETAT F 

Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 

NATURE DES DÉPENSES NATURE DES DÉPENSES 

Tous LES SERVICES 

Cotisations sociales. — Part de PEtat. 
Prestations sociales versées par l'Etat. 

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

1° Comptes d'affectation spéciale. 

a) Fonds forestier national. 

AGRICULTURE 

Charges afférentes au service des bons et emprunts 
émis par la caisse nationale de crédit agricole. 

CULTURE 

Dations en paiement faites en application de la loi 
no  68-1251 du 31 décembre 1968. 

ECONOMIE ET FINANCES 

1. — Charges communes. 

Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux. 
Encouragements à la construction immobilière. — Primes 

à la construction. 
Charges afférentes aux emprunts emis pour ie finance 

ment des prêts de reclassement aux rapatriés. 
Bonifications d'intérêts à verser par  ['Etat  au fonds 

national d'aménagement foncier et d'urbanisme. 
Participation de l'Etat au service d'emprunts à caractère 

économique. 

11. — Services financiers. 

Application des dispositions de la loi n° 74-696 du 
7 août 1974 relative à la radiodiffusion et  à  la télé-
vision. 

Subvention au centre technique du bois. 
Reversement de taxes indûment perçues. 
Fonds de concours au profit des forêts domaniales. 
Dépenses diverses ou accidentelles. 

b) Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat. 

Versement au budget général. 

C)  Service financier de la loterie nationale. 
Attribution des lots. 
Contribution aux frais entraînés par le contrôle financier. 
Frais de placement. 
Rachat de billets et reprises de dixièmes. 
Remboursement pour cas de force majeure et débets 

admis en surséance indéfinie. 
Versement au budget général (produit net). 

d) Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 
Versement au budget général. 

e) Compte d'emploi de la redevance 
de la radiodiffusion télévision française. 

Versement  à  l'établissement public de diffusion et aux 
sociétés nationales de programme. 

Versement au compte de commerce a liquidation d'éta-
blissements publics de l'Etat et d'organismes para. 
administratifs ou professionnels et liquidations di-
verses * des sommes nécessaires  à  la couverture des 
charges de liquidation de l'O. R. T. F. et, notamment, 
le cas échéant, du service des emprunts contractés 
par cet établissement 

JUSTICE 

Services de l'éducation surveillée. — Consommation en 
nature dans les établissements d'Etat. 

TRAvAIL ET SANTÉ 

IL — Travail. 

Travail et emploi. — Fonds national de chômage. 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Dotations aux amortissements et provisions. 
Prestations de services entre fonctions principales. 
Dépenses exceptionnelles ou sur exercices antérieurs. 
Ecritures diverses de régularisation. 
Excédent d'exploitation affecté aux opérations en capital. 
Immobilisations produites par l'administration pour elle-

même 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 

Remboursement des avances du Tresor. 
Versement au fonds de réserve. 

DÉFENSE 

Service des essences. 

Versement au fonds d'amortissement. 
Remboursement de l'avance du Trésor  à court terme. 
Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les 

déficits éventuels d'exploitation. 
Versement des excédents de recettes. 

f) Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 

1. — Liquidation des installations 
des forces américaines, canadiennes et du S. H. A. P. E. 
Dépenses ordinaires. 
Dépenses en capital. 

11. — Utilisation du système d'oléoduc Donges—Metz. 
Dépenses ordinaires 
Dépenses en capital. 

— Opérations 
Lnteressant la République fédérale d'Allemagne. 

Personne. et  main-d'ceuvre. 
Approvisionnements et fournitures. 
Prestations et services divers. 
Travaux immobiliers. 
Acquisitions immobilieres. 

IV. — Opérations intéressant d'autres Etats étrangers. 
Personnel et main-d'oeuvre. 
Approvisionnements, fournitures, prestations et autres 

services. 
Travaux immobiliers. 
Acquisitions immobilières. 

2° Comptes d'avances. 

Avances sur le montant des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers 

- organismes. 
Avances aux territoires, établissements et Etats d'outre-

mer, subdivision : article 34 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953 (avances spéciales sur recettes bud-
gétaires). 

Avances  à divers organismes, services ou particuliers, 
subdivision e Services chargés de la recherche d'opé-
rations illicites *. 

NUMÉROS 

des chapitres. 

44-94 

43-26 

41-22 
44-91 

44-96 

44-97 

44-98 

37-08 

34-34 

46-71 

68-01 
69-01 
69-02 
69-04 
69-05 

695-06 

11-92 
37-94 

68-01 
69-01 
69-02 

69-03 

110 



DEFENSE 

Section Air. 

Alimentation. 

Alimentation. 

Alimentation. 

Alimentation. 

Section Forces terrestres. 

Section Gendarmerie. 

Section Marine. 
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Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 43 et de l'état F. 

(L'ensemble de l'article 43 et de l'état F est adopté.) 
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NUMÉROS 

des chapitres. 
NATURE DES DÉPENSES 

46-01 
46-02 
46-03 

Article 44. 

M. le président. e Art. 44. — Est fixée, pour 1977, conformé-
ment  à  l'état G annexé  à  la présente loi, la liste des chapitres 
dont les dotations ont un caractère provisionnel. » 

Je donne lecture de l'état  G:  

Rapatriés. 

Prestations d'accueil. 
Prestations de reclassement économique. 
Prestations sociales. 

ETAT G JUSTICE 

34-23 
34-24 

34-33 

Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits 
provisionnels. 

NUMÉROS 

des chapitres. 

Services pénitentiaires. — Entretien des détenus. 
Services pénitentiaires. — Approvisionnement des can. 

tines. 
Services de l'éducation surveillée. — Entretien, réédu-

cation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Observation en milieu ouvert des mineurs en danger 
et des mineurs délinquants. NATURE DES DÉPENSES 

44-02 

34-04 

37-11 

Tous LES SERVICES 

Indemnités résidentielles 
Loyers (sauf budget annexe des postes et télécommu-

nications) 

SERVICES CIVILS 

AFFAIRES ETRANGERES 

Administration centrale. — Frais de réception de per 
sonnantes etrangères et présents diplomatiques. 

Participation de la France it des dépenses internatio 
nales (contributions obligatoires) 

Frais de rapatriement. 

AGRICULTURE 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

I.  — Services généraux. 

Remboursement sur le prix d'achat de matériels de 
presse. 

In. — Journaux officiels. 

Composition, impression. distribution et expédition. 

TRANSPORTS 

IV — Marine marchande. 

Dépenses résultant de l'application du code du travail 
maritime et du code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 

44-74 

Remboursements a ta caisse nationale de credit agricole. 
Subvention h la caisse de prévoyance des cadres d'ex-

ploitations agricoles. 

ANCIENS COMBATTANTS 

Remboursements a diverses compagnies de transports. 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi 

du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. 

TRAVAIL ET SANTÉ 

R. — Travail. 

Travail et emploi. — Fonds national de l'emploi. — 
Réadaptation et reclassement de la main-d'oeuvre. 

IIL — Santé. 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Service militaire adapté dans les départements d'outre-
mer. — Alimentation_ 

ECONOMIE Er FINANCES 

L — Charges communes. 

Comités  medicaux départementaux. 
Aide médicale. 	 •  

Aide sociale 
Participation ae i'Etat aux de?enses de protection géné-

rale de ta santé publique. 
Participation de l'Etat aux dépenses de prévention sani-

taire et de lutte contre les fléaux sociaux. 

SERVICES MILITAIRES 

3711 
46-11 
46-21 
47-11 

47-12 

Majoration de rentes viageres. 
Contribution de l'Etat au fonds spécial institué par 

la loi du 10 juillet 1952. 

u.  — Services financiers. 

Remises diverses. 
Dépenses domaniales. 
Garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra-

tions d'exportation et de prospection des marchés 
étrangers 

Remboursement clE charges fiscales et sociales a cer-
taines activités industrielles et agricoles. 

Isrrinmure 

34-11 

34-11 

34-11 

34-11 

34-03 

42-31 

46-91 

46-13 
46-17 

46-03 
46-27 

34-42 

46-94 
46-95 

31-46 
37-44 
44-85 

$4-86 

Dépenses relatives aux élections. 
Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités 

publiques. La parole est  à M. Schiélé. 

37-61 
46-91 



SENAT — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1976 
	

4343 

M. Pierre Schiélé. Monsieur le président, hier, à l'occasion de 
l'examen du budget de la fonction publique, j'avais interrogé 
M. le secrétaire d'Etat concerné pour savoir notamment si la 
reconstitution de carrière des fonctionnaires de catégorie B pas-
sant en catégorie A avait été prévue et si l'effet rétroactif ne 
pouvait pas jouer à une date raisonnable. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique m'a renvoyé vers 
son collègue des finances. J'interroge aujourd'hui le Gouverne-
ment pour savoir si ces dispositions budgétaires et financières 
sont bien intégrées dans les mesures provisionnelles. 

Il ne m'appartient pas d'apprécier les raisons pour lesquelles 
le projet de loi portant dispositions diverses d'ordre économique 
et financier ne vient pas en discussion devant le Sénat avant la 
fin de session. Je sais simplement que l'Assemblée nationale l'a 
adopté. Je ne crois pas que la bousculade de fin de session et 
nos propres impératifs de travail doivent pénaliser les personnels 
qui attendent, depuis très longtemps, la reconstitution de leur 
carrière. Ils ne devraient pas être non plus victimes de difficultés 
strictement techniques. 

C'est la raison pour laquelle je souhaiterais connaître la posi-
tion du Gouvernement et savoir s'il a l'intention de prendre les 
dispositions nécessaires dans le cadre de la loi de finances pour 
1977 ou s'il entend les présenter, au Sénat, dans le cadre de la 
troisième loi de finances rectificative pour 1976. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur généred. Monsieur le président, je 
voudrais tout d'abord rectifier un propos qu'a tenu tout à l'heure 
M. le secrétaire d'Etat. Il a déclaré que le Sénat n'avait pas voulu 
examiner, pendant cette session, les diverses dispositions d'ordre 
économique et financier. Ce n'est pas qu'il n'a pas voulu, c'est 
qu'il n'a pas pu. 

En effet, nous achèverons nos travaux — examen du collectif et 
commissions mixtes paritaires — le 18 décembre. La session se 
termine le 20 décembre. 

Or, le  «  D. D. O. F. » comprend quarante-six articles. Inutile de 
vous dire qu'il est impossible pour le rapporteur général, de les 
étudier entre dimanche et lundi, de les soumettre à la commis-
sion des finances, puis de les présenter en séance publique. Ce 
ne serait pas raisonnable. 

Cela dit, je souhaite, comme mon ami M. Schiélé, qu'en ce qui 
concerne des problèmes aussi urgents que ceux que pose la 
fonction publique, vous acceptiez de disjoindre deux ou trois 
articles *du projet de loi de finances pour 1977 que nous exami-
nerions lors de la discussion de la loi de finances rectificative. 
Nous pourrions ainsi régler une situation qui n'a que trop duré. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, j'accepte la proposition conjointe de M. le rapporteur 
général et de M. Schiélé. Je déposerai, lors de la troisième loi 
de finances rectificative, qui viendra la semaine prochaine en 
discussion devant la Haute Assemblée, quelques amendements — 
peu nombreux, d'ailleurs, je m'empresse de le dire à M. le rap-
porteur général — pour régler des situations qui exigent des 
solutions immédiates dès cette année. L'un d'eux concernera, 
bien sûr, la fonction publique. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Je voudrais poser une question 
ou, plus exactement, exprimer un espoir, celui que les amende-
ments soient déposés suffisamment tôt pour que la commission 
des finances ait, le temps de les étudier sérieusement. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M '. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le sénateur, 
ces amendements seront déposés dès demain. 

M. Jacques Descours Desacres. Je vous en remercie, monsieur 
le ministre délégué. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 44 et de l'état G. 

(L'ensemble de l'article 44 et de l'état G est adopté.)  

Article 45. 

M. le président. «  Art. 45. — Est fixée, pour 1977, conformé-
ment à l'état H annexé à la présente loi, la liste des chapitres 
sur lesquels s'imputent les crédits pouvant donner lieu  à report, 
dans les conditions fixées par l'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances. » 

L'article 45 est réservé jusqu'au vote de l'état H. 

J'en donne lecture : 

ETAT H 

Tableau des dépenses pouvant donner lieu  à reports de crédits 
de 1976  à 1977. 

• 
NUMÉROS 

des chapitres. 

Aide militaire  à  différents Etats étrangers. 

Participation de la France  à des dépenses internationales 
(contributions obligatoires). 

Frais d'assistance et d'action sociale. 

AGRICULTURE 

Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 

Subventions pour la prophylaxie des maladies des ani-
maux et l'amélioration des techniques de laboratoire. 

Actions techniques et économiques en faveur des pro-
ductions animales et végétales. 

Aides spécifiques dans certaines zones de montagne. 
Remboursements A la caisse nationale de crédit agricole. 

Fonds d'action rurale. , 
Fonds d'action sociale pour l'aménagement des struc-

tures agricoles. — Subvention au centre national 
pour l'aménagement des structures des exploitations 
agricoles. 

ANCIENS COMBATTANTS 

Administration centrale. — Matériel et dépenses diverses. 
Institution nationale des invalides. — Matériel. 

Services extérieurs. — Matériel. 
Institution nationale des invalides. — Entretien trama 

biller.  
Nécropoles nationales. 
Transports et transferts de corps. 
Travaux d'entretien immobilier. — Equipement. 
Indemnités et pécules. 
Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I. et des 

déportés et internes de la Résistance. 

COOPÉRATION 

Cooperation technique militaire. 

CULTURE 

Frais d'études et de recherches. 
Monuments historiques. — Sites_ et espaces protégés. 
Bâtiments civils. — Travaux d'entretien et de répara-

tions. 
Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux 

d'entretien. 

Palais nationaux et résidences présidentielles. 
Fonds d'intervention culturelle. 

Commandes artistiques et achats d'oeuvres d'art. 

42-29 
42-31 

46-92 

34-14 
44-28 

44-30 

44-31 
46-13 
46-53 
46-57 

34-02 
34-12 
34-22 
35-11 

35-21 
35-22 
35-91 
46-31 
46-32 

41-42 

34-34 
35-31 
35-32 

35-33 

35-35 
43-04 
43-22 

NATURE DES DÉPENSES 

SERVICES CIVILS 

Budget général. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
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NUMÉROS 

des chapitres. 
NATURE 	DES 	DÉPENSES 

NUMÉROS 

des chapitres. 
NATURE 	DES 	DÉPENSES 

14-01 

42-03 

44-92 

46-91 

ECONOMIE ET FINANCES 

I. — Charges communes. 

Garanties diverses. 

Contributions dues aux républiques africaines et mal-
gache au titre du régime fiscal applicable aux membres 
des forces armées stationnées dans ces Etats. 

Subventions économiques. 

Application de la loi n° 69-992 du 6 novembre 1969 
et de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 relative au 
moratfee des dettes et à une contribution nationale 

l'indemnisation des  Français  dépossédés de biens 
situés dans un territoire antérieurement placé sous la 
souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France. 

34-04 
44-13 

47-42 

VI. — Commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité. 

Travaux et enquêtes. 
Subvention pour la recherche en socio-économie. 

TRANSPORTS 

n.  — Transports terrestres. 

Garanties des retraites des agents français des établisse-
ments publics, offices et sociétés concessionnaires du 
Maroc, de Tunisie, d'Algérie et d'outre-mer. 

46-96 Application de la loi instituant un fonds national de 
solidarité. 

III. — Aviation civile. 

H. — Services financiers. 34-52 Météorologie nationale. — Matériel. 

34-75 Travaux de recensement. — Dépenses de matériel. 34-72 Formation aéronautique. — Matériel. 

42-80 Participation de la France à diverses expositions inter-
nationales. 

44-41 Rachat d'alambics. IV. — Marine marchande. 

44-85 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra-
tions d'exportation et de prospection des marchés 
étrangers. 

44-51 

46-36 

Flotte de commerce. — Etudes. 
Gens de mer; — Allocations compensatrices. 

44-88 Coopération technique. 

TRAVAIL ET SANTÉ 
EDUCATION 

34-94 Location de matériel électronique. II. — Travail. 

44-74 Travail et emploi. 	— Fonds national de l'emploi. 
Réadaptation et reclassement de la main-d'oeuvre. UNIVERSITÉS 

47-23 Subvention  à divers régimes de retraite& 
34-94 Location de matériel électronique. 

EQUIPEMENT BUDGETS ANNEXES 

37-01 Centre de calcul de l'administration centrale. IMPRIMERIE NATIONALE 

.37-61 Services interrégionaux d'études techniques. 01-60 Achats. 
37-71 Dépenses diverses des services chargés de la liquidation 

des dommages de guerre. 
01-63 Travaux, fournitures et services exterieurs. 

46-50 Construction, logement. — Application de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 

MONNAIES ET MÉDAILLES 

01-60 Achats. 

• 	
INTÉRIEUR 

34-42 Police nationale. — Matériel. POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

34-94 Service des transmissions. — Matériel. 64-02 Transports de matériels et de correspondances. 

37-61 Dépenses relatives aux élections. 

RAPATRIÉS DEPENSES MILITAIRES• 

46-01 Prestations d'accueil. 
DÉFENSE 

46-02 Prestations de reclassement économique. 

46-03 Prestations sociales. Section commune. 

JUSTICE 34-62 Service de santé. — Entretien et achats des matébriels. -- 
Fonctionnement. 

37-92 Réforme de l'organisation judiciaire. 
36-91 Participation aux dépenses de fonctionnement des orga-

nismes internationaux. 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 37-31 Frais accessoires aux achats de matériel h l'étranger. 

1. — Services généraux. 

35-91 Travaux immobiliers. Section Air. 

- 37-01 Dépenses diverses de la direction de la documentation 
et de la diffusion. 

34-31 Entretien des matériels. — Programmes. 

48-03 Fonds de la formation professionnelle et de la promo-
tion sociale. Section Forces terrestres. 

43-04 Rémunérations des stagiaires de la formation profes-
sionnelle. 

34-31 Entretien des matériels. — Programmes. 



NUMÉROS 

des chapitres. 
NATURE DES DÉPENSES 

Section Marine. 

Frais d'exploitation des services. 
Entretien de la flotte, des munitions et des matériels 

divers. — Programmes. 
Entretien des matériels aériens. — Programmes. 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

I. — Comptes d'affectation spéciale. 

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 
Compte des certificats pétroliers. 
Soutien financier de l'industrie cinématographique : 

Subventions et garanties de recettes ; 
Avances sur recettes ; 
Prêts ; 
Subventions A la production de films de long métrage ; 
Subventions A l'exploitation cinématographique. 

Compte d'emploi de la redevance de la radiodiffusion 
télévision française. 

Opérations de reconstruction effectuees pour le compte 
de la caisse autonome de reconstruction. 

IL  — Comptes de prêts et de consolidation. 

Prêts destinés A faciliter le relogement des rapatries. 
Prêts au crédit foncier de France pour faciliter la régu-

lation du marché hypothécaire. 
Prêts A des Etats ou A des organismes étrangers en vue 

de faciliter l'achat de biens d'équipement 
Prêts aux gouvernements de l'Algérie, du Maroc et 

de la Tunisie 
Prêts  à des Etats étrangers pour le financement de leur 

programme d'importation. 
Prêts au crédit national et A la banque française du 

commerce extérieur pour le financement d'achats de 
biens d'équipement par des acheteurs étrangers. 

Prêts A la société nationale industrielle aérospatiale et 
A la S. N. E. C. M. A. 

34-21 
34-31 

34-35 

1 
2 
3 
4 
5 
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Par amendement n" 194, le Gouvernement propose de complé-
ter l'état H comme suit : 

SERVICES CIVILS 

Budget général. 

AGRICULTURE 

,x 44-32. — Aides exceptionnelles en faveur des exploitants 
agricoles. » 

La parole est A M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le chapitre 44-32 a été 
créé pour financer les aides prévues en faveur de certains agri-
culteurs atteints par la sécheresse en 1976. Les aides ne pourront 
être intégralement distribuées avant le 31 décembre 1976. Il est 
donc proposé d'inscrire ce chapitre A l'état H de manière A 
rendre possible le report des crédits encore disponibles en fin 
d'exercice. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Nous n'avons pu examiner 
cet amendement en commission, monsieur le président, mais le 
repousser reviendrait A priver les agriculteurs qui n'auraient pas 
encore été secourus d'une possibilité d'aide immédiate. Aussi 
sommes-nous favorables A cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 194, présenté par le 
Gouvernement et accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 45 et de l'état H, 
ainsi complété. 

(L'ensemble de l'article 45 et de l'état H est adopté.) 

Articles 49 et 52. 

M. le président. « Art. 49. — Les parts respectives de l'Etat et de 
la  région d'Ile-de-France dans la réalisation de travaux d'intérêt 
général concernant la région d'Ile-de-France, dans les conditions 
prévues par l'article 37 de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964, 
sont fixées pour 1977 aux montants suivants en autorisations de 
programme : 

« Infrastructures de transports en commun : Etat : 373,7 mil-
lions de francs ; région d'Ile-de-France : 820 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art. 52. — L'imputation au compte « Pertes et bénéfices de 
change » du bénéfice de change de 1 627 606 324,10 F résultant des 
opérations du fonds de stabilisation des changes au cours du 
premier semestre 1976 est approuvée. » — (Adopté.) 

TITRE I I 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

A. — Mesures fiscales. 

1. EPARGNE 

Article 53. 

M. le président. 4 Art. 53. — Pour l'assiette de l'impôt sur le 
revenu dû  au titre des années 1977 et suivantes, il est opéré un 
abattement de 3 000 F par an et par déclarant sur le montant impo-
sable des revenus correspondant A des dividendes d'actions émises 
en France. 

« Le bénéfice de cet abattement est réservé aux contribuables 
dont le revenu net global défini A l'article 156 du code général 
des impôts n'excède pas la limite de la huitième tranche du 
barème prévu A l'article 1974 du même code, ce chiffre étant 
arrondi A la dizaine de milliers de francs supérieure. » 

Par amendement n° 148, le Gouvernement propose : 
« I. — Dans le premier alinéa de cet article, de remplacer le 

chiffre : « 3 000 francs », par le chiffre : « 1 500 francs ». 

« II. — Dans le deuxième alinéa, de remplacer le mot 
« huitième », par le mot : « dixième ». 

Par amendement n° 163, M. Monory, au nom de la commission 
des finances, propose : 
« I. — Dans le premier alinéa de cet article, de remplacer le chif-
fre : « 3 000 francs », par le chiffre :  «2  000 francs ». 

« II. — Dans le second alinéa, de remplacer le mot : « hui-
tième », par le mot : « neuvième ». 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est  à M. le ministre délégué pour défendre l'amen-
dement n° 148. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le dispositif proposé 
par le Gouvernement a pour objet de renforcer les fonds propres 
des entreprises en stimulant les placements en actions effectués 
par les épargnants. 

Or, le texte voté par l'Assemblée nationale qui limite l'appli-
cation de la mesure aux contribuables dont le revenu n'excède 
pas la huitième tranche du barème — soit 70 000 francs pour 
1976 — ne permettrait pas d'atteindre pleinement cet objectif. 

Il est donc proposé d'accorder l'abattement aux redevables 
dont les revenus n'excèdent pas la limite de la dixième tranche 
du barème, c'est-à-dire 150 000 francs ; en contrepartie, le 
montant de l'abattement serait ramené A 1 500 francs. 

M. le président. La parole est A M. le rapporteur général pour 
défendre l'amendement n° 163 et exprimer l'avis de la commis-
sion sur l'amendement du Gouvernement. 
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M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
notre amendement nous semble plus incitatif puisqu'il porte 
l'abattement à 2 000 francs au lieu de 1 500 francs, car il est vrai 
qu'il faut tenter de renforcer les fonds propres des entreprises. 

Comme je n'ai pas d'amour-propre d'auteur, je me rallierais 
volontiers, pour une part, à l'amendement du Gouvernement si 
celui-ci acceptait de se rallier, pour une autre part, à l'amende-
ment de la commission. Peut-être le Sénat pourrait-il, en effet, 
retenir la dixième tranche du barème comme le suggère le Gou- 
vernement et, par ailleurs, le chiffre de 2 000 francs proposé 
par la commission. Le plafond d'application de la mesure serait 
ainsi relevé, tandis que l'abattement de 2 000 francs serait plus 
incitatif que celui de 1 500 francs. 

J'espère que le Gouvernement voudra bien faire preuve de 
compréhension dans cette affaire. 

M. le président. Cela pose deux questions : d'abord, une ques-
tion de fond, à laquelle seul le Gouvernement peut répondre, 
ensuite, une question de procédure. Rectifiera-t-on, en effet, 
l'amendement n° 148 du Gouvernement ou l'amendement n° 163 
de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Je suis d'accord pour la 
rectification de l'amendement n° 148 du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cette pro-
position ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. J'accepte bien volontiers 
cet honnête compromis, monsieur le président. 

M. le président. Nous nous trouvons donc en présence d'un 
amendement n° 148 rectifié, présenté par le Gouvernement; dans 
lequel il convient de remplacer le chiffre 3 000 par le chiffre 
2 000 et, dans le deuxième alinéa, de remplacer le mot c hui-
tième » par le mot c dixième ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix cet amendement n° 148 rectifié du Gouver-
nement, auquel se rallie la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 163 devient sans objet. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 53, ainsi modifié. 
(L'article 53 est adopté.) 

Article 54. 

M. le président. c Art. 54. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 209 bis-1 du code général des impôts, l'avoir fiscal 
attaché aux dividendes des sociétés françaises perçus par les 
caisses de retraite et de prévoyance est reçu en paiement de 
l'impôt sur les sociétés dû par ces caisses. Il est restitué dans la 
mesure où son montant excède celui de l'impôt dont elles sont 
redevables. 

Un décret, publié au plus tard le 30 juin 1977, fixera ,la date 
d'application du présent article. » 	(Adopté.) 

2. INVESTISSEMENTS 

Article 55. 

M. le président. e Art. 55. — I. — En ce qui concerne les biens 
d'équipement acquis par les entreprises en 1977, sous réserve 
que ceux-ci aient été commandés avant le l er  juin 1977, ainsi que 
pour les biens fabriqués par elles en 1977, les coefficients utilisés 
pour le calcul de l'amortissement dégressif sont portés respecti-
vement à 2, 2,5 et 3 suivant que la durée normale d'utilisation 
des biens est de trois ou quatre ans, cinq ou six ans et supérieure 
à six ans. 

c  II.  — Cette disposition revêt un caractère permanent pour les 
matériels destinés à économiser l'énergie et figurant sur une 
liste établie par arrêté conjoint du ministre de l'économie et des 
finances et du ministre de l'industrie et de la recherche. 

e rn. — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 
biens qui ont bénéficié de l'aide fiscale instituée par les lois 
no  75-408 du 29 mai 1975 et n° 75-853 du 13 septembre 1975. » 

Par amendement n° 149, le Gouvernement propose de complé-
ter le paragraphe I de cet article par un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 

c Pour ouvrir droit à la majoration de ces coefficients, les 
commandes de biens d'équipement passées entre le l er  janvier 
et le 31 mai 1977 doivent être accompagnées du versement, 
avant le l er  juin 1977, d'un acompte au moins égal à 10 p. 100 
du montant du prix. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Pour éviter que le 
dispositif incitatif proposé par le Gouvernement ne se traduise 
par un accroissement des importations, l'Assemblée nationale 
a limité le bénéfice de la majoration des coefficients d'amortis-
sement dégressif aux biens commandés avant le ler juin 1977. 

Il est clair que cette condition n'a de sens que si sa réalisation 
peut être contrôlée. C'est pourquoi le Gouvernement propose que 
les commandes passées entre le l er  janvier et le 31 mai 1977 
soient accompagnées du versement d'un acompte égal à 10 p. 100 
du montant du prix. 

Tel est l'objet de l'amendement n° 149 du Gouvernement. 
J'attire en outre l'attention du Sénat sur le fait que ce pour-
centage de 10 p. 100 est un pourcentage très indicatif. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
la commission est tout à fait favorable A l'amendement du 
Gouvernement. 

Je voudrais seulement ajouter que lorsque le Gouvernement 
prend des décisions importantes, peut-être devrait-il les mettre 
davantage en relief. En l'occurrence, il s'agit d'un article qui 
va dégager au profit des entreprises environ 2 milliards de 
francs de trésorerie. Cette mesure est très incitative et il eût été 
dommage de ne pas l'avoir dit. Le Parlement se devait de le 
souligner. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 149 présenté par le Gou-
vernement et accepté par  •la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 55, ainsi complété. 
(L'article 55 est adopté.) 

Article 56. 

M. le président. c Art. 56. — I. — Pour la détermination du 
bénéfice servant de base  à  l'impôt sur les sociétés, les sociétés 
françaises par actions qui se constituent ou qui procèdént  à des 
augmentations de capital entre le 1" janvier 1977 et le 31 décem-
bre 1980 peuvent déduire les sommes effectivement allouées à 
titre de dividendes aux actions émises à l'occasion de ces opéra-
tions et représentant des apports en numéraire. 

e Toutefois, cette faculté ne peut être exercée que pendant 
les cinq premiers exercices suivant la réalisation de l'augmenta-
tion de capital. 

c En outre, le montant de la déduction afférente aux sommes 
distribuées au cours d'un de ces exercices ne peut excéder 
7,50 p. 100 du capital appelé et non remboursé correspondant 
aux apports visés au premier alinéa, augmenté, s'il y a lieu, des 
primes d'émission versées par les actionnaires et inscrites au 
bilan de la société. 

e II. — Le bénéfice du régime défini au I est subordonné à 
la condition que les actions de la société soient cotées en Bourse 
ou admises à la cote officielle d'une bourse de valeurs françaises 
au plus tard dans un délai de trois ans à compter de l'augmenta-
tion du capital. 

e Si cette condition n'est pas réalisée, l'impôt correspondant 
aux déductions pratiquées est immédiatement exigible. Il est fait 
application de l'intérêt de retard prévu à l'article 1728 du code 
général des impôts. 

e III.  — Par dérogation aux dispositions des articles 109 et 110 
du code général des impôts, les dividendes déduits du bénéfice 
imposable en application dû I sont considérés comme des revenus 
distribués pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. 
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4 IV. -- Le régime des sociétés mères et filiales prévu aux 
articles 145 et 2164 et II du code général des impôts n'est pas 
applicable aux dividendes déduits des bénéfices imposables en 
application du I. 

« V. — Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article. Il précise la date à laquelle une 
augmentation de capital en numéraire est considérée comme 
réalisée ainsi que les règles applicables en cas d'augmentation de 
capital précédée ou suivie d'une réduction de capital non motivée 
par des pertes. » 

Par amendement n° 150, le Gouvernement propose, dans le 
premier alinéa du paragraphe I de cet article, de supprimer les 
mots : « qui se constituent ou ». 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. L'Assemblée nationale 
a complété le texte initial proposé par le Gouvernement par 
une disposition tendant à étendre le bénéfice de l'article 56 aux 
actions émises à l'occasion des constitutions de sociétés. 

Or, la finalité du dispositif est de favoriser le renforcement 
des fonds propres des entreprises existantes et non la création 
de sociétés n.ouvelles. Ce deuxième objectif relève, d'ailleurs, 
d'autres mesures figurant dans le projet de loi de finances. 

En outre, l'extension votée par l'Assemblée nationale serait 
sans portée pratique. En effet, pour obtenir sa cotation en 
Bourse, une société doit, comme vous le savez, présenter trois 
bilans. Or, les sociétés nouvelles ne seraient pas, à l'évidence, 
en mesure de le faire. 

C'est pourquoi je propose de revenir au texte initial du Gouver-
nement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
la commission accepte cet amendement car ce que vient de 
dire M. le ministre est tout à fait exact. Pour qu'une société 
soit cotée en Bourse, elle doit avoir plus de trois ans d'existence. 
Pour une société qui se constitue, les dispositions en cause 
n'auraient donc aucune portée. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

te mets aux voix l'amendement n° 150, présenté par le Gou-
vernement et accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

Mi le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 56, ainsi modifié. 

(L'article 56 est adopté.) 

Article 57. 

M. le président. «  Art. 57. — I. — Les personnes physiques 
ou morales oui exercent une activité commerciale, industrielle, 
artisanale, agricole ou libérale sont autorisées à réévaluer leurs 
immobilisations non amortissables, y compris les titres de 
participation, figurant au bilan du premier exercice clos à dater 
du 31 décembre 1976. 

« Il peut être procédé à cette réévaluation soit dans les 
écritures du premier exercice, clos  à dater du 31 décembre 1976, 
soit dans celles de l'exercice suivant. 

« La réévaluation est obligatoire pour les sociétés cotées en 
Bourse, pour les sociétés dans lesquelles une société cotée 
détient une participation entrant dans le champ de l'établisse-
ment de comptes consolidés, ainsi que pour les autres sociétés 
commerciales faisant publiquement appel à l'épargne au sens 
de l'article 72 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966. 

« Les immobilisations non amortissables sont réévaluées, en 
fonction de l'utilité que leur possession présente pour l'entre-
prise le 31 décembre 1976, à leur coût estimé d'acquisition ou 
de reconstitution en l'état. 

« IL -- La plus-value de réévaluation est inscrite, en fran-
chise de tout impôt, à une réserve de réévaluation au passif 
du bilan. Cette réserve n'est pas distribuable. Elle est incor-
porable au capital moyennant le paiement d'un droit fixe 
d'enregistrement de 220 francs. 

« ifi. — La Plus-value ou la moins-value de cession des 
immobilisations non amortissables est, du point de vue fiscal, 
calculée à partir de leur valeur non réévaluée. 

« IV. — Les capitaux propres résultant de la réévaluation 
ne sont pas pris en compte pour le calcul de la participation 
des salariés instituée par l'ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967. 

« V. — Un décret en Conseil d'Etat pris après avis du 
conseil national de la comptabilité fixe les conditions d'appli-
cation du présent article, notamment les techniques de rééva-
luation et la nature des obligations incombant aux entreprises. 
Il adapte les dispositions des I à IV ci-dessus au cas des pro-
fessions libérales. 	 - 

« VI (nouveau). — Le Gouvernement proposera au Parle-
ment, avant le 31 décembre 1977, de compléter les dispositions 
du présent article, de façon  à  autoriser la réévaluation des 
immobilisations amortissables dans des conditions permettant 
de tirer progressivement et intégralement dans un délai maxi-
mum de cinq ans, et sans perte de recettes pour le Trésor, 
toutes les conséquences de cette réévaluation au regard tant du 
droit des sociétés que des règles fiscales et comptables. 

« A cet effet, dans un premier temps, pour les exercices 
clos à compter du 31 décembre  1976:  

• — la contrepartie de la réévaluation des actifs amortis- 
sables apparaîtra sous la forme d'une réserve de réévaluation 
inscrite au passif du bilan ; 

• — les annuités d'amortissement seront constatées au 
compte d'exploitation sur la base des valeurs réévaluées, mais 
la partie de leur montant correspondant aux amortissements 
supplémentaires résultant de la réévaluation sera portée à un 
poste de régularisation d'actif par le crédit du compte de 
pertes et profits. » 

Par amendement n° 176, le Gouvernement propose : 1' au 
premier alinéa du paragraphe VI, après les mots : « autoriser la 
réévaluation des immobilisations amortissables », de rédiger la 
fin de l'alinéa comme suit : « dans des conditions permettant 
d'éviter toute perte de recettes pour le Trésor, notamment par 
une modification simultanée du régime des amortissements 
dégressifs. » 

« 2° de supprimer les autres alinéas du paragraphe VI. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, le paragraphe VI a été voté 
par l'Assemblée nationale, vous le savez, contre l'avis du Gou-
vernement qui, outre les objections de fond sur lesquelles je 
reviendrai tout à l'heure, avait considéré que l'amendement 
présenté par M. Ginoux était contraire aux articles 34 et 41 
de la Constitution. 

La procédure d'irrecevabilité n'a pas été formellement mise 
en jeu afin d'éviter d'interrompre les débats et de retarder la 
poursuite de la discussion de la loi de finances. Cet amendement 
a donc été adopté par l'Assemblée nationale et inscrit dans le 
texte transmis A la Haute assemblée. 

Quoique le Gouvernement maintienne, bien sûr, ses réserves 
de principe sur ce point, il souhaite néanmoins de discuter 
maintenant au fond et accomplir un pas important dans la 
direction qui me semble d'ailleurs souhaitée par M. Ginoux 
comme par la commission des finances du Sénat. 

C'est pourquoi le Gouvernement ne propose pas de supprimer 
purement et simplement le paragraphe VI, d'autant qu'il par-
tage, sur de nombreux points, les préoccupations et les objectifs 
des auteurs de ce texte. Il accepte, en effet — et il l'a déjà fait 
savoir — d'étendre la réévaluation des bilans aux actifs amor-
tissables et de mettre à l'étude l'étalement de cette réforme 
sur plusieurs années en fonction de la conjoncture économi-
que. 

Le Gouvernement s'engage donc là sur un point précis et 
vous demande, mesdames, messieurs les sénateurs, de compren-
dre qu'il ne peut ni se laisser enfermer dans des délais stricts, 
ni préjuger les modalités techniques que revêtira la réévalua-
tion future. 

Celle-ci pose d'ailleurs, selon l'avis même des entreprises, des 
problèmes juridiques, financiers et économiques redoutables. 
Il est évident qu'on ne peut fixer d'ores et déjà, contrairement 

ce que font les alinéas 2 et suivants, les règles qui seront 
adoptées. Il n'est pas exclu, en effet, que l'on puisse, après 
examen approfondi, en trouver de mieux adaptées aux pro-
blèmes posés, selon l'avis même de ceux qui seraient, le cas 
échéant, les bénéficiaires directs de ces dispositions. 

En outre, celles qui sont prévues ici sont telles qu'elles crée-
raient un compte de régularisation qui ne tarderait pas à être 
interprété par ceux-ci, a tort assurément, comme une véritable 
créance sur l'Etat. Bien entendu, dès à présent, je récuse cette 
interprétation. 

Ainsi, si l'amendement du Gouvernement n'était pas adopté, 
l'idée selon laquelle le Parlement accorde un avantage fiscal aux 
entreprises, notamment à celles qui ont les équipements les 
plus anciens, tendrait  à  s'accréditer. 
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Enfin, comme vous le savez, le Gouvernement souhaite que la 
revision des actifs amortissables soit l'occasion d'un réexamen 
du mécanisme des amortissements dégressifs dont les règles ont 
été fixées voilà presque vingt ans maintenant et donnent aux 
entreprises des facilités de trésorerie dont l'articulation avec 
la revision des actifs amortissables doit être étudiée. C'est là 
un problème essentiel et fondamental. 

C'est pour toutes ces raisons que le Gouvernement a déposé 
un amendement qui répond très largement aux préoccupations 
de M. Ginoux, partagées d'ailleurs — je crois le savoir — 
par votre commission des finances, mais qui affirme également 
la nécessité d'une modification simultanée du régime des amor-
tissements dégressifs et ne nous enferme pas pour l'avenir dans 
un cadre contraignant. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
l'avis que je vais présenter va être un peu .long — je vous prie 
de m'en excuser — mais il est bon dans cette affaire de revenir 
un peu en arrière. 

Tout d'abord, monsieur le ministre, je récuse votre présen-
tation. En mentionnant M. Ginoux, vous semblez vouloir isoler 
un député. En réalité, c'est l'Assemblée nationale qui a voté 
cet amendement, c'est le texte de l'Assemblée nationale et non 
celui de M. Ginoux qui est transmis au Sénat. Votre présenta-
tion ne facilite pas le débat. 

Je rappelle que le Sénat unanime a voté, l'année dernière, 
un amendement qui a ensuite été transformé par la commission 
mixte paritaire. L'amendement du Sénat était encore plus précis 
que celui de l'Assemblée nationale. Faisant, à l'époque, une 
synthèse de ces deux propositions, nous en sommes arrivés à 
une disposition obligeant le Gouvernement à proposer dans la 
loi de finances pour 1977 la réévaluation des bilans. Dans cette 
proposition, il n'était pas question de biens amortissables ou 
de biens non amortissables. Le Gouvernement est revenu sur 
la décision prise par le Parlement en détachant les biens amor-
tissables des biens non amortissables et il nous a proposé un 
article prévoyant la réévaluation des biens non amortissables. 

Il s'agit d'une affaire fondamentale pour l'économie française. 
Je dirai même qu'à la limite elle intéresse beaucoup plus le 
tissu des petites et moyennes entreprises que les très grandes 
entreprises qui, elles, disposent d'autres moyens de s'en sortir, 
parfois même de se réévaluer, notamment à l'occasion de fusions 
ou de regroupements, autant de moyens qui ne s'offrent pas 
aux petites et moyennes entreprises. 

Les prix des matières premières ou du pétrole que nous 
achetons à l'extérieur ont été réévalués. En France, nous ne 
disposons malheureusement, en dehors de l'agriculture, d'aucune 
indépendance en ce qui concerne nos matières premières, mais 
nous avons la chance de posséder un réseau de transformation 
extrêmement important et efficace, lequel n'a pas été réévalué 
depuis 1959. Au regard de ce que nous demandent nos habituels 
fournisseurs, il n'est donc plus apte, dans sa consistance, à 
représenter les véritables richesses de la France. 

Nous allons tout à fait dans votre sens, monsieur le ministre, 
puisque cet amendement n'entraîne aucune perte pour le 
Trésor. Dans cette période difficile vous le savez bien — 
le Sénat ne ferait pas une proposition dont l'incidence risquerait 
de se _ traduire par une perte de recettes. 

Nous verrons plus tard ce que nous ferons. Nous ne nous 
opposons d'ailleurs pas au principe mentionné dans votre amen-
dement, à savoir que, dans l'avenir, lorsqu'il s'agira de tirer les 
conséquences de cette modification, vous puissiez moduler un 
certain nombre d'amortissements dégressifs. J'ai d'ailleurs rap-
pelé à l'instant que les modulations que vous apportez cette 
année allaient coûter 2 200 millions de francs au Trésor. 
Si un jour vous êtes appelé à reprendre ce problème dans son 
ensemble, nous n'y verrons pas d'inconvénient. 

Ce que nous regretterions, ce serait que disparaissent, à 
cause de votre amendement, les autres dispositions du para-
graphe VI, qui correspondent tout à fait à la volonté du légis-
lateur exprimée en décembre 1975. 

Je souhaite, mes chers collègues, que vous repoussiez l'amen-
dement du Gouvernement car, si vous modifiez ne serait-ce 
qu'une virgule de cet article, le Gouvernement pourra toujours 
déposer un amendement sur le texte de la commission mixte 
paritaire, alors que, si vous le votez conforme, il ne pourra plus 
le modifier. Dans une certaine mesure, j'aurais moi-même 
souhaité le modifier pour le préciser et je sais que notre 
collègue M. Schumann avait le même désir. Cependant, pour 
la raison que je viens d'indiquer, il faut voter conforme l'arti- 

de qui nous vient de l'Assemblée nationale afin de ne pas 
donner au Gouvernement la possibilité de revenir sur une 
décision qui nous paraît fondamentale pour l'avenir de l'écono-
mie française. 

Je répète que nous n'avons pas révisé nos bilans depuis 
près de vingt ans. Il est maintenant nécessaire de le faire 
sérieusement pour que la richesse de la France soit reconnue 
à sa juste valeur. 

Monsieur le ministre, je ne vous demanderai ' pas de retirer 
votre amendement. Je prierai nos collègues de suivre la com-
mission des finances, c'est-à-dire de rejeter l'amendement du 
Gouvernement et de voter sans modification le texte qui nous 
vient de l'Assemblée nationale. 

Je dirai encore que ce vote est sans conséquences fiscales 
immédiates. Le jour où vos propositions en auront, nous en 
tiendrons compte. Il n'est pas question dans notre esprit de 
mettre à sec les caisses du Trésor : nous l'avons prouvé en 
d'autres circonstances ! (Applaudissements des travées socialistes 
à la droite.) 

M. Jean Cluzel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cluzel pour explication 
de vote. 

M. Jean Cluzel. Nous touchons là, me semble-t-il, l'un des 
problèmes les plus importants, sinon le plus important, que 
nous ayons à étudier aujourd'hui, quant à ses conséquences 
sur l'économie française et la défense de l'emploi. i 

Quels sont nos objectifs ? Ils sont clairs, ils sont simples, 
même s'ils sont difficiles à atteindre. Il s'agit de maintenir 
l'activité économique de la France dans la crise. Il s'agit de 
mettre un frein au développement actuel du chômage, puis, 
dans un second temps aussi proche que possible, de relancer 
l'activité économique et d'atteindre un emploi meilleur. 

Quels sont les moyens d'atteindre ces objectifs ? D'abord, 
ceux que nous pouvons attendre de la conjoncture internationale, 
mais, actuellement, selon les prophètes et les experts, ces 
possibilités ne sont pas exceptionnelles. Ensuite, ceux que 
nous pouvons attendre d'une réactivation de la conjoncture 
économique nationale. Nous savons bien les uns et les autres 
que cette réactivation ne prendra pas corps sans que nous 
prenions des initiatives. 

Or, si nous analysons la situation des entreprises françaises, 
que voyons-nous ? Nous voyons qu'elles ont les plus grandes 
difficultés à faire face à leurs engagements, les plus grandes 
difficultés à maintenir l'emploi, les plus grandes difficultés 
à investir et, si nous lisons dans la presse chaque jour ou 
presque que les chefs d'entreprise ne croient pas à la relance, 

.c'est tout simplement parce qu'ils n'en ont pas les possibilités 
financières. Leurs trésoreries sont exsangues, leurs fonds propres 
au plus bas. Voudrait-on leur donner des possibilités d'emprunts 
que cela ne conduirait à rien. J'en prends à témoin les collègues 
qui connaissent les difficultés que les sociétés de développement 
régional rencontrent pour placer le dernier emprunt mis à 
la disposition des entreprises par le Gouvernement. 

Dès lors, que pouvons-nous faire, que devons-nous faire 
pour être efficaces ? 

Les fonds propres des entreprises doivent être augmentés 
dans des proportions importantes. A cet objectif répondent, 
me semble-t-il, deux moyens. 

Le premier est celui qu'a défende' avec un talent et une 
persévérance dignes d'un meilleur sort notre collègue M. Schu-
mann et qui tend à la suppression du décalage d'un mois du 
versement de la T. V. A. Or, Dieu sait si ce moyen aurait été 
efficace ! 

Le second consiste en la réévaluation des bilans. M. le 
ministre nous a indiqué tout à l'heure que le Gouvernement 
pourrait, en fonction de la conjoncture économique, être plus 
souple. Les difficultés de la conjoncture économique sont telles 
que le temps est non à la souplesse, mais à la décision. 

C'est pourquoi j'appuie, à titre personnel, mais je sais que 
mon groupe en est tout à fait d'accord, la position de la commis-
sion des finances. (Applaudissements sur les travées de l'U.C.D.P. 
et de l'U. D. R. ainsi qu'à droite.) 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je voudrais essayer de 
plaider l'amendement du Gouvernement. 
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Monsieur le rapporteur général, quand j'ai parlé d'un amen-
dement Ginoux, ce n'était pas pour faire supporter à M. Ginoux 
le poids de sa paternité ; c'était simplement pour préciser qu'il 
ne s'agissait pas du texte original déposé par le Gouvernement. 
L'usage, constant dans les deux assemblées, veut que l'on donne 
à un amendement le nom de celui qui le dépose. 

J'ai indiqué très nettement — la rédaction proposée par 
le Gouvernement me paraît; de ce point de vue, très claire — 
que le Gouvernement n'était absolument pas, au contraire, 
opposé la réévaluation des bilans. J'ai même ajouté à l'Assem-
blée nationale qu'à la limite la rédaction proposée par l'auteur 
de l'amendement était dangereuse pour les entreprises puisqu'il 
prévoyait qu'il n'y aurait pas de perte pour le Trésor, sans 
toutefois faire clairement apparaître la nature de cette 
compensation. 

Or, dans le texte proposé par le Gouvernement, cette contre-
partie est indiquée. Il s'agit de la revision des règles de l'amor-
tissement dégressif. Par conséquent, les secteurs où la compen-
sation interviendra sont nettement définis, ce qui évite de se 
retrouver, le cas échéant, devant une proposition qui risquerait 
d'être infiniment plus grave et plus dangereuse pour les 
entreprises. 

Mon opposition aux deuxième alinéa et suivants de l'amende-
ment voté par l'Assemblée nationale signifiait simplement qu'il 
ne fallait pas, dès aujourd'hui, s'enfermer dans les filets d'une 
contrainte car nous ignorons comment évoluera la situation éco-
nomique. 

Le Gouvernement est donc obligé de se réserver la possibi-
lité d'adapter les mesures qu'il propose aux besoins de la 
conjoncture, après — je m'empresse de le dire — en avoir 
référé au Parlement. Une telle procédure, d'ailleurs, est de droit 
puisque la loi de finances est annuelle. Par conséquent, ma pro-
position ne visait nullement à donner au Gouvernement des 
pouvoirs exceptionnels. 

Monsieur le sénateur Cluzel, il ne faut pas entendre le mot 
« souple » dans le sens de « laxiste » car, me semble-t-il, tel est 
le sens que vous vouliez donner à cet adjectif. Au contraire, 
il faut le comprendre comme une possibilité d'appréciation qui 
ne s'exercerait pas d'une manière autoritaire — ce n'est ni le 
style du Gouvernement ni le mien propre — et comme une 
faculté de concertation en fonction de la situation économique 
réelle. 

Pour cette raison, mesdames, messieurs les sénateurs, le Gou-
vernement maintient son amendement, en attirant votre atten-
tion sur le fait qu'il va dans le sens de la proposition faite à 
l'Assemblée nationale. Il précise simplement quelles seront, le 
cas échéant, les recettes de compensation, à savoir la révision 
de l'amortissement dégressif, et, d'autre part, ne crée aucune 
contrainte économique immédiate, qui pourrait jouer à contre-
courant de la situation économique telle qu'elle apparaîtrait au 
moment où les dispositions seraient à prendre. 

Ce sujet paraissant fondamental au Gouvernement, puisqu'il 
est lié très étroitement à la lutte contre l'inflation et aux phé-
nomènes économiques auxquels nous assistons actuellement, je 
demande un scrutin public sur l'amendement n° 176. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je voudrais tout de même relever, dans les dernières affirma-
tions de M. le ministre ce qui est, à mon avis, une erreur. 

Pourquoi voulez-vous que notre proposition soit dangereuse ? 
Que je sache, c'est vous, monsieur le ministre, le responsable ! 

L'amendement est destiné à concrétiser une réévaluation sans 
conséquence fiscale. Cela signifie que lorsque vous déciderez de 
donner une signification fiscale à cette réévaluation vous aurez 
la maîtrise de la recette correspondante ! 

Vous proposez, dans un amendement, de rattacher les amor-
tissements dégressifs. Nous ne nous y opposons pas. Pourquoi 
voulez-vous alors considérer que notre méthode est dangereuse ? 
En aucun cas elle ne peut vous inquiéter puisque c'est le Gou-
vernement qui proposera les incidences fiscales, le Parlement ne 
faisant qu'entériner tel ou tel abattement que vous proposeriez. 

Vous avez la maîtrise totale de la décision et vous savez que 
nous irons dans votre sens. Si vous décidez des amortissements 
dégressifs, il n'y aura pas d'opposition de notre part lorsqu'il 
faudra les inscrire dans .les faits. Nous vous laissons le choix. 

Je ne vois pas du tout quel pourrait être le danger, soit pour 
le Gouvernement, soit pour le Parlement, de ne pas mentionner 
expressément ce que seront les amortissements dégressifs. Et 
je ne voudrais pas qu'on laisse supposer que notre texte est 
incomplet ou dangereux, ce qui n'est pas exact. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre délégué, monsieur le secrétaire d'Etat, le groupe 
des républicains indépendants est profondément soucieux, vous le 
savez, de soutenir et d'appuyer le Gouvernement dans sa lutte 
contre l'inflation mais il pense qu'en l'occurrence, il n'y a pas 
de lien entre les dispositions que vous proposez et la lutte contre 
l'inflation. 

Depuis des années nous réclamons cette mesure de salu-
brité qu'est la revision des bilans. Nous estimons également 
que sur le plan international, il est important que la véritable 
situation des entreprises françaises, qui sont de grandes entre-
prises, et qui font honneur à notre pays, soit connue ; cela 
aiderait peut-être d'ailleurs, dans certains cas, à leur finance-
ment. 

En outre, il n'y a véritablement aucun rapport entre le pro-
blème de la réévaluation et la manière dont est conçu l'amortis-
sement dégressif. Telle est la raison pour laquelle le groupe des 
républicains indépendants soutiendra la commission des finances. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur certaines travées à 
gauche.) 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chauvin. 

M Adolphe Chauvin. Je regrette beaucoup, monsieur le minis-
tre, le sens que vous semblez vouloir donner au scrutin public 
que vous demandez. 

Nous sommes aussi soucieux que le Gouvernement, et je crois 
que nous l'avons montré durant toute la session, de soutenir le 
plan de redressement que celui-ci a mis en oeuvre, mais nous 
sommes également soucieux de la vie économique du pays. 

M. le rapporteur général et M. Cluzel, chacun de leur côté, 
ont indiqué les raisons pour lesquelles nous tenions au vote 
du texte qui nous vient de l'Assemblée nationale. 

C'est la raison pour laquelle mon groupe, unanimement, votera 
dans le sens soutenu par le rapporteur général de la commission 
des finances. (Applaudissements sur diverses travées à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Auguste Amic. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Amic. 

M. Auguste Amic. Je vous avoue que la décision que nous 
avons eu à prendre à été délicate car nous sommes favorables 
et nous l'avons toujours dit, à une mesure de réévaluation des 
bilans, de manière à donner à ceux-ci un aspect beaucoup plus 
sincère qu'il ne l'est à l'heure actuelle. 

Il est certain que la réévaluation des bilans est une mesure 
qui aurait déjà dû être prise depuis longtemps et qui tend à 
compenser l'érosion monétaire que les comptes des entreprises 
ne peuvent traduire autrement. 

Le problème qui se pose à nous est le vote de cet article 57 
dont la rédaction, c'est le moins que l'on puisse dire, est 
médiocre, pour ne pas dire mauvaise. 

Elle est médiocre. Et je ne pense pas que, s'il y a un expert 
comptable dans l'assistance, il soit en mesure de défendre un 
texte qui ne permet pas d'aboutir à ce qu'on appelle en termes 
comptables la « sincérité des bilans ». Estimer que « les immobi-
lisations non amortissables seront réévaluées en fonction de 
l'utilité que leur possession présente pour l'entreprise » est une 
indication tellement vague qu'elle permet toutes les extrapola-
tions qu'on peut imaginer. 

Les gouvernements, dans les périodes précédentes, avaient eu 
la sagesse de mettre en place des coefficients de réévaluation, 
de manière à limiter les débordements qui risquaient de se 
produire. Cette mesure de précaution disparaît totalement dans 
ce texte, de telle sorte qu'on pourrait, à la limite, faire n'importe 
quoi. Je voulais attirer l'attention de l'assemblée sur cet aspect 
particulièrement important du problème. 

Je sais bien que cette disposition vise les éléments non amor-
tissables, ce qui n'est pas très grave, puisque les éléments non 
amortissables, par définition, ne permettent pas de dégager des 
amortissements et par conséquent, d'influer sur le résultat du 
compte de profits et pertes et de diminuer du même coup 
l'imposition de l'entreprise. Néanmoins, cette disposition peut 
permettre de présenter des bilans non conformes à la réalité. 
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Sur le plan purement technique, en ce qui concerne les élé-
ments non. amortissables, la mauvaise rédaction du texte peut 
amener les entreprises à commettre des abus, même si, sur le 
plan fiscal, cela ne tire pas tellement à conséquence. 

De plus, l'amendement qui a été adopté par l'Assemblée 
nationale est maintenant corrigé par un amendement du Gou-
vernement qui, lui, porte sur les éléments amortissables, ce 
qui est beaudoup plus important. 

Ne Am cachons pas derrière notre petit doigt : lorsque 
les entreprises demandent que les bilans soient réévalués, c'est 
bien entendu pour en tirer un avantage fiscal, immédiat ou 
à terme ; et lorsqu'on leur propose une réévaluation des élé-
ments non amortissables, en réalité, on se <‹ paye un peu leur 
tête *. Les éléments amortissables, eux, présentent un intérêt 
véritable. 

Nous sommes d'accord pour que les entreprises puissent 
moduler leurs amortissements, réévaluer leurs éléments amor-
tissables et dégager un meilleur cash flow, pour employer un 
terme à la mode, qui leur permettra, dans une certaine mesure, 
de s'équiper de nouveau, alors qu'elles en ont besoin. 

Mais, là  •  aussi, le texte est mauvais car il ne prévoit prati-
quement aucune limite, aucune contrainte à cette possibilité 
de réévaluation et il est à craindre que des abus puissent être 
commis. 

D'ailleurs, nous avons un peu le sentiment que l'amendement 
qui a été adopté par l'Assemblée nationale a été communiqué 
tel quel aux parlementaires chargés de le défendre et qu'il 
aurait mieux valu qu'il fasse l'objet d'un examen beaucoup 
plus approfondi au Sein de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale comme au sein de la commission des 
finances du Sénat. 

Le problème devant lequel nous nous trouvons  à  l'heure 
actuelle est le suivant : on nous dit qu'il faut le voter même 
s'il est mauvais, sinon, devant la commission mixte paritaire 
ou lors de la deuxième lecture devant l'Assemblée nationale, 
le Gouvernement pourra toujours déposer un amendement qui 
le modifiera. Au contraire, là, il est coincé, il est ceinturé, 
il ne peut plus rien faire. Ce n'est pas une très bonne manière 
de légiférer, vous en conviendrez, monsieur le président, que 
de voter un texte dont nous savons qu'il est incomplet et mau-
vais, uniquement parce qu'il ne reste pas d'autre moyen de 

ficeler  »  le Gouvernement. 
Le groupe socialiste a longuement réfléchi  à  tous ces aspects 

du problème. Nous nous sommes consultés et nous sommes 
parvenus à la conclusion qu'il nous fallait, malgré nous, et 
un peu  à  contrecœur, voter contre l'amendement du Gouver-
nement et pour le texte tel qu'il nous vient de l'Assemblée 
nationale. Cette décision ne nous satisfait pas tellement. Mais 
si nous ne suivons pas cette procédure, nous craignons  •  que 
le Gouvernement ne nous impose, dans le cours de la discussion, 
une position telle que nous ne pourrions pas revenir sur la 
réévaluation. (Applaudissements  à gauche.) 

M. Gaston Pams. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est  à M. Pams. 

M. Gaston Pains. Monsieur le ministre, nous avons été très 
sensibles  à  l'argumentation que vous avez tenue sur la lourde 
charge que représenterait le rejet de l'amendement du Gou-
vernement pour les finances publiques. 

Mais nous pensons que si la crise économique, si les diffi-
cultés que connaissent les entreprises s'accroissent, et c'est ce  
que nous croyons, l'adoption de votre amendement ne peut 
qu'entraîner des difficultés encore plus graves, par la nécessité 
de payer des indemnités de chômage ou de prévoir des plans 
de relance. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre votre amen-
dement. (Applaudissements.) 

M. Max Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
le groupe que je préside est très ennuyé du sens que vous 
venez de donner  à  la demande de scrutin public que vous avez 
formulée, car nous n'entendons pas gêner le Gouvernement 
dans la lutte contre l'inflation. 

Lorsque, tout  à  l'heure, nous aurons à donner une expli-
cation de vote sur l'ensemble du budget, nous ne manquerons 
pas de souligner l'importance que cet aspect de l'action gou-
vernementale revêt A nos yeux. 

Mais nous disons que nous suivrons la commission des finances 
parce que nous voulons voter un texte à effet pratique certain. 
(Applaudissements.)  

M. Michel .Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. • 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je voudrais qu'il n'y 
ait pas d'équivoque. Je n'ai donné aucun sens particulier à ma 
demande de scrutin public. Je considère que cet amendement 
est ou devrait être, à la Suite de l'amendement déposé  à  l'Assem-
blée nationale, strictement technique : par conséquent, il n'est 
pas du tout dans mes intentions de donner un sens politique, 
quel qu'il soit, au vote qui va intervenir. (Mouvements divers 
sur les travées socialistes.) Cela dit, j'attire l'attention du Sénat 
sur le fait que l'amendement du Gouvernement va dans le sens 
des préoccupations de l'Assemblée nationale, de la commission 
des finances et, probablement, d'un grand nombre de groupes. 

Mais à la différence de l'amendement voté par l'Assemblée 
nationale, il détermine d'abord quelle sera la ressource de 
compensation par rapport à la perte résultant de la réévaluation 
des bilans, ce qui me paraît être une bonne chose. Ce premier 
point est quand même important ; ensuite, il ne décide pas 
aujourd'hui même d'une position qui ne pourra pas, en tout 
état de cause, intervenir avant l'année prochaine. 

Entre-temps, une nouvelle loi de finances sera présentée et 
cette occasion le Parlement aura la possibilité de s'exprimer. 

Telle est simplement ma pensée. 
Premièrement, nous allons dans le sens de la volonté expri-

mée par les uns et par les autres au sujet de la réévaluation 
des bilans. 

Deuxièmement, comme en tout état de cause les mesures 
envisagées ne pourront entrer en application avant 1978, une 
nouvelle loi de finances interviendra d'ici là, qui permettra au 
Parlement de présenter de nouvelles suggestions, de connaître 
et d'apprécier les propositions du Gouvernement et le cas 
échéant, de les voter. 

Je vous prie de m'excuser de cette mise au point, mais elle 
me paraissait nécessaire étant donné l'interprétation que cer-
tains donnaient  à  mon propos. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole. 

M. le président. -  La parole est  à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann. Monsieur le président, mes explica-
tions seront extrêmement brèves puisque M. le rapporteur 
général, d'une part, mon ami M. Cluzel, d'autre part, ont 
voulu me mettre très amicalement en cause et paf là même ont 
expliqué mon vote et celui de mon groupe. 

Il ne s'agit pas bien entendu d'un vote politique au sens où 
vous paraissiez l'indiquer, monsieur le ministre, mais il s'agit 
d'un vote politique dans un autre sens, ear c'est faire de la 
politique que de se préoccuper au premier chef des investis-
sements, de la constitution d'un fonds d'action conjoncturelle, 
de la lutte contre le sous-emploi. Or nous nous acharnons  à le 
dire depuis le début de la discussion budgétaire : il y a là une 
prévision à laquelle le Gouvernement ne peut pas, ne doit pas 
se soustraire. 

Tout à l'heure, la question a été évoquée  à  _propos de l'arti-
cle 26, M. Amie et moi-même avons fait remarquer que vous 
constituiez, hors budget, un fonds d'action conjoncturelle qui 
serait, en principe, doté d'une somme de 2,5 milliards de francs. 
Mais vous avez dû reconnaître que vous ne saviez pas d'où 
vous pourriez la tirer : soit d'excédents budgétaires sur lesquels 
vous croyez pouvoir compter, mais sans avoir de certitude à 
cet égard, soit d'une nouvelle loi de finances rectificative. 

Il y avait d'autres procédés que M. Cluzel a évoqués. -Per-
mettez-moi de vous rappeler très amicalement que lorsque j'ai 
proposé la suppression du décalage d'un mois en matière de 
T. V. A., sans effet fiscal, vous m'avez répondu — ce qui prouve 
que vous n'aviez pas prêté une attention suffisante  à  la lettre 
de mon amendement — qu'il n'y avait aucun rapport entre 
notre proposition et l'investissement. • 

Comment avez-vous pu me faire cette réponse alors que, 
précisément, notre amendement avait pour objet de supprimer 
le décalage d'un mois, sans effet fiscal, et de porter le douzième 
ainsi libéré à un compte spécial, à un fonds d'action conjonc-
turelle, que vous auriez eu à votre disposition ? 

Ce volant conjoncturel, vous ne l'avez pas constitué  à  la 
faveur de notre proposition. Dans ces conditions, il faut de 
toute évidence que le stimulant indispensable dont l'investis-
sement productif ne peut pas se passer soit trouvé par un 
autre  •  moyen. Celui-ci nous est fourni imparfaitement --- je 
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rejoins sur ce point les conclusions de M. Amic — par le texte 
de l'Assemblée nationale. Mais si nous modifions ce texte, dans 
quelle voie allons-nous nous engager ? 

Votre amendement m'inquiète de deux manières : d'abord, 
parce que vous supprimez les derniers alinéas du paragraphe  6;  
ensuite, permettez-moi de vous le dire, par la manière dont 
vous vous référez à la modification du régime des amortis-
sements dégressifs. 

Entendons-nous bien : tout à l'heure, à propos de l'article 55, 
M. le rapporteur général a félicité le Gouvernement en lui 
disant : « Lorsque vous faites quelque chose, mettez-le en 
valeur ; l'amortissement dégressif représente 2 900 millions de 
francs cette année ». C'est bien vrai. 

A peine ce compliment vous a-t-il été décerné que vous faites 
peser une menace grave, je dis bien une menace grave, sur les 
amortissements dégressifs. Je suis entièrement d'accord avec 
M. Monory sur la possibilité de moduler ces amortissements 
dégressifs lorsque le problème sera traité dans toute son ampleur, 
lorsqu'il s'agira — c'est votre devoir de le dire en même temps 
que votre droit — d'éviter toute perte de recettes pour le 
Trésor. 

Mais voilà que vous faites peser une menace grave sur ces 
amortissements dégressifs, dont, comme le prouve l'article 55, 
vous reconnaissez la valeur essentielle. Vous suspendez une 
sorte d'épée de Damoclès sur une des dispositions les plus 
précieuses de notre système fiscal par rapport à une crise 
économique dont, malheureusement, nous n'apercevons pas la 
fin. Laissez-moi vous dire qu'il y a un gros danger. 

L'un des avantages de l'article 57 tel que nous vous deman-
dons de l'adopter, c'est qu'il est destiné à éviter les consé-
quences extrêmement redoutables de mesures fiscales insuffi-
samment préparées. A cet égard, mes chers collègues, monsieur 
le ministre, ne convient-il pas de tirer une bonne fois la très 
amère leçon de la taxe professionnelle ? (Applaudissements 
sur les travées de l'U. D. R. et de l'U. C. D. P.) 

M. Raymond Courrière. Il ne fallait pas la voter ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 176, présenté par le Gou-

vernement et repoussé par la commission des finances. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

Gouvernement. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglemen-

taires. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 

n° 26 : 
Nombre des votants 	  258 
Nombre des suffrages exprimés 	 258 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 130 

Pour l'adoption  	1 (Rires.) 
Contre 	  257 

Le Sénat n'a pas adopté. (Applaudissements sur diverses 
travées.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 57. 
(L'article 57 est adopté.) 

3. REVENUS PROFESSIONNELS 

Article 58. 

M. le président. « Art. 58. — I. — Le régime simplifié d'impo-
sition prévu par l'article 302 septies A du code général .des 
impôts est abrogé en ce qui concerne l'imposition des bénéfices 
industriels et commerciaux. 

« Il est institué un régime du bénéfice réel pour les petites 
et moyennes entreprises qui comporte des obligations allégées 
suivant les règles figurant au II. 

• -- La déclaration de résultat que ces entreprises sous- 
crivent en application de l'article 53 du code général des impôts 
comporte : 

« — un compte simplifié de résultat fiscal faisant apparaître 
le bénéfice brut ainsi que les frais et les charges ; 

« — un tableau des amortissements ; 
• — le relevé des provisions.  

• Ces entreprises sont, par ailleurs, dispensées de fournir A 
l'administration le bilan et les autres documents prévus par le 
premier alinéa de l'article 54 du code général des impôts. En 
outre, lors des vérifications  •  de comptabilité, elles sont dispen-
sées de présenter leur bilan. 

« III. — Le bénéfice des dispositions du II est réservé : 
« a) Aux entreprises normalement placées sous le régime du 

forfait et qui optent pour le régime du bénéfice réel ; 
b) Aux autres entreprises dont le chiffre d'affaires n'excède 

pas le double des limites prévues au I de l'article 302 ter du 
code général des impôts ainsi qu'aux sociétés civiles de moyens 
définies a l'article 36 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966. 

« Les entreprises conservent le bénéfice de ces dispositions 
pour la première année au cours de laquelle le chiffre d'affaires 
limite fixé à l'alinéa précédent est dépassé, sauf en cas de chan-
gement d'activité. 

« IV. — Les personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés dont le chiffre d'affaires n'excède pas les limites défi-
nies au III-b sont admises au bénéfice des dispositions du II. 
Toutefois, elles produisent un bilan en conformité avec le code 
de commerce. 

« V. — Un décret en Conseil d'Etat, publié au plus tard le 
30 avril 1977, fixe les conditions dans lesquelles les entreprises 
visées au Ill-b et au IV peuvent renoncer au bénéfice du présent 
article, ainsi que les conditions d'exercice de l'option prévue au 

« VI. — Les dispositions du présent article s'appliquent pour 
la première fois aux bénéfices réalisés à compter du 1 er  jan-
vier 1977. » 

Par amendement n° 100, M. Cluzel propose de compléter 
in fine le paragraphe III de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les entreprises visées aux a et b ci-dessus bénéficient d'un 
abattement de 10 p. 100 sur leur bénéfice imposable à l'impôt 
sur le revenu. » 

La parole est à M. Cluzel. 

M. Jean Cluzel. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, cet amendement a pour objet la mise en 
œuvre de l'article 5 de la loi d'orientation du commerce et de 
l'artisanat du 27 décembre 1973. Par cet article, nous entendions 
assurer le rapprochement du régime de l'impôt sur le revenu 
applicable aux commerçants et artisans de celui applicable aux 
salariés. 

Je vous rappelle que cette action devait être poursuivie à l'ini-
tiative du Gouvernement en vue d'aboutir à l'égalité fiscale au 
1" janvier 1978, mais, et j'insiste sur ce point car il est impor-
tant, compte tenu de l'amélioration de la connaissance des 
revenus. Il est bien évident que doit être mis en application 
en même temps le principe : à revenu égal connu, impôt égal. 

Le Gouvernement et le Sénat se doivent de respecter les enga-
gements pris envers les artisans et commerçants lors du vote 
de cette loi d'orientation. Or le présent projet de loi de finances 
prévoit la mise en place d'un nouveau régime de bénéfice réel 
pour les petites et moyennes entreprises. C'est bien ce que nous 
a dit tout dernièrement M. Pierre Brousse, ministre du  com-
merce  et de l'artisanat, lorsqu'il est venu à cette tribune défendre 
son budget. 

Il n'y a donc plus d'obstacle à ce que l'abattement d'assiette 
soit étendu progressivement aux artisans et commerçants qui 
seront soumis à ce nouveau régime du bénéfice réel. Comme 
j'ai eu l'occasion de le dire lorsque je suis intervenu dans la 
discussion du budget du commerce et de l'artisanat, ce nouveau 
régime doit être suffisamment attractif pour que commerçants 
et artisans opèrent leur transfert du régime du forfait, dont 
chacun reconnaît les défauts,  à  ce régime du bénéfice réel. Il y 
va de leur intérêt, car leurs revenus seront ainsi mieux connus 
et leurs impôts seront plus justes. 

Mon amendement a donc pour objet de fixer cet abattement, 
dans un premier temps — je veux vous rendre attentif, monsieur 
le ministre, à la prudence et à la modération de mon texte — 
à dix pour cent pour les bénéfices réalisés à compter du 1" jan-
vier 1977. 

J'insiste sur le fait que les revenus de nos entreprises indus-
trielles et commerciales résultent en définitive beaucoup plus 
du produit du travail du commerçant et de l'artisan, voire de sa 
femme et de ses enfants, que du produit d'un capital qui n'est 
pas très important. 

Ainsi, la mise en application de l'article 5 de la loi d'orien-
tation du commerce et de l'artisanat serait poursuivie d'une 
manière efficace, mais surtout — j'y insiste — les engagements 
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pris seraient tenus et les échéanciers tels que nous les avions 
ici même définis seraient assurés. (Applaudissements sur les 
travées de l'U. C. D. P.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission aimerait 
d'abord entendre le Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Comme le sait M. Cluzel, 
l'article 5 de la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat, 
qui a posé le principe du rapprochement des conditions d'impo- 
sition des commerçants et des artisans de celles des salariés, 
a précisé que ce rapprochement devait être effectué compte 
tenu des progrès. constatés dans la connaissance des revenus. ' 

C'est dans le cadre de cette politique que la loi de finances 
rectificative du 27 décembre 1974 a prévu la création des 
centres de gestion agréés. Pour tenir compte de l'amélioration 
de la connaissance des revenus résultant de l'intervention de 
ces centres, la loi a accordé un abatttement de 10 p. 100 sur 
leur bénéfice imposable aux adhérents soumis à un régime réel 
d'imposition, lorsque le montant de leur chiffre d'affaires 
n'excède pas le double des limites prévues pour l'application 
du régime forfaitaire. 

En facilitant l'option pour le régime d'imposition d'après le 
bénéfice réel, la création du nouveau régime simplifié d'impo-
sition devrait permettre d'étendre très largement le nombre des 
bénéficiaires de cet abattement. En ce sens, l'article 58 répond 
aux préoccupations de M. le sénateur Cluzel. 

Mais il n'est pas possible d'aller au-delà et d'accorder le béné-
fice de l'abattement de 10 p. 100 du seul fait de l'assujettisse-
ment au régime simplifié d'imposition. L'option des g forfai-
taires » pour un tel régime est, certes, une condition nécessaire 
pour l'amélioration de la connaissance des revenus, mais elle 
n'est pas suffisante à elle seule. L'intervention des centres de 
gestion apporte, en plus, une garantie de régularité des déclara-
tions fiscales et c'est seulement dans ce cadre que l'on peut 
aménager l'octroi de l'abattement de 10 p. 100. 

Je pense, compte tenu de ces observations, que M. Cluzel 
pourrait retirer son amendement. Sinon, je crois devoir lui faire 
remarquer qu'en tout état de cause il tomberait sous le coup 
de l'article 40 de la Constitution. 

M. le président. Votre amendement est-il maintenu, monsieur 
Cluzel ? 

M. Jean Cluzel. Monsieur le président, si j'ai bien compris, 
la commission des finances voulait exprimer son avis après 
avoir entendu le ministre. Si vous me le permettez, je prendrai 
ma décision après avoir entendu le rapporteur général.  

M. le président. Vous risquez de ne plus pouvoir la prendre ! 
(Sourires.) 

M. Jean Cluzel. Monsieur le président, l'article 40 n'étant, 
pour l'instant, qu'évoqué, M. le rapporteur général n'aura pas à 
se prononcer. 

M. le président. Vous avez raison. 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en 
remet à la sagesse du Sénat en atteidant autre chose, parce 
que M. Cluzel me pousse dans mes derniers retranchements. 
(Sourires.) 

M. le président. Monsieur Cluzel, votre amendement est-il 
maintenu ? 

M. Jean Cluzel. Dans ces conditions, je retire mon amende-
ment, mais je le regrette. 

M. le président. L'amendement n° 100 est retiré. 
Par amendement n° 101, M. Caron propose, après le para-

graphe IV, d'insérer un paragraphe nouveau ainsi rédigé : 
g Les dispositions du paragraphe II de l'article 11 de la loi 

n° 76-660 du 19 juillet 1976 sont étendues aux entreprises visées 
au paragraphe III b ci-dessus. » 

La parole est à M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. En l'absence de M. Caron, je vais donner 
lecture de l'exposé des motifs de son amendement. 

4 L'article 11-II de la loi du 19 juillet 1976 portant imposition 
de plus-values prévoit l'exonération des plus-values réalisées par 
les contribuables dont les recettes n'excèdent pas la limite du 
forfait quand l'activité a été exercée à 'titre principal pendant  

au moins cinq ans — dans le cas contraire, elles sont assujetties 
au régime d'imposition de droit commun tel qu'il résulte des 
articles 1"  à 9 de cette loi. » Cet article règle done le cas des 
plus-values réalisées par les entreprises normalement assujetties 
au forfait et qui ont opté pour le nouveau régime de réel 
proposé par le présent projet de loi de finances. 

Mais le problème reste entier pour les contribuables soumis 
de plein droit à ce nouveau régime. Or, si l'on considère l'évolu-
tion des prix depuis 1965, date  à  laquelle le plafond de 500 000 
francs marquant la limite du forfait a été fixé, on constate que 
l'indice des prix a augmenté de près de 95 p. 100. Les entreprises 
qui réalisent actuellement un chiffre d'affaires inférieur à un 
million de francs pour les prestataires de services — sont donc 
bien les mêmes petites entreprises que celles qui étaient visées 
par le législateur de 1965. Elles doivent pouvoir bénéficier des 
mêmes conditions d'imposition qui étaient les leurs à cette date 
et notamment de l'exonération des plus-values réalisées plus de 
cinq ans après l'acquisition ou la création de l'entreprise. 

Tel est l'objet du présent amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. La loi sur les plus-
values est plus libérale pour les petites entreprises que l'ancien 
régime. Jusqu'à présent, en effet, les entreprises dont le chiffre 
d'affaires est inférieur  à 500 000 francs, ou 150 000 francs selon 
les cas, mais qui ont opté pour l'imposition suivant le régime 
du bénéfice réel étaient taxées sur leurs plus-values. Elles seront 
désormais exonérées à la condition que leur activité ait duré 
cinq ans. 

1. 

Les pouvoirs publics ne pouvaient aller au-delà dès lors qu'ils 
proposaient, au même moment, une extension de la taxation des 
plus-values des particuliers. 

J'appelle l'attention de M. Caron et de M. Chauvin sur l'impor-
tance de la concession ainsi consentie. 

En outre, le débat sur les plus-values a été long et approfondi, 
et je pense que personne ne souhaite le rouvrir dans la conjonc- 
ture actuelle. 

J'ajoute qu'A l'évidence cet amendement tombe sous le coup 
de l'article 40 de la Constitution, que j'invoque. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'article 40 
de la Constitution est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Il l'est, monsieur le 
président. 

- 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n° 101 n'est 
pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 58. 
(L'article 58 est adopté.) 

Article .adttitionnel. 

M. le président. Par amendement n° 159, MM. Kauffmann, 
Tinant, Vadepied et Ferrant proposent, après l'article 58, d'in-
sérer un article additionnel nouveau ainsi conçu : 

g I. — Il est institué un régime simplifié d'imposition d'après 
le bénéfice réel pour les petits et moyens exploitants agricoles 
relevant de l'impôt sur le revenu. 

g Le bénéfice imposable est déterminé selon les principes 
qui sont applicables aux entreprises industrielles et commerciales, 
sous réserve des adaptations prévues à l'article 69 quater du 
code général des impôts et des simplifications suivantes : 

« — pour la détermination du résultat d'exploitation, il est tenu 
compte des recettes encaissées et des dépenses payées au cours 
de l'exercice au lieu et place des créances et des dettes ; 

— les stocks, y compris les animaux, mais non compris les 
matières premières, sont évalués selon une méthode forfaitaire, 
à partir du cours du jour à la clôture de l'exercice. Le décret 
prévu au paragraphe IV pourra définir des méthodes particu-
lières d'évaluation pour les approvisionnements achetés. 
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4 IL — La déclaration de résultats que les exploitants men-
tionnés au paragraphe I souscrivent en application de l'article 53 
du code général des impôts comporte : 

• — un compte simplifié faisant apparaître le résultat fiscal 
déterminé dans les conditions prévues au paragraphe  I;  

• --- un tableau des immobilisations et des amortissements. 
(( A l'exception des documents visés ci-dessus, ces exploitants 

sont dispensés de présenter  à  l'administration le bilan et les 
autres documents comptables prévus par le premier alinéa de 
l'article 54 du code général des impôts. 

« ILI. — Le régime simplifié d'imposition s'applique : 
« a) Sur option, aux exploitants normalement placés sous le 

régime du forfait ; 
• b) De plein droit, aux autres exploitants, y compris ceux dont 

le forfait aura été dénoncé par l'administration — dont les 
recettes n'excèdent pas le double de la limite prévue à l'arti-
cle 69 A du code général des impôts pour l'imposition obligatoire 
d'après le bénéfice réel. 

« Ces limites sont appréciées dans les conditions prévues 
l'article 69  quinquies  du même code. 

« Les deux catégories d'exploitants mentionnés ei-dessus 
peuvent opter pour le régime visé  à  l'article 69 quater du même 
code. 

« IV. — Un décret, pris après avis des organisations profes-
sionnelles, fixe les conditions d'application du présent article. 
Il précise, en outre : 

• — les modalités de détermination du revenu imposable tel 
qu'il est défini au paragraphe I ci-dessus ; 

« les délais et modalités des options prévues au para-
graphe ILI ci-dessus ; 

« — les règles applicables en cas de changement de régime 
d'imposition ; 

« — la nature et le contenu des documents que devront pro-
duire les exploitants agricoles. 

« V. — Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 69 ter 
du code général des impôts est abrogé. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent, pour la pre-
mière fois, aux bénéfices des exercices ouverts en 1977. » 

La parole est  à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmonn. Monsieur le président, mes chers col-
lègues, notre amendement avait pour but d'instituer un régime 
simplifié d'imposition d'après le bénéfice réel pour les petites 
et moyennes exploitations agricoles assujetties  à  l'impôt sur le 
revenu, comme nous venons de le faire pour les petites et 
moyennes entreprises, les commerçants et les artisans. Mais 
l'Assemblée nationale ayant,  à  l'occasion du dernier collectif, 
adopté des dispositions en ce sens, nous retirons notre amen-
dement. 

M. le président. L'amendement n° 159 est retiré. 

Article 59. 

M. le président. 4 Art. 59. — Le paragraphe I de l'article 69 A 
du cade général des impôts est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

1 Lorsque les recettes d'un exploitant agricole, pour l'ensemble 
de ses exploitations, dépassent une moyenne de 500 000 F 
mesurée sur deux années consécutives, l'intéressé est obligatoire-
ment imposé d'après son bénéfice réel,  à  compter de la deuxième 
de ces années. 

« Lorsque les recettes d'un exploitant agricole, mesurées de la 
même manière, s'abaissent en dessous d'une moyenne de 
500 000 F, l'intéressé est, sauf option contraire de sa part, soumis 
au régime du forfait pour la deuxième des années considérées. » 

Par amendement n° 184, M. Monichon propose de compléter 
cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article s'appliqueront pour la 
première fois pour l'imposition des bénéfices de l'année 1977. » 

La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
l'amendement dont il s'agit a pour but de clarifier la situation. 

Afin d'éviter de donner  à  l'article 59 un effet rétroactif, nous 
indiquons que ces dispositions ne s'appliqueront que pour l'impo-
sition des bénéfices de 1977, ceux de 1976 étant déjà exclus de 
cette disposition. 

Tel est l'objet de l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission. La com-
mission a émis un avis favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement 
accepte cet amendement. Il avait, d'ailleurs, pris cet engagement 
au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 184, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 59, ainsi modifié. 
(L'article 59 est adopté.) 

M.• le président. Le Sénat voudra sans doute interrompre 
maintenant ses travaux pour les reprendre à quinze heures. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue  à  treize heures dix minutes, est reprise 
quinze heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 

pour 1977, adopté par l'Assemblée nationale. 

Article 60. 

M. le président. «  Art. 60. — I. — Les centres de gestion 
agréés institués par l'article premier de la loi n° 74-1114 du 
27 décembre 1974 peuvent apporter leur assistance aux mem-
bres des professions libérales qui se sont engagées, *dans des 
conditions définies par décret, A promouvoir l'amélioration de 
la connaissance de leurs revenus. Ces centres peuvent être créés 
A l'initiative d'organisations professionnelles légalement consti-
tuées de membres de ces professions. 

« II.  — L'abattement de 10 p. 100 prévu au III de l'article 
premier de la loi déjà citée est accordé aux adhérents qui sont 
imposés selon le régime de la déclaration contrôlée et dont les 
recettes n'excèdent pas le double de la limite prévue pour l'ap-
plication du régime de l'évaluation administrative. Cet abatte-
ment ne se cumule pas avec d'autres déductions forfaitaires ou 
abattements d'assiette. » 

Par amendement n° 99, M. Caillavet propose de rédiger comme 
suit cet article : 

« I. — Des centres d'assistance fiscale dont l'objet est d'ap-
porter une assistance en matière de gestion et de fiscalité aux 
membres des professions libérales peuvent être agréés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« II. — Ces centres sont créés  à  l'initiative soit des organisa-
lions professionnelles légalement constituées, soit d'experts-
comptables ou de comptables agréés. 

4 III. — Les adhérents assujettis  à  l'impôt sur le revenu, 
placés sous un régime réel d'imposition, sont imposés à l'impôt 
sur le revenu pour leurs bénéfices non commerciaux  à hauteur 
de 90 p. 100 de leurs bénéfices, nets de frais, pour la partie 
n'excédant pas 150 000 francs. 

« Ce chiffre sera revisé chaque année proportionnellement 
l'augmentation de la dernière tranche du barème de l'impôt 

sur le revenu. 
« IV. — La comptabilité des adhérents des centres peut être 

tenue par un expert-comptable ou comptable agréé ou par les 
soins d'un personnel ayant un diplôme ou une expérience répon-
dant à des conditions fixées par décret, sans préjudice des dis-
positions des articles 2 et 8 de l'ordonnance n° 45 2138 du 
19 septembre 1945 modifiée par la loi n" 68-946 du 31 octobre 
1968. 

« Les centres visés établissent ces documents selon une métho-
dologie définie dans le cadre d'une concertation permanente entre 
les organisations professionnelles et l'administration fiscale. 

« En cas de remise en cause, pour inexactitude ou insuffi-
sance, des éléments fournis aux centres, les adhérents perdent 
le bénéfice des dispositions du paragraphe III ei-dessus sans pré-
judice des sanctions fiscales -  de droit commun pour l'année au 
titre de laquelle le redressement est opéré. Ce bénéfice est en 
revanche maintenu lorsque le redressement porte exclusivement 
sur des erreurs de droit ou des erreurs matérielles. 

• V. — Les paragraphes V et VII de l'article premier de la 
loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974 s'appliquent aux centres 
d'assistance fiscale. » 
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Par amendement n° 179, M. Lemarié propose de rédiger ainsi 
cet article : 

« I. Des associations ayant pour objet de développer l'usage 
de la comptabilité et de faciliter l'accomplissement de leurs 
obligations administratives et fiscales par les membres des 
professions libérales et les titulaires des charges et offices 
peuvent être agréées dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat pris après avis des organisations professionnelles. 

« II. Ces associations ont pour fondateurs soit des ordres ou 
des organisations professionnelles légalement constituées des 
membres des professions visée au I, soit des experts-comptables 
et des comptables agréés ou des sociétés inscrites à l'ordre .  des 
experts-comptables et des comptables agréés. 

« Seuls peuvent adhérer à ces associations, les membres des 
professions libérales et les titulaires de charges et offices qui 
souscrivent à l'engagement pris, dans des • conditions fixées par 
décret, par les ordres ou les organisations professionnelles dont 
ils relèvent, d'améliorer la connaissance des revenus de leurs 
ressortissants. 

« III. Les documents tenus par les adhérents de ces associa-
tions en application de l'article 99 ou 101 bis du code général 
des impôts doivent être établis conformément à l'un des plans 
comptables professionnels agréés par le ministre de l'économie 
et des finances. 

« IV. Les associations mentionnées au I sont habilitées à éla-
borer pour le compte de leurs adhérents, placés sous un régime 
réel d'imposition, les déclarations destinées à l'administration 
fiscale ; un agent de l'administration fiscale apporte son assis-
tance technique à ces organismes dans les conditions prévues 
par une convention passée entre l'association et l'administra-
tion. 

« V. Les adhérents imposés à l'impôt sur le revenu , selon le 
régime de la déclaration contrôlée et dont les recettes n'excè-
dent pas le double de la limite prévue pour l'application du 
régime de l'évaluation administrative bénéficient d'un abatte-
ment de 10 p. 100 sur leur bénéfice imposable. Toutefois, cet 
abattement ne peut se cumuler avec d'autres déductions for-
faitaires ou abattements d'assiette. 

« En cas de remise en cause, pour inexactitude ou insuffi-
sance, des éléments fournis à l'association agréée, les adhérents 
perdent le bénéfice de l'abattement de 10 p. 100, sans préjudice 
des sanctions fiscales de droit commun, pour l'année au cours 
de laquelle le redressement est opéré. 

« Le bénéfice de l'abattement est en revanche maintenu 
lorsque le redressement porte exclusivement sur des erreurs 
de droit ou des erreurs matérielles. 

« VI. Le délai dont dispose l'administration pour l'exercice de 
son droit de reprise est réduit de deux ans en ce qui concerne 
les erreurs de droit commises en matière d'impôts directs, de 
taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assimilées par les 
assocations agréées dans les déclarations fiscales de leurs 
adhérents visés au paragraphe V ci-dessus. » 

Par amendement n° 178, M. Parenty propose, au paragraphe II, 
entre la première et la deuxième phrase, d'insérer la phrase 
suivante : 

« Pour les sociétés civiles professionnelles adhérant à un 
centre de gestion agréé et placées sous le régime de la décla-
ration contrôlée, le montant maximal des recettes annuelles 
ouvrant droit au bénéfice de l'abattement est fixé à 900 000 
francs. » 

Ces trois amendements peuvent faire l'objet d'une discus-
sion commune. 

La parole est à M. Caillavet, pour défendre l'amendement 
no 99. 

M. Henri Caillavet. Il y a quelques jours, monsieur le ministre, 
comme je défendais devant vous un amendement tendant à 
porter le plafond de l'évaluation administrative pour les profes-
sions libérales et autres à 200 000 francs, vous m'avez déclaré 
que cette disposition n'était pas souhaitable parce que vous 
entendiez aménager ce que l'on convient d'appeler les centres 
de gestion agréés. Dans ces conditions, j'avais donc été conduit 
à me soumettre à votre argumentation. 

Désormais, c'est vrai,' les professions libérales peuvent béné-
ficier de l'assistance de centres de gestion agréés mais, pour 
cela, elles doivent réunir deux conditions : d'une part, l'intéressé 
doit être soumis à une imposition de déclaration contrôlée ; 
d'autre part, ses recettes doivent être égales ou inférieures au 
double de la limite prévue pour l'application du régime de 
l'évaluation administrative. 

En clair, il faut donc que ses recettes soient égales ou supé-
rieures à 350 000 francs, c'est-à-dire deux fois 175 000 francs. 

Or, ce serait un truisme, monsieur le ministre, de dire que 
les professions libérales sont multiples, diverses et appartiennent 
à des catégories sui generis. A l'intérieur même d'une profession, 
il existe des lignes différentes, des « coloris » très particuliers. 

Je peux le dire par expérience professionnelle, il n'est pas 
deux avocats qui supportent les mêmes charges et qui soient 
soumis aux mêmes conditions d'exercice de la profession. 

Pour tenir compte de ce caractère particulier de ces profes-
sions libérales, je vous demande, par mon amendement n° 99, 
d'établir un plafond qui ne soit pas une notion de bénéfice 
brut, tel que vous l'avez retenu pour les professions libérales, 
mais, au contraire, un plafond calculé d'après le bénéfice net. 

Voilà pourquoi je propose de fixer un plafond de 150 000 francs 
à l'article 60 de la loi de finances de 1977, c'est-à-dire que je 
compare la situation d'un membre d'une profession libérale à 
celle d'une personne qui perçoit une rémunération en tant 
qu'administrateur contrôlant une société. 

Pour tenir compte des observations que vous avez également 
présentées au cours du débat sur la première partie de la loi 
de finances, monsieur le ministre, je propose, dans cet amende-
ment, que ce . plafond, calculé d'après le bénéfice net, soit 
élevé chaque année conformément à l'augmentation de la der-
nière tranche du barème de l'impôt, pour inciter les profes-
sions libérales à adhérer aux centres de gestion agréés. 

Telle est l'économie de cet amendement. Je crois, monsieur 
le ministre, qu'il vous sera possible de l'accepter. A tout le 
moins, ma proposition ayant reçu une large approbation, je 
maintiens fermement l'argumentation que je viens de développer. 

M. le président. La parole est à M. Lemarié, pour défendre 
l'amendement n° 179. 

M. Bernard Lemarié. Le Gouvernement a proposé au Parle-
ment, avec l'article 60 de la loi de finances, d'étendre la compé-
tence des centres de gestion agréés, institués pour les commer-
çants, artisans et agriculteurs, aux membres des professions 
libérales. 

Dans son principe, cette proposition s'intègre dans la politique 
générale du Gouvernement de la recherche d'une meilleure 
appréhension des revenus des non-salariés. Elle recueille l'assen-
timent des responsables des professions . libérales. 

Mais les conditions de fonctionnement doivent être adaptées 
aux conditions spécifiques de l'exercice de ces professions ; en 
particulier, la notion de bénéfice commercial, qui est la base de 
toute imposition des . commerçants et des artisans, c'est-à-dire des 
assujettis aux B. I. C., ne peut être retenue pour les professions 
libérales qui, de ce fait, relèvent des bénéfices non commer-
ciaux, les B. N. C. 

Les « associations agréées » proposées par l'amendement doi-
vent obéir, par ailleurs, à des règles contraignantes qui leur 
seront propres puisqu'elles doivent servir de structures d'accueil 
au plan comptable qui a été établi dans le cadre d'un groupe 
de travail paritaire installé par le ministre de l'économie et des 
finances lui-même, en février 1976. 

Ce dispositif a pour objet d'inciter, dans le cadre d'une option, 
les professionnels libéraux à mieux appréhender les problèmes 
de gestion auxquels ils se trouvent confrontés et de faciliter 
ainsi leurs obligations fiscales et sociales. 

L'adoption de ce plan comptable constitue la pièce maîtresse 
des associations agréées que nous vous demandons de substituer, 
à l'article 60, aux centres agréés. 

Le présent amendement ne fait que traduire le souci commun 
aux services concernés du ministère de l'économie et des finances 
et aux responsables des organisations professionnelles de faire 
comprendre l'intérêt de cette opération et d'en permettre la 
réalisation. 

M. le président. La parole est à M. Parenty, pour défendre 
son amendement n° 178. 

M. Robert Parenty. Cet amendement a pour but d'encourager 
le regroupement des activités libérales. 

En effet, l'exercice en commun d'une profession libérale régle-
mentée sous la forme d'une société -  civile professionnelle se 
traduit évidemment par une globalisation des recettes qui étaient 
auparavant réalisées par chacun de ses membres. 

Les membres de ces sociétés se trouveraient donc, en général, 
privés du bénéfice de l'abattement de 10 p. 100. 
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Pour encourager cette forme de regroupement des activités 
libérales, il est proposé de porter A 900 000 francs, pour les 
sociétés civiles professionnelles, le montant maximal de recettes 
annuelles pour l'octroi de l'abattement. 

Cet amendement n'est pas en contradiction avec les deux 
autres qui viennent d'être soutenus. 

M. le président. Si je vous comprends bien, monsieur Parenty, 
dans la niesure où l'un de ces deux amendements serait adopté, 
votre amendement n° 178 deviendrait un sous-amendement ten-
dant A le compléter. 

M. Robert Parenty. Evidemment, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces trois 
amendements ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
sur l'amendement de M. Caillavet et sur l'amendement de 
M. Lemarié, s'est instaurée, au sein de la commission, une 
longue discussion. Des arguments contraires ont été avancés, 
chacun des deux amendements présentant de l'intérêt. 

Votre commission s'en remet finalement à la sagesse du Sénat, 
car aucune majorité ne s'est dégagée ni dans un sens ni dans 
l'autre ; elle pense que le Sénat saura choisir. (Sourires.) 

M. le président. Tout le monde en accepte l'augure. 
Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois amendements ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je répondrai d'abord A 
M. Lemarié. Monsieur le sénateur, le Gouvernement comprend 
parfaitement vos préoccupations ; cependant, il ne peut pas se 
montrer favorable à votre amendement. 

Premièrement, pourquoi empêcher les membres de professions 
libérales qui exercent leur activité dans des conditions proches 
de celles des entreprises commerciales — je pense notamment à 
ceux qui ont constitué des sociétés anonymes — d'adhérer aux 
centres de gestion créés par les entreprises industrielles et 
commerciales ? 

Deuxièmement, le texte du Gouvernement n'empêche pas la 
création, par les organisations professionnelles, de centres de 
gestion dont les statuts prévoieraient qu'ils seraient réservés 
aux membres des professions libérales. 

De manière générale, le Gouvernement considère qu'il n'est 
pas dans l'intérêt des professions libérales d'accréditer dans 
l'opinion — et un tel amendement accréditerait cette idée — 
qu'elles bénéficient d'un traitement particulier. 

Pour cette raison, je demande A M. Lemarié de bien vouloir 
retirer son amendement qui, sur le fond — je le précise bien — 
n'est pas en contradiction avec la politique du Gouvernement, 
mais qui, par sa présentation, donnerait aux centres de gestion 
des professions libérales une coloration spécifique, ce que le 
Gouvernement n'estime pas souhaitable. 

L'amendement de M. Caillavet reprend, pour une très large 
part — d'ailleurs vous l'avez parfaitement montré vous-même, 
monsieur le sénateur — l'amendement de M. Lemarié, à moins 
que ce ne soit l'amendement de M. Lemarié qui reprenne un 
certain nombre des éléments du vôtre ! 

M. Henri Caillavet. Peu importe, l'essentiel, c'est que nous 
soyons d'accord ! 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je vous présente donc, 
monsieur Caillavet, les mêmes observations qu'A M. Lemarié, 
concernant la partie. de l'amendement qui reprend l'argumen-
tation de M. Lemarié. 

Mais vous apportez, en plus, une modification de fond au 
dispositif du Gouvernement puisque vous permettez le cumul 
de l'abattement de 10 p. 100 réservé aux adhérents des centres 
avec les abattements d'assiette dont bénéficient par ailleurs cer-
taines professions libérales, notamment les agents d'assurance 
et les médecins conventionnés. 

A ce titre, votre amendement tombe, semble-t-il au Gouver-
nement, sous le coup de l'article 40 de la Constitution. 

M. Henri Caillavet. L'invoquez-vous ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je l'invoque. 

M Henri Caillavet. Bien, merci ! 

M. Michel Durafour, ministre délégué. L'amendement de 
M. Parenty tombe, lui aussi, sous le coup de l'article 40 de la 
Constitution. Mais, je le reconnais, le problème qu'il évoque est  

important. Il est évident que l'exercice en commun d'une pro-
fession libérale, réglementée sous la forme d'une société civile 
professionnelle, se traduit, comme il l'indique très bien dans son 
exposé des motifs, par une globalisation des recettes qui étaient 
auparavant réalisées par chacun de ses membres. 

Or les membres de ces sociétés civiles se trouveraient péna-
lisés puisqu'ils ne bénéficieraient pas de l'abattement de 10 p. 100. 

Dans ces conditions, tout en opposant l'article 40 de la Consti-
tution A l'amendement de M. Parenty, je suis prêt A le reprendre 
au compte du Gouvernement — je lui en laisse, bien entendu, 
la paternité — de manière que l'article 40 ne lui soit pas oppo-
sable et que la Haute Assemblée puisse, le cas échéant, le voter. 

Je me résume : le Gouvernement demande à M. Lemarié de 
retirer son amendement n° 179 ; il oppose l'article 40 de la 
Constitution à l'amendement n° 99 de M. Caillavet ; quant à 
l'amendement de M. Parenty, il lui oppose également l'article 40 
de la Constitution, mais il dépose immédiatement un amende-
ment identique. 

M. Marcel Brégégère. Subtilité ! 

M. Robert Schwint. Ce n'est pas sérieux ! 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'article 40 
de la Constitution est-il applicable A l'amendement n° 99 de 
M. Caillavet? 

M. René Monory, rapporteur général. L'amendement de M. Cail-
lavet, au niveau de son troisième paragraphe, est justiciable de 
l'article 40 de la Constitution ; je suis au regret de le dire. 

J'ai oublié de dire tout à l'heure. — croyant que vous m'in-
terrogiez seulement sur les amendements de MM. Caillavet et 
Lemarié — que la commission des finances était très favorable 

l'amendement de M. Parenty. Mais tout est réglé puisque le 
Gouvernement va se substituer A notre collègue ! 

M. le président. L'amendement n° 99 est donc irrecevable. 
L'amendement n° 179 est-il maintenu ? 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Je voudrais tout d'abord inviter M. Lemarié 
à maintenir son amendement parce qu'il me paraît cohérent, 
intelligible et recevable. 

M'adressant maintenant au Gouvernement, je dirai que je 
n'aime pas que Don Bazile rase les murs. Il vaut mieux se 
battre A visage découvert. 

Je ne vois pas pourquoi, monsieur le ministre, vous ne repren-
driez pas à votre compte l'amendement que je vous ai soumis 
puisqu'il est irrecevable. Faites en sorte qu'il devienne acceptable. 
Vous administrerez ainsi la preuve de votre volonté de conci-
liation et de dialogue. 

Vous le savez, l'adoption de mon amendement n'entraînerait 
pas une perte pour le Trésor et permettrait d'accorder une 
facilité aux membres de  •  certaines professions qui, jusqu'à ce 
jour, se sont montrées très attentives à vos déclarations. 

Je vous demande, dans ces conditions, monsieur le ministre, 
de bien vouloir faire, à l'égard de l'amendement de M. Caillavet, 
le geste que vous avez eu A l'égard de l'amendement de M. Paren- 
ty. Ainsi vous administrerez, enfin, la preuve de votre souci de 
dialogue. (Très bien ! applaudissements sur certaines travées a 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Lemarié, votre amendement est-il 
maintenu ? 

M. Bernard Lemarié. Oui, monsieur le président. 
Les débats qui se sont déroules à l'Assemblée nationale sur 

l'article 60 de la loi de finances laissent planer un malentendu 
sur les objectifs de mon amendement qui fut déjà déposé par 
certains de nos collègues députés. 

Ma rédaction se situe purement et simplement dans le contexte 
du statut fiscal propre aux professions libérales qui, compte tenu 
de leur spécificité, sont soumises au régime des bénéfices non 
commerciaux. 

Le texte de l'amendement n'est que le prolongement de ce 
statut et vise à renforcer la pression de l'administration par la 
mise en place d'un dispositif comptable qui incite les contri-
buables de cette catégorie A déclarer la réalité de leurs recettes 
et de leurs dépenses. Il est un des éléments de la recherche 
d'une meilleure approche, par l'administration, des revenus des 
non-salariés. 
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Loin d'être l'expression d'un état d'esprit attribué aux pro-
fessions libérales, la rédaction de l'amendement se veut conforme 
au système fiscal actuel, qui serait remis en cause par l'adoption 
de l'article 60 tel qu'il est rédigé dans le projet du Gouverne-
ment. 

Dans les explications que vous avez données à l'Assemblée 
nationale, je ne vois aucune raison sérieuse et valable, monsieur 
le ministre, A votre opposition A cet amendement. 

Les professions libérales, vous le savez, sont lasses d'être 
mises en cause, lasses d'être l'objet d'une perpétuelle suspicion 
qui empoisonne leurs relations avec les services fiscaux. • 

Les jeunes générations de ces professions, plus ouvertes à la 
conception d'une comptabilité plus stricte, souhaitent pouvoir 
en confier la responsabilité à des centres de gestion agréés, 
susceptibles de les décharger d'une tâche pour laquelle elles 
n'ont pas été formées et même, le cas échéant, de les éclairer 
sur la rentabilité réelle de leur activité. 

Ce faisant, elles ne demandent aucun privilège mais, compte 
tenu de leur imposition au régime des bénéfices non commer-
ciaux et de la spécificité induscutable de la profession, elles 
réclament seulement la faculté de recourir à un dispositif 
comptable adapté et, bien Sûr, agréé par l'administration qui, 
de ce fait, auraif toute garantie. 

Quoi d'anormal, monsieur le ministre, dans cette requête ? 
Pourquoi rejeter cette avance qui vous est faite ? Pourquoi 
décourager une bonne volonté ainsi exprimée pour lever une 
hypothèque, aider les professions libérales à mieux résoudre 
leurs problèmes de gestion, faciliter l'accomplissement de leurs 
obligations sociales et fiscales et permettre, dans le même 
temps, je le répète, une meilleure approche des revenus des 
non-salariés ? 

Je ne saisis vraiment pas, monsieur le ministre, les motiva-
tions profondes de votre hostilité à cet amendement que je 
crois devoir maintenir et que j'incite mes collègues A voter. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je voudrais d'abord 
répondre à M. le sénateur Caillavet en ce qui con-cerne le 
paragraphe III de son amendement qui a contraint le Gouver-
nement... 

M. le président. Cet amendement a disparu, monsieur le 
ministre ! 

M.  Michel  Durafour, ministre délégué. Certes, mais la dispari-
tion de l'amendement n'a pas fait disparaître l'interrogation. 
Or M. Caillavet m'a interrogé. Je m'efforcerai donc de lui répon-
dre, mais très rapidement, monsieur le président, car je sais 
combien notre temps est limité. 

Si votre amendement était adopté, monsieur Caillavet, il en 
résulterait des injustices profondes, car bénéfieraient d'un abat-
tement de 10 p. 100 des professions — je pense aux agents 
d'assurance et aux médecins conventionnés — auxquelles est 
déjà accordé un abattement de 20 p. 100 ou d'un montant voi-
sin ; il y aurait donc cumul de deux abattements. Or, il n'y a 
pas de raison de créer une disparité qui, A l'évidence, et très 
rapidement, ferait penser à ceux qui n'en bénéficient pas qu'ils 
sont lésés. Je vous demande donc de réfléchir A cet argument 
de justice. Je sais que vous êtes toujours sensible à ce genre 
d'argument. Il conviendra donc, puisque vos préoccupations sont 
tout à fait légitimes, de trouver un moyen de les exprimer 
d'une manière différente dans un texte qui n'ait pas les consé-
quences de celui-ci. 

A M. Lemarié, j'indiquerai .que je ne le suis pas du tout dans 
son raisonnement. Il n'est pas souhaitable, à mon avis, que les 
professions libérales disposent d'organismes A part, qui laisse-
raient  à  penser que ce qui est bon pour les commerçants, les 
artisans, les petites et moyennes entreprises ne l'est pas pour 
les professions libérales. 

Il existe des centres agréés. Il n'y a pas de raison que les 
professions libérales ne tombent pas dans le droit commun. 

L'Assemblée nationale et le Sénat se plaignent qu'il existe 
déjà assez de catégories de contribuables. N'en créons pas une 
nouvelle. 

Je demande au Sénat de bien comprendre que, si les préoc-
cupations de M. Lemarié sont tout A fait légitimes, il est indispen-
sable que le système qui a été prévu pour les commerçants, les 
artisans, les petites et moyennes entreprises soit aussi applicable 
aux professions libérales, celles-ci ayant toujours la possibilité 
d'attirer l'attention sur ce qu'elles ont de spécifique. 

Mais, de grâce, ne créez pas au sein de la catégorie des non-
salariés, deux sous-catégories de contribuables, alors que nous 
nous efforçons d'aller dans le sens de la simplification. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est  à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann. Après avoir entendu par deux fois 
M. le ministre délégué réfuter l'argumentation de M. Lemarié, 
je suis obligé de lui dire que je ne suis pas convaincu. •  

Tout d'abord, M. le ministre délégué, dans sa première inter-
vention nous a dit — si je l'ai bien entendu — pourquoi empê-
cher les membres des professions libérales d'adhérer aux centres 
qui ont été créés à l'intention de ceux qui exercent une profes-
sion commerciale ? Mais je crois qu'il n'est jamais entré dans 
l'intention de M. Lemarié de formuler une pareille interdiction. 
Ce que notre collègue proposait, c'est que des associations ayant 
pour objet de développer l'usage de la comptabilité et de faciliter 
l'accomplissement de leurs obligations fiscales par les membres 
des professions libérales, puissent être agréées dans des condi-
tions fixées par décret après avis des organisations profession-
nelles. C'est ma première réponse. 

La seconde portera sur votre intervention, monsieur le ministre 
délégué. Vous accusez les professions libérales ou plus exacte-
ment M. Lemarié, leur porte-parole en la circonstance, de vouloir 
se singulariser. Ce ne sont pas les professions libérales qui se 
singularisent. Ce n'est pas M. Lemarié non plus. D'abord, comme 
l'explique fort bien l'exposé des motifs de l'amendement, il 
existe des  conditions  spécifiques d'exercice de ces professions. 
La notion de bénéfice commercial est la base de toute imposition 
des commerçants et des artisans. Tout le monde le sait. Les 
professions libérales relèvent, elles, des bénéfices non commer-
ciaux. Ce n'est pas la faute des professions libérales, ce n'est 
pas non plus votre faute, pas plus que celle de  M.  Lemarié, si 
nous sommes en présence de cette situation de fait. 

Ce qu'il y a de plus significatif, c'est que le Gouvernement, 
qui, tout A l'heure, a développé l'argumentation que nous avons 
entendue, pour la rétorquer  à M.  Lemarié, déploie des efforts 
pour accroître et souligner cette différence, puisque, comme 
M. Lemarié l'a dit — et peut-être n'a-t-il pas suffisamment 
insisté sur ce point — il y aura désormais des règles contrai-
gnantes qui seront propres aux professions libérales. En effet, 
vous le savez mieux que quiconque, vous avez établi un plan 
comptable. Ce plan comptable a été élaboré par un groupe de 
travail paritaire et ce groupe de travail paritaire installé par le 
ministre de l'économie et des finances lui-même. 

Enfin l'argument le plus important n'est peut-être pas d'ordre 
fiscal, mais d'ordre moral. Il est inutile, comme l'a dit M. Cail-
lavet, de raser les murs et de ne pas regarder la vérité en face. 
La vérité, c'est qu'une suspicion pèse sur les professions libé-
rales prises dans leur ensemble de la part des administrations 
fiscales. Or, il y a un grand nombre de membres des professions 
libérales qui ont pris des dispositions polir que leurs revenus 
soient intégralement connus. Il existe même des membres des 
professions libérales qui ont mis au point un système de vérifica-
tion et dont une grande partie des revenus, sinon l'intégralité, 
est déclarée par des tiers. D me semble absolument évident que 
l'intérêt de l'administration, comme celui des professions libé-
rales, est de lever définitivement cette suspicion en permettant 
une véritable discussion sur un pied de véritable égalité et pour 
que ce résultat soit atteint, de grâce, ne refusez pas la spécificité 
du dispositif comptable aux professions libérales que seul l'amen-
dement de M. Lemarié propose et définit A leur intention. 
(Applaudissements  à  droite, sur les travées de l'U. D. R. et de 
l'U. C. D. P.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 179, pour lequel la com-
mission s'en remet it la sagesse du Sénat et qui est repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe de la gauche démocratique. ' 

E va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus  à voter ?... 

Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
no 27 : 

Nombre des votants 	  276 
Nombre des suffrages exprimés 	 256 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 129 

Pour l'adoption 	 254 
Contre  	2 (Rires.) 

Le Sénat a adopté. 
Tout A l'heure, monsieur le ministre, vous avez indiqué A 

M. Parenty que vous opposiez l'article 40 à son amendement 
n° 178, mais que vous reprendriez son texte à votre compte. 
Maintenez-vous votre proposition ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. J'ai dit tout à l'heure 
à M. Parenty, et je le lui répète, que son amendement tombait 
sous le coup de l'article 40 de la Constitution, mais, que compte 
tenu de l'objectif qu'il poursuit et que le Gouvernement consi-
dère, d'ailleurs, comme excellent pour des raisons que j'ai 
expliquées tout à l'heure, je reprenais cet amendement au 
compte du Gouvernement. 

M. le président. Monsieur le ministre, afi9- que tout soit clair, 
nous allons d'abord interroger la commission des finances pour 
savoir si l'article 40 est applicable. S'il l'est, je vous demanderai 
ensuite, étant donné que vous entendez reprendre le sous-amen-
dement de M. Parenty à votre compte, à quel endroit il s'insère 
exactement dans l'amendement n° 179. 

Monsieur le rapporteur général, l'article 40 est-il applicable 
au sous-amendement n°  178?  

M. René Monory, rapporteur général. Comme je l'ai dit tout 
à l'heure, monsieur le président, il est effectivement applicable. 
Cependant, la comrriissioin se félicite que le Gouvernement 
reprenne cet amendement à son compte. (Rires.) 

M. le président. L'article 40 étant applicable, le sous-amen-
dement n° 178 n'est pas recevable. 

Toutefois, il est repris par le Gouvernement. Monsieur le 
ministre, pouvez-vous nous dire où doit s'insérer ce sous-amen-
dement dans l'amendement n°  179?  

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le président, 
compte tenu du vote intervenu, il semble que cet amendement 
devrait s'insérer à la fin de l'article et constituer ainsi un 
septième paragraphe. 

M. le président. Le sous-amendement n° 178 tend donc à 
ajouter un septième paragraphe à l'amendement n° 179 de 
M. Lemarié, dans le texte présenté par M. Parenty. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le sous-amendement re 178, accepté par la 

commission. 
(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 179, précé-
demment adopté, est complété et l'article 60 est ainsi rédigé. 

Par amendement re 190, M. Jean Francou propose de compléter 
in fine cet article par un paragraphe III ainsi rédigé : 

o III. — Par dérogation à l'article 1, paragraphe II, de la 
loi n° 74-1114, les petites et moyennes entreprises des secteurs 
de l'artisanat, du commerce, des prestataires de services et de 
la petite industrie, dont le bénéfice imposable ne dépassera pas 
150 000 francs, bénéficieront de l'abattement de 10 p. 100 sur 
le bénéfice imposable lorsqu'elles adhéront aux centres 
comptables agréés. » 

Compte tenu des votes intervenus, cet amendement est-il - 
maintenu, monsieur Chauvin, et, dans ce cas, devient-il un 
paragraphe  VIII?  

M. Adolphe Chauvin, en remplacement de M. Francou. Mon- 
sieur le président, il me paraît que je dois maintenir cet 
amendement. 

En effet, l'article 60 du projet de loi de finances pour 1977 
prévoit, dans ses paragraphes 1 et 2, la possibilité d'adhésion 
des membres des professions libérales aux centres de gestion 
institués par l'article 1" de la loi n° 74-1114 du 27 décem-
bre 1974 

Cette adhésion aux centres comptables agréés comportant 
l'obtention d'un abattement de 10 p. 100 est limitée aux membres 
des professions libérales dont les recettes n'excèdent pas le 
double de la limite prévue pour l'application du régime de 
l'évaluation administrative, soit 350 000 francs. 

Dans le cas des professions libérales, le montant des recettes 
est constitué uniquement des honoraires, sans, bien entendu, 
qu'aucune fourniture de matières premières n'intervienne. 

Par contre, lorsque l'adhésion aux centres de gestion est 
limitée à deux fois le montant du forfait, soit un million pour 
les petites et moyennes entreprises des secteurs de l'artisanat 
du commerce, des prestataires de services et de la petite indus-
trie, ce chiffre comprend, non seulement une part de rému-
nérations, mais également la valeur des matières premières qui 
se trouvent inclues dans ce chiffre limite d'application. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en 
remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. M. Francou estime que 
la référence au chiffre d'affaires, pour déterminer le seuil 
d'application de l'abattement de 10 p. 100, est inéquitable pour 
les commerçants et les artisans dont le chiffre d'affaires comprend 
la valeur des produits achetés. 

J'admettrais cette argumentation si la loi prévoyait une limite 
uniforme, quelle que soit la nature de l'activité exercée, mais 
tel n'est pas le cas. Si la limite est de 300 000 francs pour les 
prestations de service, elle est en effet de, 1 million de francs 
pour les autres commerçants et artisans, comme vous l'avez 
vous-même remarqué, monsieur le sénateur. Dans ces conditions, 
je ne vois pas de raison de modifier un système qui, jusqu'à 
ce jour, semble-t-il, n'a pas soulevé de critiques particulières. 

Je note, en outre, que l'amendement aurait pour effet d'étendre 
le bénéfice de l'abattement aux personnes soumises au régime 
forfaitaire. Or, seul le régime du bénéfice réel, lié à une inter-
vention des centres de gestion, permet d'obtenir une améliora-
tion de la connaissance des revenus, laquelle, je le rappelle, 
est la contrepartie de l'octroi de l'abattement de 10 p. 100. 

En outre, je signale qu'en tout état de cause l'amendement 
de M. Francou tombe )  à l'évidence, sous le coup de l'article 40 
de la Constitution que je suis obligé de lui opposer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'applicabilité de l'article  40?  

M. René Monory, rapporteur général. Je suis obligé de dire 
que l'article 40 est applicable, monsieur le président. 

M. le président. L'article 40 étant applicable, l'amendement 
n° 190 n'est pas recevable. 

L'article 60 demeure donc adopté dans le texte de l'amende-
ment n' 179, complété par le sous-amendement n° 178. 

Article 61. 

M. le président. o Art. 61. — Pour les exercices clos en 1977, 
la fraction des frais généraux des entreprises visés aux para-
graphes b  à f de l'article 39-5 du code général des impôts qui 
excède 125 p. 100 du montant moyen de ces frais pour les 
exercices clos en 1974 et 1975 est exclue des charges déduc-
tibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur 
les sociétés. 

o La fraction des frais généraux exclus des charges déduc-
tibles visées à l'alinéa précédent sera toutefois diminuée en 
proportion du chiffre d'affaires réalisé à l'exportation au sens 
des articles 6, 7 et 8 de la loi n° 74-1169 du 30 décembre 1974 
instituant un prélèvement conjoncturel. » 

Par amendement n" 164, M. Monory, au nom de la commission 
des finances, propose de rédiger comme suit le deuxième alinéa 
de cet article : 

o Toutefois, lorsque la part du chiffre d'affaires à l'exporta-
tion dans le chiffre d'affaires total est supérieure, pour les exer-
cices clos en 1977, à ce qu'elle était dans la période de réfé-
rence, la limite de 125 p. 100 visée à l'alinéa ci-dessus est 
majorée proportionnellement à cette augmentation de la part 
relative du chiffre d'affaires réalisé à l'exportation. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
il s'agit de la limitation des frais généraux des sociétés. 

Or, compte tenu des difficultés enregistrées dans notre 
balance commerciale, il nous apparaît souhaitable, au cas où 
un certain nombre de sociétés voudraient réaliser une promo-
tion publicitaire particulière, de leur permettre de le faire. 

Cet amendement,  dû  à l'initiative de M. Maurice Schumann, 
propose que les frais généraux afférents à la part du chiffre 
d'affaires réservée à l'exportation ne soient pas limités. C'est 
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une bonne chose car nous aurions mauvaise conscience, me 
semble-t-il, si nous limitions l'effet promotionnel des ventes à 
l'exportation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 164 de la commission, 

pour lequel le Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 

Mme Catherine Lagatu. Le groupe communiste votre contre. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 61, ainsi modifié. 
(L'article 61 est adopté.) 

(M. Alain Poher remplace M. Etienne Dailly au fauteuil de la 
présidence.) 

PRESIDENCE DE M. ALAIN POHER 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis-
sion des finances. 	 •  

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan- 
ces. Monsieur le président du Sénat, monsieur le Premier minis-
tre, messieurs les ministres, mes chers collègues, je vous prie 
de m'excuser mais M. le Premier ministre m'ayant fait l'honneur 
de se déplacer pour venir m'entendre, je suis obligé de pré-
senter maintenant les observations qui devaient normalement 
prendre place à la fin de la discussion des amendements. Je 
vous remercie, monsieur le Premier ministre, d'être venu assister 
à l'intervention que je présente chaque année en fin de débat 
budgétaire. 

Cette année encore, mes chers collègues, la discussion budgé-
taire s'achève dans des conditions pénibles, malgré les amélio-
rations apportées par la commission des finances. Soixante-dix 
jours de débat consacrés par le Parlement à l'examen et au 
vote du budget, c'est une durée nettement insuffisante et, 
cependant, nous avons siégé au Sénat sans discontinuer dix-neuf 
jours et dix fois après le dîner pour respecter les délais. 

Une fois de plus, je pose la question : est-ce raisonnable ? 
Je ne le pense pas. En tous les cas, aucun pays parlementaire 
n'est astreint à une pareille précipitation. Je l'ai souvent démon-
tré sans être encore entendu. (Applaudissements sur les travées 
de l'U. C. D. P., au centre et it droite, et sur certaines travées 
et gauche.) 

Cette année, c'est sur un autre plan que je veux me placer : 
celui du problème budgétaire lui-même. La façon dont le 
budget est présenté et défendu par le Gouvernement ne permet 
pas au Parlement de jouer son rôle — je reprends une de vos 
expressions heureuses, monsieur le Premier ministre — « dans 
la plénitude de ses pouvoirs ». 

Ce budget. dont nous venons de discuter ne représente pas la 
totalité des charges publiques, loin de là, puisqu'il s'élève à 
344 milliards de francs et que le budget social atteindra 340 mil-
liards de francs environ–en 1977. 

Sans mettre en cause le bien-fondé de la législation sociale, 
bien entendu, nous ne pouvons pas ne pas constater que cette 
masse de dépenses évolue automatiquement, mécaniquement, 
vers l'accroissement de la dépense de santé, avec ses conséquen- 
ces inéluctables. Qui décide de cette évolution ? Personne et 
tout le monde : l'hôpital, le médecin, le malade, l'industrie phar-
maceutique. 

Puisque l'on sait que les dépenses excèdent dans des propor-
tions considérables les recettes, que fait-on ? On se tourne vers 
l'Etat — c'est-à-dire, en fait, vers le contribuable — on bouche 
un trou et cela repart pour une année. Au Gouvernement on 
s'inquiète, on charge des commissions d'étudier le problème. 
Des rapports plus ou moins confidentiels en sortent, mais 
hélas ! le Gouvernement est contraint de continuer à assurer 
l'équilibre, ce qui, sans assainir le système, en consolide hélas ! 
le mécanisme. 

Ainsi donc, mes chers collègues, sans avoir à en débattre, 
sans pouvoir infléchir la moindre recette ou la moindre dépense 
de sécurité sociale, le Parlement ne peut, en aucune façon, 
exercer son contrôle sur une masse financière qui dépasse 
maintenant celle du budget de la France. 

Est-ce normal ? Est-ce défendable ? Comment admettre que 
le Gouvernement et le Parlement soient contraints d'assister 
en spectateurs à la consommation du cinquième du produit du 
travail des Français?  

Un sénateur  à gauche. Ils n'y sont pas obligés. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Le budget social est un élément au moins aussi fonda-
mental de l'équilibre financier et économique que le budget 
de l'Etat. (Applaudissements sur les travées de l'U. C. D. P., au 
centre et  à  droite.) 

Il est illogique que le Parlement discute longuement des 
90 millions de francs du commerce et de l'artisanat ou de 
l'Imprimerie nationale et qu'il ne puisse exercer de contrôle effec-
tif sur les dépenses sociales de la nation. Et ne parlons pas de 
toutes les dépenses débudgétisées dont les gouvernements suc-
cessifs se sont déchargés. 

Si nous considérons maintenant le budget en lui-même, nous 
nous trouvons associés et même acculés, pourrait-on dire, à une 
ratification pure et simple des projets des gouvernements et 
à leur rejet. Beaucoup de nos collègues — notre rapporteur 
général, en particulier, l'a fait excellemment — ont manifesté 
leur préoccupation à ce sujet. 

Comparons le projet de loi de finances et la loi de finances 
publiée au Journal officiel. Nous serons frappés du caractère 
marginal des modifications résultant des débats parlementaires. 
Pourquoi en est-il ainsi ? Est-ce à dire que le Parlement est 
sans pouvoir ? Non, mais nos critiques, nos suggestions ne sont, 
hélas ! pas prises en compte par les gouvernements successifs. 
(Très bien ! sur certaines travées socialistes.) 

Je vous remercie, mes chers collègues, de votre approbation. 
Contrairement à ce que certains penseront, les gouverne-

ments eux-mêmes n'ont pas l'entière maîtrise des dépenses 
qu'ils présentent. Les gouvernements sont ligotés par la loi 
organique. Les dépenses de fonctionnement — 82 p. 100 du budget 
en 1976 — s'imposent à eux. Les mesures acquises réduisent 
encore leur marge de manœuvre. Il ne leur reste, finalement, 
que quelques centièmes du budget pour manifester leur volonté 
politique, les services votés représentant 93,5 p. 100 des 
dépenses ordinaires civiles en 1977. 

Nous sommes un peu comme dans le conte de Swift où 
Gulliver s'est laissé enchaîner et paralyser. 

Vous voulez revenir sur un passé aboli, me répondront cer-
tains, un passé où le Parlement avait la possibilité de proposer 
des dépenses excessives. Absolument pas ! Ce que nous sou-
haitons, c'est qu'A chacune de nos propositions l'on n'oppose 
pas un feu roulant d'articles de procédure qui vident nos débats 
de leur efficacité. (Applaudissements. des travées socialistes 
et la droite.) 

Est-il logique que les gouvernements reconduisent, générale-
ment sans les modifier, les dépenses antérieures ? Je vous 
félicite, monsieur le Premier ministre — je tiens à le dire 
publiquement devant le Sénat — d'avoir décidé de créer une 
commission chargée de réviser les crédits d'aide économique, 
comme je me réjouis que la Cour des comptes ait été, chargée 
d'une mise à jour des fameux services votés. 

Tous les choix -  du Gouvernement en_ matière d'engagement 
de dépenses ne devraient pas être intangibles. Nous pensons 
que les opérations nouvelles ne doivent pas être regardées 
comme la loi et les prophètes, alors qu'elles ont été inspirées 
par l'imagination, souvent prise en défaut, de nos_technocrates. 

Les transferts sont possibles, mais les gouvernements s'y 
opposent. Le rôle du Parlement ne serait-il pas de déclarer 
que telle dépense est plus nécessaire, plus urgente, plus vitale 
que telle autre ? Or, nous n'avons pas le droit de supprimer 
l'une et de financer l'autre : les transferts de crédits nous sont 
interdits. Pourquoi ? 

Pouvons-nous accepter que l'ordre de priorité des dépenses 
dans le budget général et au sein de chaque ministère échappe 
à la compétence du Parlement ? Tout ce passe comme si le 
document budgétaire avait atteint un point de perfection tel 
qu'une modification, si légère soit-elle, ne pourrait que le 
dénaturer. 

Il ne s'agit pas, mes chers collègues, d'une querelle de doc-
trine car, si les choix décidés par les gouvernements se révé-
laient justes, nous n'aurions rien à objecter. Mais hélas ! que 
d'erreurs ruineuses ! 

On en arrive à une situation paradoxale. Regardez la situa-
tion du budget de cette année. Le Gouvernement précédent 
avait préparé le budget de 1977 en fonction d'un certain nombre 
de facteurs et d'une certaine politique. 
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Depuis lors, nous sommes en face d'un autre gouvernement, la 
conjoncture a changé, la lutte contre l'inflation est devenue la 
priorité des priorités. Cependant, vous croyez que le budget a 
été transformé ? En aucune façon. 

M. Hector Viron. C'est toujours la même politique ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan-
ces. C'est l'inverse qui se produit : le Gouvernement a défendu 
le budget avec le même acharnement que s'il avait été le sien. 

Si nous ne pouvons accepter le caractère intangible des choix 
qui sont faits, c'est parce que c'est nous qui, finalement, por-
terons la responsabilité de ces choix, puisque nous devons voter 
l'impôt. 

Si le Parlement était autorisé  à  procéder  à des transferts de 
crédits, bien des opérations ruineuses auraient été évitées. Si 
nous contestons la compétence de ceux qui imposent sauvent 
aux gouvernements leurs projets, c'est en raison des erreurs 
successives qui jalonnent la route des finances de l'Etat. 

Les exemples abondent. 
Le plus récent est évidemment celui de la taxe profession-

nelle. Après nous avoir demandé le vote d'un impôt nouveau 
pour financer l'aide aux agriculteurs et lutter contre l'inflation, 
le Gouvernement a d û  accepter brusquement d'augmenter de 
2 800 millions de francs le déficit de 1976 sans compensation, 
hélas ! 

M. Jean Nayrou. Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan- 
ces. Ce n'est pas vous, monsieur le Premier ministre, qui êtes 
responsable, je le reconnais ce n'est pas vous qui avez fourni 
les chiffres contestables  à M.  Coudé du Foresto, qui était le 
rapporteur de ce projet de loi. Vous avez pris la succession. 

Mais nous, dans quelle position nous sommes-nous trouvés ? 
Il ne nous a pas été possible de faire les rectifications nécessai-
res et, cependant, cette somme représente le tiers du budget du 
travail, du budget des universités et la totalité du budget de la 
jeunesse. Ce sont donc les contribuables qui vont devoir payer 
l'erreur de calcul fiscal la plus monumentale que l'on puisse 
imaginer. 

M. André Méric. On nous a trompés ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan- 
ces. Dans une lettre au Gouvernement, envoyée dès le 20 sep-
tembre, lettre restée sans réponse jusqu'au milieu de novembre, 
la commission des finances, par ma plume et celle du rappor-
teur général, avait exprimé ses inquiétudes. 

Le ministère des finances affirma d'abord : «  Dans l'immé-
diat, il n'est pas question de déposer un nouveau projet de 
loi. Les situations extraordinaires seront traitées cas par cas. » 

Mais que s'est-il' produit ? Il s'est produit que, le nombre de 
situations extraordinaires étant de l'ordre d'un demi-million, 
force a bien été, sous la pression des récriminations, de proposer 
un texte. On pourrait épiloguer longtemps sur les erreurs inex-
cusables de pareils calculs, qui enlèvent toute crédibilité  à des 
projets mis cependant au point par des techniciens. 

Un autre exemple : celui de la main-d'oeuvre étrangère. Tout 
récemment, la commission des finances de l'Assemblée natio-
nale apprenait, après une étude spéciale commandée  à  un orga-
nisme privé, que tout ce qui avait été dit depuis longtémps sur 
le coût de la main-d'oeuvre étrangère était faux. 

Le coût social de la main-d'oeuvre étrangère, affirme cette 
enquête qui a été révélée  à  la commission des finances de 
l'Assemblée nationale sous la présidence même de M. Edgar 
Faure, est supérieur  à  celui des travailleurs français, cette 
différence étant appelée  à  croître au fur et  à  mesure que le 
nombre de familles de travailleurs étrangers qui résideront en 
France augmentera et que ceux-ci accéderont aux mêmes droits 
aux retraites que les travailleurs français. 

Devant l'augmentation du chômage depuis un an -- il a crû 
de 15 p. 100 en France, alors que l'on enregistre pendant le 
même temps une diminution du chômage de 8 p. 100 en Alle-
magne — on peut se demander — sur ce point, M. le rappor-
teur général et moi-même avons la même opinion — si les 
travailleurs français ne paient pas aujourd'hui les conséquences 
d'une immigration exagérée. L'Allemagne a réagi plus vite 
que nous • elle s'en porte mieux. Alors comment ne pas s'inter- 
roger ? (Marques d'approbation sur plusieurs travées.) 

Innombrables sont d'autres erreurs qui alourdissent nos finan-
ces et dont le coût mal calculé et la rentabilité inexistante 
pèsent sur les épaules des contribuables : les abattoirs de La 
Villette, le trou des Halles, le centre Beaubourg, le plan calcul, 
le Concorde. Cela représente un pourcentage important des pré-
lèvements fiscaux annuels. 

C'est la raison pour laquelle je ne cesse de répéter qu'il est 
vain de lutter contre l'inflation par une fiscalité sans cesse 
accrue aussi longtemps que l'on se refusera  à  lutter contre la 
redoutable inflation des dépenses publiques. 

Comparons, mes chers collègues, la situation budgétaire de 
la France avec celle de l'étranger. De 1969  à 1975, l'augmenta-
tion des dépenses publiques, en France, a été de 116 p. 100, en 
République fédérale d'Allemagne de 100 p. 100, aux Etats-
Unis de 76 p. 100 et en Suisse de 89 p. 100. 

La masse budgétaire s'accroît chez nous au fil des années, 
mais, ce qui est plus grave encore, c'est que nos budgets pré-
sentés en équilibre se soldent toujours par un déficit. Pour 1975, 
ce déficit atteignait 37 800 millions de francs. Pour 1976, selon 
les chiffres mêmes de M. le rapporteur général de l'Assemblée 
nationale, il atteint 21 milliards de francs, le Gouvernement 
estimant qu'il atteint 20 milliards de francs, auxquels il faudra 
ajouter les milliards de la taxe professionnelle. Vingt milliards 
de francs représentent tout de même 4 p. 100 du produit inté-
rieur brut marchand pour 1976. 

Mais l'avenir sera encore plus sombre car la loi de règlement 
des comptes de 1976 doit faire apparaître, d'après les déclara-
tions de M. le ministre délégué, un déficit final non pas de 
20 milliards de francs, mais de 27 milliards. 

En deux ans, on peut donc chiffrer le déficit budgétaire 
français  à 60 milliards de francs. 

M. André Méric. Quelle faillite ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Savez-vous, mes chers collègues, que les créations 
d'emplois de fonctionnaires, qui devaient atteindre près de 
56 000 dans la loi de finances initiale pour 1976, vont encore 
augmenter, avec le projet de loi de finances rectificative, de 
11  912?  

On nous dit : il s'agit, pour partie, de titularisations d'auxi-
liaires et de contractuels. Il s'agit donc de la création, en deux 
temps, des emplois. C'est ce que je trouve redoutable. Il ne 
s'agit pas de savoir si ce nombre est trop important. Ce qui est 
redoutable, c'est que, dans un premier temps, on recrute des 
auxiliaires et que, dans un deuxième, on les titularise, mais 
qu'A l'origine de l'opération le Parlement n'ait pas eu  à  donner 
son autorisation. 

Je répète que l'accroissement du budget n'est pas une consé-
quence de l'inflation, mais une de ses causes les plus impor-
tantes. 

Notre rôle est-il de voter des recettes fiscales destinées 
alimenter le budget de l'Etat ou veut-on nous faire approuver 
les yeux fermés une masse de ressources indistinctes destinées 

financer un budget qui n'est plus seulement celui de l'Etat, 
un budget devenu un véritable tonneau des Danaïdes, doté de 
ressources de plus en plus considérables ? 

L'accroissement global du prélèvement fiscal d'une année sur 
l'autre croît avec régularité : il était de 9,45 p. 100 en 1971 par 
rapport  à 1970. Il a atteint 22,17 p. 100 en 1974 par rapport 

1973 selon les données mêmes des lois de finances initiales. 
Le recours permanent  à  une aggravation de la fiscalité me 

paraît — je ne crains pas de le dire —  à  la fois dangereux et 
nocif. On invente sans cesse de nouvelles formes de prélève-
ments. L'impôt est devenu le remède miracle. On le prescrit pour 
tout et pour rien. 

On pense  à  ces médecins du Malade imaginaire de Molière 
qui ne savent que répéter de façon grotesque : clysterium donare, 
postea saignare, ensuita purgare. Mais, comme le dit Molière, 

force de purger le malade, on finit par l'occire. (Applaudisse-
ments sur les travées de la majorité. — Rires sur celles de 
l'opposition.) 

M. le président. Mes chers collègues, un peu de silence, s'il 
vous plaît ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Cela met un peu d'animation dans le débat, monsieur le 
président. (Sourires.) . 

MM. André Méric et Robert Schwint. Nous écoutons attenti-
vement. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Je vous connais assez pour savoir que vous m'écoutez 
avec sympathie, même si vous n'êtes pas d'accord. 

M. Jacques Eberhard. Vous allez nous convaincre de voter 
contre ! (Sourires.) 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Je vous donne des arguments, reconnaissez-le. 
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M. le président. Ne les provoquez pas ! 

M. Edouard Bo nne f ou s, président de la commission des 
finances. L'augmentation de notre fiscalité est d'autant plus 
inquiétante qu'il n'y a pas parallélisme avec le taux de crois-
sance du produit national brut. Ce taux, qui  •  était 5,3 p. 100 
pour 1970-1971, est devenu négatif — moins 1,3 — à la suite 
de la crise pétrolière de 1974-1975. 

Comment s'étonner après cela que nos prix aient augmenté 
entre 1969 et 1975 de 62 p. 100, alors que, dans le même temps, 
ceux de l'Allemagne n'augmentaient que de 39 p. 100, ceux des 
Etats-Unis de 47 p. 100, ceux de la Suisse de 50 p.  100?  

Déjà, en 1973, mon très cher ami, rapporteur général 
l'époque, M. Coudé du Foresto, et moi-même attirions l'attention 
du ministre de l'économie et des finances de l'époque sur la 
nécessité de reconsidérer la fiscalité des produits pétroliers et 
nous disions, non pas à vous, monsieur le Premier ministre, 
mais au Gouvernement d'alors : « Si cette fiscalité restait inchan-
gée, elle deviendrait, compte tenu des nouvelles conditions du 
marché mondial, à brève échéance à la fois antiéconomique, 
génératrice d'inflation et, par voie de conséquence, source de 
difficultés sur le plan social. » Reconnaissez que nous n'avions 
pas tort. 

Cela est encore plus vrai maintenant que l'activité économique 
stagne. Encore une fois, nous saisissons là un exemple typique 
de l'effet inflationniste d'un impôt facilement répercutable. 

Il faut bien se rendre compte que les droits et taxes repré-
sentent : 60,7 p. 100 pour l'essence, 59,8 p. 100 pour le super, 
49,7 p. 100 pour le gas-oil, du prix payé par le consommateur. 

Je vous pose une question : laisserons-nous aux pays de 
l'O. P. E. P. le droit de faire monter nos prix sans réagir ? 
(Applaudissements sur plusieurs travées.) 

C'est la raison pour laquelle je crois, monsieur le Premier 
ministre, que vous devriez envisager un allégement de la fisca-
lité sur les produits pétroliers, si vous voulez éviter une hausse 
des prix qui va à l'encontre de toute votre politique. 

A ceux qui défendent cette thèse de la superfiscalité, je 
conseillerai la lecture d'économistes remarquables comme Milton 
Friedman, Wickham et un t certain » professeur Barre (Sou-
rires.), bien connu de nous, qui ont démontré que la fiscalité 
était génératrice d'inflation. 

Pour de multiples raisons et d'abord parce que la fiscalité 
excessive frappe de plein fouet le consommateur. Qui paye l'im-
pôt sur les sociétés ? Qui le paye réellement, définitivement ? 
C'est le consommateur. Qui paye la taxe professionnelle ? Encore 
le consommateur ! Qui paye la taxe d'habitation ? Là, je recon-
nais que cela dépend : le contribuable, s'il ne peut pas la réper-
cuter, et le consommateur, si elle est répercutable. 

Un défenseur des théories fiscales avancées, Gabriel Ardant, 
écrivait récemment que, de toutes les contraintes exercées par 
l'Etat «  l'impôt est une des moins supportables, une des plus 
aptes à provoquer une réaction des assujettis et conduire à la 
ruine de l'Etat ». • Je dirai pour ma part : l'impôt, quand il 
devient trop lourd. 

Ces vérités d'évidence sont réfutées par ceux qui voient dans 
l'impôt direct un moyen de changer la société. Sur ce point, il 
convient de s'arrêter un instant. L'impôt, notamment l'impôt 
direct, est-il susceptible de résoudre le problème des inégalités 
sociales ? S'il l'était, je reconnaîtrais que les critiques que je 
pourrais lui adresser seraient moins justifiées. 

Mais, d'une part, je constate que les derniers travaux de 
l'I. N. S. E. E. ont montré que l'écart entre les revenus en France 
se rétrécit sans cesse et que la France n'apparaît plus, et de 
loin, comme le champion de l'inégalité. 

Faisons un rapide retour en arrière. Au temps où celui qui 
devait devenir par la suite mon illustre prédécesseur, Joseph 
Caillaux, fit voter l'impôt sur le revenu, quelle était la situation 
en France ? 

A cette époque, il s'agissait de frapper les plus riches. On 
peut penser ce qu'on veut de cette idée ; mais je constate qu'en 
1916 on comptait 165 394 assujettis à l'impôt sur le revenu. 
En 1940, on ne dépassait pas 2 102 618 ; en 1964, 8 393 056 et, 
neuf ans après, en 1973, 12 millions. 

Une comparaison avec la population active, qui atteint 
20 670 000 unités, prouve donc que l'impôt sur le revenu frappe 
plus de la moitié de la population active. Ainsi donc il n'a plus 
aucun rapport avec ce qui était à l'origine l'idée de Joseph 
Caillaux. 

L'étude des tranches prouve que ce sont maintenant les petits 
et moyens contribuables qui sont les plus nombreux. En 1974, 
plus de 10 millions de cOntribuables dont les tranches de reve- 

nus nets globaux oscillent entre 10 000 et 40 000 francs par an 
et seulement 8 241 con trib u ables dont le revenu dépasse 
400 000 francs. 

Ce qui est grave, c'est qu'il frappe de plus en plus, par son 
extension, les classes actives de la nation... 

M. Serge Boucheny. Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finances. 
...et d'abord ceux qui n'ont pas la possibilité d'y échapper car les 
déclarations sont faites par l'employeur. 

Aujourd'hui, ce sont les salariés, notamment la masse des 
fonctionnaires moyens, qui sont les plus mal traités. C'est à 
cette importante catégorie de Français que je pense quand je 
dénonce ici l'excès d'une fiscalité qui décourage l'effort, une 
fiscalité dont une part croissante, hélas, sert à régler des dépenses 
très contestables. 

Je dirai plus, il est difficile de donner tort au contribuable qui 
est en même temps un consommateur incapable de répercuter 
l'impôt, quand il se tourne comme salarié vers son employeur pour 
réclamer un relèvement de salaire afin de compenser l'accroisse-
ment de ses impôts. 

Lorsque nous étions en période de croissance, disposant 
d'énergie et de matières premières à bon marché, on disait : 
après tout, l'accroissement de l'activité économique nous procurre 
des plus-values fiscales importantes. 

Mais maintenant, l'impôt est prélevé sur un produit économi-
que en récession. De ce fait, il devient — et je crois que c'est 
la raison même — de plus en plus insupportable. Les gens le 
regardent d'un œil indigné et contemplent d'un oeil encore plus 
indigné les opérations de prestige, lorsqu'il leur est donné d'en 
connaître le coût, parce qu'ils se sentent personnellement frappés 
par les décisions gouvernementales trop onéreuses. 

Je voudrais maintenant formuler deux réflexions en ce qui 
concerne les investissements des entreprises et le commerce 
extérieur. 

N'oublions pas, hélas, qu'une fiscalité excessive a pour effet 
de stériliser l'investissement indispensable à la modernisation 
de nos entreprises. Depuis le début de 1976, la capitalisation 
boursière des valeurs françaises a régressé de 17,5 p. 100. 
Comment ne pas comprendre la désaffectation des petits por-
teurs pour les valeurs ! 

Aux Etats-Unis, le Président Carter, élu démocrate, vient 
d'annoncer que pour stimuler l'économie, il proposait une réduc-
tion substantielle d'impôts. Et pendant ce temps, en France, 
l'impôt sur le revenu va fatalement augmenter de 14 p. 100 en 
1977, sans parler de la progression des cotisations sociales qui ont 
crû en moyenne de 16,43 p. 100 entre 1969 et 1974. 

Lorsque les entreprises cessent d'investir, d'acheter des machi-
nes nouvelles, il en résulte fatalement une diminution du nombre 
d'emplois offerts ; les responsables se contentent de remplacer le 
matériel existant et refusent les investissements nouveaux. 

Comment les entreprises pourraient-elles investir actuellement ? 
Pour ma part, je vous le dis franchement, je suis très pessi-

miste. J'ai déjà attiré votre attention sur ce point, monsieur le 
Premier ministre, et c'est certainement un des problèmes qui 
méritent de retenir votre attention. Le rapporteur général de 
l'Assemblée nationale a présenté une observation que je trouve 
très inquiétante mais qui est conforme  à  ce que je n'ai cessé 
de dire ici même depuis longtemps sur les entreprises publiques. 

M. Papon a fait observer avant-hier que e les P. T. T. et 
E. D. F. absorbent à eux seuls les capacités du marché financier 
français ». Mes chers collègues, nous nous trouvons devant l'un 
des problèmes les plus graves de notre économie. 

Je vais terminer mon propos en abordant la question de la 
fiscalité et du commerce extérieur. 

Notre commerce extérieur lui-même est en grande partie financé 
par la fistalité. Pourquoi ? Parce que notre commerce  à  l'étranger 
se fait pour un pourcentage important, avec des pays insolvables. 
Vous avez été un excellent ministre du commerce extérieur, 
monsieur le Premier ministre... 

M. Hector Viron. On en voit les effets ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finances. 
Oui, M. le Premier ministre a été un excellent ministre du 
commerce extérieur. Je peux en témoigner et je tiens à lui 
rendre hommage. (Applaudissements sur de nombreuses travées 
et gauche, au centre et et droite.) 

Mais le mécanisme de nos échanges est curieux : nous pros-
pectons des marchés ; nous obtenons des commandes ; nous finan-
çons les risques à l'exportation ; nous finançons les risques h 



SENAT — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1976 
	

4361 

l'exportation ; nous finançons aussi directement par voie de 
bonifications d'intérêts. Mieux encore, nous accordons des prêts 
gouvernementaux directs aux conditions étonnamment avanta-
geuses : amortissement en vingt ou trente ans au taux de 2 à 
3 p. 100. 

La charge du Trésor au titre de ces prêts augmente régulière-
ment en fonction du montant des engagements annuels qui sont 
passés de 873 millions de francs en 1970 à 1 500 millions de 
francs en 1976, soit 72 p. 100 d'augmentation. (Mouvements divers 

gauche.) 
La charge nette pour le Trésor a été de 727 millions de francs 

en 1975 et sera probablement de plus de 800 millions de francs 
en 1977. 

Mais ce sont des procédés qui ont abouti  à  un don pur et 
simple de 50 p. 100 en 1975. M. Durafour l'a reconnu lui-même 
le 20 novembre dernier à l'Assemblée nationale. 

Les contribuables français finissent par payer ta moitié des 
biens vendus aux pays insolvables. Dans ces conditions, est-il 
tout  à fait exact de dire qu'un travailleur sur cinq vit de 
l'exportation ? 

Mais ce n'est pas tout : ces prêts font l'objet de consolidations, 
puis au bout d'un certain temps, de remises pures et simples. 
La décision est même prise sans consultation du  •  Parlement, 
comme l'a fait remarquer M. Descours Desacres lorsqu'il était 
rapporteur spécial des comptes spéciaux du Trésor. 

En définitive, la balance commerciale prend en compte toutes 
les ventes à l'étranger pour leur valeur commerciale, alors qu'une 
présentation véridique devrait soustraire de cette valeur toute 
la charge du budget et du Trésor afférente à ces opérations. 

Quel est le bilan exact de notre commerce extérieur ? Je suis 
incapable de vous le dire et nous ne pouvons pas le savoir. 

Bien que différent, le cas particulier des pays dits  à commerce 
d'Etat doit être posé. 

Pour les trois années 1973, 1974, 1975, l'excédent de la balance 
commerciale française avec les pays de l'Est a été, en francs 
courants, de 6 743 millions de francs. 

Cet excédent a été financé par des prêts français, publics ou 
privés. Si bien que la France vend des biens et distribue aux 
producteurs - français les revenus correspondants, sans obtenir 
en échange d'autres produits qui seraient la contrepartie des 
revenus ainsi créés. 

Je crois, monsieur le ministre — et ce n'est pas vous, qui êtes 
si informe de ces questions, qui allez me contredire — que le 
moment est venu de repenser notre commerce extérieur sur 
une éventuelle modulation de la répartition de nos échanges. 

Je tiens à vous féliciter d'avoir indiqué à plusieurs reprises 
— et vous m'aviez longuement exposé ce point de vue lorsque 
vous étiez ministre du commerce extérieur — que vous désiriez 
que les petites et moyennes entreprises jouent un rôle important 
dans nos échanges extérieurs. C'est peut-être parce qu'elles ne 
le jouent pas que cette détérioration du commerce extérieur, 
dont je parle, s'est produite avec une telle rapidité et une telle 
intensité. 

M. Joseph Raybaud. Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Toutes ces réflexions, monsieur le Premier ministre, 
me font dire qu'il nous faut reviser nos positions et nos 
habitudes. 

Je tiens  à  vous dire, au passage, que j'ai été très frappé par 
le récent discours de M. Coudé du Foresto. Nous ne sommes 
plus, disait-il, un grand pays, c'est-à-dire un pays riche. J'ajoute : 
donc, nous ne devons pas nous conduire comme des riches. Si 
nous savons exclure de nos ambitions toute conception de gran-
deur disproportionnée à nos moyens et surtout éviter tout 
gaspillage, tout relâchement et toute facilité, nous pourrons faire 
face encore à nos difficultés. 

Mais la méfiance -grandissante — je ne vous le cache pas — 
du pays à l'égard de son administration m'inquiète ; les millions 
de réclamations qui s'accumulent dans les centres des impôts, les 
violences que certains préconisent, une révolte qui gronde, 
doivent nous mettre en garde. Alors, monsieur le Premier minis-
tre, puisque vous nous avez fait à la fois l'honneur et le plaisir 
d'être ici, aujourd'hui je vous en supplie, repoussez dès le 
début de 1977 la politique de la facilité et la fiscalité dévorante. 
Ne prenez pas d'engagements de dépenses qui n'aient été minu-
tieusement étudiés ; donnez un coup d'arrêt aux dépenses de 
fonctionnement et a toutes les facilités qui sont la marque du 
laxisme. L'Etat doit donner l'exemple. C'est le souhait du pays. 
(Nombreux et vifs applaudissements, des travées socialistes  à  /a 
droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, il est bientôt seize heures 
trente et il nous reste encore vingt-trois amendements à exa-
miner. De plus, nous devrons procéder à une deuxième délibé-
ration du projet de loi de finances, entendre les  explications 

 de vote et voter sur l'ensemble du projet de loi. 
J'espère que ce vote pourra intervenir entre dix-neuf heures 

et vingt heures. Pour qu'il en soit ainsi, je vous invite à réduire 
au maximum vos interventions, car l'heure n'est plus à de longs 
développements. Je campte sur vous. (Applaudissements una-
nimes.) 

(M. Etienne Dailly remplace M. Alain Poher au fauteuil de 
la présidence.) 

PRESIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY, 

vice-président. 

Article 62. 

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements identiques, 
qui peuvent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier amendement, n° 97, est présenté par MM. Cluzel, 
Palmero, Schiélé, Chauvin, Vallon et les membres du groupe de 
l'union centriste des démocrates de progrès et rattachés ; le 
deuxième, n° 114, est présenté par MM. Pelletier, Beaupetit et 
Grand ; le troisième, n° 151, est présenté par MM. Amic, Tour-
nan, Chazelle, Chochoy, Mlle Rapuzzi, M. Lacoste, les membres 
du groupe socialiste, apparente et rattachés administrativement ; 
le quatrième, re 160, est présenté par MM. de Bourgoing, Jozeau-
Marigné, Jean-Marie Girault, Guillard, Jourdan, Mignot, Guy 
Petit, Thyraud, les membres du groupe des républicains indé-
pendants, apparentés et rattachés administrativement enfin, le 
cinquième, n° 165 rectifié bis, est présenté par M. Monory, au 
nom de la commission des finances. 

Ces cinq amendements identiques tendent à rétablir cet article 
dans la rédaction suivante : 

• I. — Le plafond de ressources de 25 francs par habitant, 
prévu au V de l'article 1609 decies du code général des impôts, 
est porté  à 35 francs. 

« II. — 1. Le taux de la taxe additionnelle sur les mutations 
d'immeubles et de droits immobiliers que la région peut instituer 
est limité  à 1,60 p. 100. 

4: 2. Le deuxième alinéa de l'article 1635 bis F est abrogé. 
« III. — Les dispositions du présent article entrent en vigueur 

le 1" janvier 1977. » 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. L'amendement de la 
commission des finances tend à reprendre intégralement le 
texte du Gouvernement. 

L'Assemblée nationale avait réduit les possibilités budgétaires 
des régions. Le Gouvernement avait proposé un relèvement du 
plafond des ressources  à 35 francs par habitant, plus une limita-
tion à 1,60 p. 100 du taux de la taxe additionnelle sur les 
mutations immobilières. 

La commission des finances, d'ailleurs, a rectifié son amende-
'ment puisque, en ce qui concerne les transactions immobilières, 
elle avait proposé, dans une première mouture, 1 p. 100 et qu'elle 
a,  à  la demande d'un certain nombre de collègues, en seconde 
délibération, remplacé ce pourcentage par celui de 1,60 p. 100. 

Je crois qu'ainsi nous répondons au désir de l'ensemble des 
établissements publics régionaux, étant observé que l'augmenta-
tion reste facultative. Elle constitue une possibilité offerte aux 
différents établissements publics. Les régions pourront, si elles 
le souhaitent, atteindre cette limite mais également rester 
en-deçà. 

Je pense, monsieur le président — et je le souhaite -- que 
l'amendement de la commission des finances devrait recevoir un 
écho favorable de la part de l'ensemble du Sénat. (Applaudis-
semehts.) 

M. le président. M. Monichon avait présenté un sous-amende-
ment n° 183, qui s'appliquait à l'amendement n° 165 rectifié et 
qui tendait à rédiger le texte proposé par cet amendement pour 
le paragraphe II-1 de cet article de la façon suivante : 

• Le taux de la taxe additionnelle sur les mutations d'immeu- 
bles et de droits immobiliers que la région peut instituer est 
limité  à 1,60 p. 100. » 

Mais l'amendement n° 165 rectifié bis doit vous donner toute 
satisfaction, monsieur Monichon. 
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M. Max Monichon. Et mon sous-amendement n'a donc logi-
quement plus d'objet, monsieur le président. Je le retire. - 

M. le président. Le sous-amendement n" 183 est retiré. 
Les cinq amendements étant tous identiques et M. le rap-

porteur ayant expliqué celui de la commission, les auteurs 
d'amendement entendent-ils prendre la parole ? 

Voix nombreuses. Non, non, non ! 

M. le président. Encore fallait-il que l'on me répondît et 
que je consultasse. (Rires.) 

M. Pierre Schiélé. Je demande la parole, pour explication de 
vote. 

• 
M. le président. La parole est à M. Schiele. •  

M. Pierre Schiélé. Monsieur le président, je voudrais qu'au 
niveau au moins de la chronologie, on nous crédite d'avoir 
voulu rétablir cette disposition dans la loi. 

La Gommission des finances, dans sa sagesse, a bien voulu 
reprendre intégralement l'amendement dont nous étions les 
auteurs, ainsi d'ailleurs que de nombreux autres collègues. 

Mais je tiens à faire une observation générale. Lorsque j'ai 
eu l'honneur de présenter devant le Sénat la loi créant et 
organisant les régions, j'avais déjà souligné que la manière 
dont les recettes avaient été organisées était mauvaise sous 
prétexte qu'il ne fallait pas faire figurer d'indications chif-
frées dans la loi. 

Or il faut que la recette soit modulée en fonction de la 
conjoncture et des objectifs. Je maintiens cette observation et 
'ce n'est pas du tout par susceptibilité d'auteur que je tenais 
à intervenir., mais pour dire que si je me rallie à la disposition 
du Gouvernement, ce n'est pas sans lui faire observer que 
35 francs au lieu de 25 francs, ou 1,60 p. 100 sur les droits 
immobiliers au lieu de 1 p. 100 ne représentent pas pour 
nous un progrès sensible. Il faudrait qu'il étudie, pour la pro-
chaine loi de finances, une recette modulée en fonction des 
objectifs  à  atteindre. 

En effet, l'augmentation de 40 p. 100 depuis quatre ans 
nous apparaît relativement modique en regard de l'évolution 
du coût de la vie, qui est de l'ordre de 100 p. 100. Cette recette 
autorisée au niveau du maximum est donc déjà périmée. On 
ne peut pas vouloir tout et son contraire. A partir du moment 
où l'on a voulu les régions, il faut leur laisser la responsabilité 
de leurs prérogatives et de leurs charges. 

C'est la raison pour laquelle les amendements présentés par 
la commission des finances et de nombreux autres collègues 
prévoient un palier au-dessous duquel il ne saurait être question 
de descendre. 

M. le président. J'ai été sensible à votre observation, monsieur 
Schiele. mais elle ne me paraît pas fondée. Les amendements 
sont tous identiques et je les ai appelés dans l'ordre chrono-
logique. M. le rapporteur général m'a demandé la parole en 
premier. Je ne pouvais la lui refuser, étant donné qu'il peut 
intervenir quand il le demande. 

M. Pierre Schiélé. Je ne vous en fais pas procès, monsieur' 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Touzet, pour explication 
de vote. 

- M. René Touzet. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le rétablissement de l'article 62 a pour 
but de permettre aux établissements publics régionaux qui le 
souhaiteraient de porter les ressources de la région à un 
plafond de 35 francs par habitant. 

J'approuve, bien sûr, l'amendement qui nous est soumis puis-
qu'il ne contient aucune obligation et que ce sont les conseils 
régionaux qui jugeront de l'opportunité de porter ou nofi les 
recettes de la région au plafond de 35 francs par habitant. 

Les ressources des établissements publics régionaux sont desti-
nées à subventionner les collectivités locales pour certains inves-
tissements. Pour réaliser ces investissements et afin de disposer 
d'un financement complémentaire, les collectivités locales ont 
besoin de souscrire des emprunts. Je vous pose les questions 
suivantes, monsieur le ministre : les subventions régionales 
allouées aux collectivités locales entraînent-elles automatique-
ment, auprès des caisses prêteuses, le prêt complémentaire néces-
saire au financement des investissements projetés ? 

Un sénateur  à  droite. Oui ! 

M. René Touzet. Ces prêts seront-ils attribués au détriment 
des programmes départementaux ? Ces questions me paraissent 
très importantes, car si les subventions accordées, tant à l'éche-
lon national que régional ou départemental, n'ouvrent pas auto-
matiquement droit au prêt complémentaire nécessaire au finan-
cement de l'investissement projeté, la réalisation en est retardée. 
Si ce retard est important, comme cela se produit quelquefois 
— on a constaté qu'il fallait dans certains cas, en particulier 
dans mon département, plus d'un an pour trouver une caisse qui 
accepte de consentir ce prêt — alors une grande partie de la 
subvention obtenue est absorbée par la hausse des prit 

De plus, monsieur le ministre, les responsables des collectivités 
locales ne comprennent pas que des subventions leur soient 
accordées, souvent avec force publicité, et que ces subventions 
soient bloquées faute de financement complémentaire. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous m'apportiez des 
apaisements à ce sujet, car l'amendement qui nous est proposé 
va permettre d'augmenter la part d'impôt prélevée par la région. 
Mais il ne faut pas que les sommes ainsi prélevées sur les contri-
buables restent dans les caisses de l'Etat faute de pouvoir obte-
nir le financement complémentaire pour les investissements 
subventionnés par les régions. 

Les déclarations faites tout à l'heure par M. le président de 
la commission des finances me rendent pessimiste  à  cet égard. 
(Applaudissements sur les travées de la gauche démocratique.) 

M. le président. La parole est à M. Lefort. 

M. Fernand Lefort. Lors de la discussion • du projet de loi 
portant création des régions, nous avions exprimé nettement notre 
opposition à l'institution de nouvelles taxes. Nous considérons, 
en effet, que les régions ne doivent pas voter d'impôt, mais 
qu'elles doivent bénéficier de la répartition de fonds provenant 
de l'Etat. L'équipement régional ne doit pas servir 'de prétexte 
à un impôt supplémentaire. 

Comme nous sommes toujours logiques avec nous-mêmes, nous 
nous prononçons donc naturellement contre toute augmentation 
éventuelle des taxes régionales. (Applaudissements sur les tra-
vées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, messieurs les ministres, 
mes chers collègues, c'est après avoir entendu le président de 
la commission des finances, M. Bonnefous, nous mettre en garde 
contre une fiscalité dévorante que nous allons voter, car nous 
allons la voter, une augmentation du plafond de ressources au 
profit des établissements publics régionaux. 

Plusieurs sénateurs. Mais non ! 

M. Guy Petit. Si, puisqu'il est question de porter de 25 
35 francs le plafond de ressources par habitant. 

Les besoins des établissements publics régionaux sont impor-
tants. Théoriquement — M. Lefort à raison — il aurait été 
préférable de transférer des ressources de l'Etat au profit de ces 
établissements. 

M. Fernand Lefort. Merci ! 

M. Guy Petit. Mais, dans la situation actuelle, M. Lefort comme 
tout le monde sait — il faut être loyal — que cela n'est pas 
possible. Nous serons donc obligés de voter l'amendement. 

Mais il conviendrait, me semble-t-il, de mettre en garde 
certains établissements publics régionaux contre un saupoudrage 
des dépenses. Ces établissements doivent s'occuper de grands 
projets régionaux et non pas de donner satisfaction à tel ou 
tel secteur successivement. 

Si nous continuons dans cette voie, nous inclinerons vers les 
mauvaises habitudes dont les conseils généraux ne peuvent pas 
se débarrasser. (Exclamations sur diverses travées.) 

M. Raoul Vadepied. Bravo ! 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, le groupe que je 
préside votera l'amendement n° 165 rectifié bis de la commis-
sion des finances, qui est la traduction du sous-amendement que 
j'avais moi-même présenté. 
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M. le président. La parole est à M. Pelletier. 

M. Jacques Pelletier. Je ferai trois observations. 
Tout d'abord, il serait anormal de laisser plafonner à 25 francs 

par habitant les ressources de la région, car ce chiffre date, 
en effet, de 1973. 

Ensuite, ce geste va dans le sens du rapport Guichard qui 
souhaitait le déplafonnement total des ressources votées par 
la région. 

Enfin, ce geste constitue un tout petit pas, certes, mais un 
pas tout de même vers une meilleure décentralisation et une 
libération souhaitable et souhaitée des collectivités locales et 
des établissements publics sur le plan financier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte identique des amendements n°' 97, 

114, 151, 160 et 165 rectifié bis. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe de l'union centriste des démocrates de progrès. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglemen-

taires. 
(Le scrutin a lieu.) 

M. le présidint. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru-
tin n°  28:  

Nombre des votants    	 272 
Nombre des suffrages exprimés 	 265 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 133 

Pour l'adoption ........ 242 
Contre 	  23 

Le Sénat a adopté. 
L'article 62 est donc ainsi rédigé. 
J'informe le Sénat que la commission des finances, du contrôle 

budgétaire et des comptes économiques de la nation m'a fait 
connaître qu'elle a d'ores et déjà procédé à la désignation des 
candidats qu'elle présentera, si le Gouvernement demande la 
réunion d'une commission mixte paritaire en vue de proposer 
un texte sur le projet de loi actuellement en discussion. 

Ces candidatures ont été affichées dés maintenant pour per-
mettre le respect du délai prévu 1 l'alinéa 3 de l'article 12 du 
règlement. 

La nomination des représentants du Sénat  à  la commission 
mixte paritaire pourrait ainsi avoir lieu aussitôt après le vote 
sur l'ensemble du projet de loi, si le Gouvernement formulait 
effectivement sa demande. 

Article 62 ter. 

M. le président.  «  Art. 62 ter. — L'article 2, II, paragraphe a 
de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et 
instituant une taxe professionnelle est rédigé comme suit : 

1 A. — Les exploitations agricoles n'ayant pas un caractère 
industriel, ainsi que les organismes agricoles énumérés au II de 
l'article 1635 quater A du code général des impôts, sont exoné-
rés. » 

Par amendement n° 188, M. Octave Bajeux propose de rédi-
ger comme suit cet article : 

« Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 1977, un 
projet de loi tendant à assurer une participation équitable des 
élevages à caractère industriel au budget des collectivités 
locales. » 

Par amendement n° 189, M. Tinant propose de ,  rédiger comme 
suit cet article : 

1 Les exploitations d'élevage ou d'accouvage en série dont les 
recettes excèdent le double des limites entraînant l'assujettis-
sement à titre obligatoire au régime du bénéfice réel sont impo-
sables à la taxe professionnelle. » 

Par amendement n° 147, M. Monichon propose de compléter 
in fine cet article par un troisième alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d'Etat après consultation des organi-
sations professionnelles définira les exploitations agricoles à 
caractère industriel, telles qu'elles sont prévues à l'alinéa pré-
cédent. » 

Ces trois amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est A M. Bajeux, pour défendre l'amendement n° 188. 

M. Octave Bajeux. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
l'honneur de présenter au Sénat a pour objet de tirer la leçon 
de l'application de la nouvelle taxe professionnelle. 

En effet, l'application de cette taxe, comme vous le savez — 
d'ailleurs, tout à l'heure, M. le président de la commission des 
finances évoquait à nouveau ce problème — a conduit à de 
telles aberrations que le Gouvernement s'est trouvé dans l'obli-
gation, d'une part, de prendre des mesures à effet immédiat en 
vue de plafonner l'augmentation de la taxe de 1976 par rapport 
à la patente de 1975, d'autre part, de remettre la loi sur le 
chantier en vue d'aboutir à un texte plus équitable. 

Nous connaîtrons les mêmes déboires si nous votons le texte 
de l'article 62 ter, relatif à l'élevage hors sol. En effet, cet article 
n'a pas fait l'objet d'une étude suffisante. Certains centres de 
gestion — j'attire votre attention sur ce point — dans diverses 
régions comme la Bretagne ou le Nord, ont étudié les consé-
quences pratiques de l'article 62 ter. Ils ont abouti à ce résultat 
que s'il est appliqué dans sa rédaction actuelle, certains élevages 
hors-sol se verront imposer une taxe professionnelle dont le 
montant sera égal au tiers du bénéfice, ce qui serait aberrant. 

D'ailleurs, mon amendement rejoint directement les préoccu-
pations exprimées par le Gouvernement lors de la discussion 
du texte devant l'Assemblée nationale. Vous avez déclaré, en 
effet, monsieur le ministre « Si je comprends parfaitement 
l'initiative de M. Dronn.e... » — c'était l'auteur de l'amendement 

« ... je crains néanmoins qu'elle ne soit prématurée. Il n'est 
pas de bonne méthode de modifier un texte de loi avant d'avoir 
une idée précise de son incidence. » Vous ajoutiez : « Si l'amen. 
dement est adopté tel que, il donnera lieu sans doute à un 
contentieux abondant. » Et vous terminiez en disant : « Je lui 
donne donc... » — vous vous adressiez à M. Dronne — « l'assu-
rance formelle que le problème qu'il a soulevé sera étudié très 
attentivement, dès que les résultats des sondages en cours seront 
connus. Le Gouvernement, voire le Parlement, seront appelés 
se pencher de nouveau sur la loi de 1975. » 

Mes chers collègues, cette position était, je crois, celle de la 
sagesse. Il faut que cette question délicate fasse l'objet d'un 
examen approfondi et d'une concertation avec les organisations 
professionnelles intéressées. 

Comme la loi du 29 juillet 1975, relative à la taxe profession. 
neue,  doit être remise prochainement sur le chantier, le Gouver-
nement pourra en profiter pour nous soumettre un texte clair 
qui en écartera les conséquences aberrantes et qui assurera, 
comme le précise le texte de l'amendement que je me permets 
de vous soumettre, une participation équitable des élevages 
caractère industriel au budget des collectivités locales. 

Telles sont, mes allers collègues, les raisons pour lesquelles 
je demande au Sénat de bien vouloir adopter cet amendement. 
(Applaudissements sur les travées de l'U.C.D.P .) 

M. le président. La parole est à M. Tinant pour défendre 
l'amendement n° 189. 

M. René Tinant. L'expression « caractère industriel » est insuf-
fisamment claire. Elle risque d'aboutir à l'imposition d'exploi-
tants qui ne sont, en fait, que des agriculteurs moyens et, en 
toute hypothèse, à un abondant contentieux. Aussi convient-il de 
la remplacer par un critère d'imposition précis. 

A cet égard, le choix du double de la limite prévue pour 
l'imposition suivant le régime du bénéfice réel présente deux 
avantages : il s'agit d'un critère déjà familier aux intéressés ; 
les entreprises ainsi rendues imposables seront, dans la majorité 
des cas, celles qui étaient soumises à la patente. 

M. le président. La parole est à M. Monichon, pour défendre 
son amendement n° 147. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, mon amendement a pour effet de clarifier 
le texte de l'article 62. 

Je pense, en effet, qu'il est indispensable de définir les 
critères qui devront présider à la classification des exploita-
tions agricoles à caractère industriel telles qu'elles ont été pré-
vues dans l'article de loi dont nous discutons. 

C'est dans ce dessein que, très sagement et conformément à 
la tradition, je demande au Sénat de s'en remettre à un décret 
en Conseil d'Etat afin d'éviter toute interprétation et la nais-
sance d'un contentieux qui serait nuisible à l'application du 
texte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces trois 
amendements ? 
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M. René Monory, rapporteur général. Je présenterai des avis 
différents, monsieur le président. 

Je commencerai par l'amendement de M. Monichon. Nous 
avons été, comme M. Bajeux, inquiets de l'imprécision du texte 
et des injustices qui pourraient en découler. M. Monichon, très 
sagement, a proposé un amendement qui tend à faire fixer les 
modalités d'application par un décret en Conseil d'Etat. Compte 
tenu de cette garantie, la commission des finances a donné un 
avis favorable  à  cet amendement. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Bajeux, la commis-
sion a également émis un avis favorable, mais la portée 
en est sans doute moins grande. C'est pourquoi nous avons pensé 
qu'il fallait aller dans le sens de l'amendement de M. Monichon, 
qui répond à nos préoccupations. 

Quant à l'amendement de M. Tinant, la commission a donné 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces amen-
dements ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. A l'amendement de 
M. Bajeux, le Gouvernement est obligé d'opposer l'article 41 de 
la Constitution, puisqu'il constitue une injonction. 

Je voudrais toutefois faire remarquer à M. Bajeux que son 
texte, en définitive, rejoint celui de M„ Tinant, auquel le Gou-
vernement est favorable. 

Enfin, le Gouvernement est également favorable A l'amende-
ment de M. Monichon. 

M. le président. L'exception d'irrecevabilité est opposée par 
le Gouvernement à l'encontre de l'amendement n° 188, présenté 
par M. Bajeux. 

M. le président du Sénat, avec qui je m'étais entretenu de cette 
éventualité, m'a prié de communiquer  à  l'Assemblée la décision 
suivante, qu'il a formulée par écrit, pour répondre à l'exception 
d'irrecevabilité invoquée par le Gouvernement sur l'amende-
ment n° 188. 

Le Gouvernement a opposé l'exception d'irrecevabilité de 
l'article 41 de la Constitution  à  l'amendement n" 188 de M. Octave 
Bajeux parce qu'il estime qu'une disposition tendant à faire 
obligation au Gouvernement de déposer dans un certain délai 
un projet de loi déterminé ne relève pas du domaine de la loi, 
tel que celui-ci est défini par l'article 34 de la Constitution. 

Le président du Sénat doit constater que la même exception 
d'irrecevabilité a été élevée antérieurement et qu'elle a été 
reconnue valable. 

C'est ainsi qu'A plusieurs reprises le président du Sénat a 
déclaré un amendement irrecevable, en application des articles 34 
et 41 de la Constitution, en fondant notamment sa décision sur 
la constatation suivante. « Le texte proposé tend à déter-
miner it l'avance le contenu de futurs projets - de loi dont 
l'initiative, aux termes de l'article 39 de la Constitution, appar-
tient au Premier ministre. » 

Par une décision du 21 décembre 1966, le Conseil constitu-
tionnel s'est prononcé dans le même sens. 

Dans ces conditions, le président du Sénat ne peut que 
confirmer l'exception d'irrecevabilité invoquée par le Gouver-
nement, en vertu de l'article 41 de la Constitution, à l'encontre 
de l'amendement n° 188 de M. Bajeux, dont nous ne pouvons 
plus, de ce fait, discuter. 

Quant  à  l'amendement n" 189 de M. Tinant, dans l'état actuel 
des choses, la commission est contre et le Gouvernement est 
pour. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis un 
avis défavorable parce qu'elle - estimait que l'amendement de 
M. Monichon pouvait résoudre le problème. 

• 
Maintenant, il est bien certain que si le Gouvernement ne voit 

pas d'inconvénient, comme  il  vient de le dire, à l'adoption de 
l'amendement de M. Tinant et si ce texte apporte une précision 
supplémentaire dans le sens que nous souhaitions, la position 
de la commission devient beaucoup plus souple. 

Il n'est pas question, à cet égard, de se battre contre le 
Gouvernement d'autant plus que c'est uniquement dans le 
souci de perfectionner davantage le texte de l'article, 62 ter 
que nous avions adopté notre position. 

Dans ces conditions, la commission se rallie volontiers  à  l'avis 
exprimé par le Gouvernement. 

M. René Tinant. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
général. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 189, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient l'arti-
cle 62 ter. 

Je me tourne maintenant vers M. Monichon. 
Son amendement n° 147, qui visait  à  compléter l'article par 

un troisième alinéa, pourrait sans doute devenir un sous-amen-
dement à l'amendement n° 189, qui tient lieu maintenant d'arti-
cle 62 ter,  à condition qu'il renonce aux mots « à caractère 
industriel », qui ne figurent pas dans la rédaction due à l'initia-
tive de M. Tinant. 

M. Max Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, je vous remercie de 
votre proposition car les raisons qui ont justifié notre amende-
ment demeurent valables même sous sa formulation nouvelle et 
votre proposition constitue une mesure de prudence pour l'avenir. 

Par conséquent, j'accepte bien volontiers que mon amendement 
devienne un sous-amendement, modifié dans les conditions que 
vous venez d'indiquer, à l'amendement de M. Tinant. Ainsi 
nous aurons aidé le Gouvernement à élaborer un texte conve-
nable. 

M. le président. Pour vous, c'est une mesure de prudence ; 
pour moi, c'est seulement un souci de clarté. 

Je suis donc saisi d'un sous-amendement n° 147 rectifié qui 
tend  à  compléter le texte de l'amendement n" 189 de M. Tinant 
par l'alinéa suivant : 

« Un décret en Conseil d'Etat après consultation des organi-
sations professionnelles définira les exploitations agricoles, telles 
qu'elles sont prévues  à  l'alinéa précédent. » 

Quel est l'avis de la commission sur ce nouveau sous-amen-
dement ainsi rédigé ? 

M. René Monory, rapporteur général. Elle l'accepte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Il l'accepte également. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. (Mur-
mures.) 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Je vous prie de m'excuser, mes 
chers collègues, mais, si je demande  à  intervenir, c'est pour 
m'assurer que la juxtaposition de textes que l'on nous propose 
actuellement est entièrement valable. En effet, la signification 
de l'article, tel qu'il se lit maintenant, ne me paraît pas claire. 

Mais, si mes collègues le jugent compréhensible, tant mieux ! 
La discussion m'aura, sans doute, quelque peu obscurci les 
idées ! 

M. le président. Si vous y consentez, monsieur Monichon, afin 
d'aboutir  à  une rédaction claire, il y aurait lieu de supprimer, 
dans votre sous-amendement, les mots : « telles qu'elles sont ». 

M. Max Monichon. Je l'accepte, monsieur le président. 

M. le président.. Je suis donc saisi d'un sous-amendement n* 147 
rectifié bis tendant  à  compléter l'amendement • n° 189 de 
M. Tinant par l'alinéa suivant : « Un décret én Conseil d'Etat 
après consultation des organisations professionnelles définira les 
exploitations agricoles prévues à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 147 rectifie bis, 

accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 189 est 
ainsi complété et son texte devient l'article 62 ter. 
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Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 152, MM. Amic, Tournan, 
Chazelle, Chochoy, Mlle Rapuzzi, M. Lacoste, les membres du 
groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement pro-
posent, après l'article 62 ter, d'insérer le nouvél article suivant : 

Le paragraphe II de l'article 5 de la loi n° 75-678 du 29 juil-
let 1975, supprimant la patente et instituant une taxe profession-
nelle, est rédigé comme suit : 

« II. — Les ports autonomes ainsi que les ports gérés par 
des collectivités locales, des établissements publics ou des socié-
tés d'économie mixte sont exonérés. » 

La parole est à M. Amic. 

M. Auguste Amic. Je voudrais profiter du fait qu'A l'occasion 
de la discussion de la loi de finances certains problèmes relatifs 
à la taxe professionnelle sont abordés pour tenter de rectifier 
une anomalie qui apparaît dans la loi du 29 juillet 1975. 

En effet, aux termes de l'article 2 de cette loi, les collectivités 
locales sont exonérées de la taxe professionnelle pour leurs 
activités à caractère sportif et touristique, quelle que soit leur 
situation à l'égard de la T. V. A. Par conséquent, le cas des 
ports de plaisance, qui ont un caractère à la fois sportif et tou-
ristique, est visé. 

Or, une disposition de l'article 5 de cette même loi prévoit 
que les ports autonomes ainsi que les ports gérés par les col-
lectivités locales, les établissements publics ou les sociétés d'éco-
nomie mixte, à l'exception des ports de plaisance, sont exonérés. 
Ainsi, on reprend a l'article 5, par un artifice, ce que l'article 2 
avait accordé. 

Lors de la discussion de ce texte devant le Sénat, j'avais obtenu, 
avec l'accord du Gouvernement, que les mots  «  à  l'exception des 
ports de plaisance » soient supprimés. Malheureusement, ils ont 
été repris en commission mixte paritaire, sans que personne n'ait 
été en mesure d'en donner la raison. 

Cela étant, nous nous trouvons devant la situation suivante : 
les communes qui font un effort pour aménager un port de plai-
sance vont être, de ce fait, passibles de la taxe professionnelle — 
elles ont déjà reçu les documents à cet effet — tandis que les 
ports privés, qui sont sous le régime de la transparence fiscale, 
sont exonérés, eux, de la taxe professionnelle. 

Cette anomalie a peut-être échappé à l'attention de la com-
mission mixte paritaire et il convient de la faire disparaître. Tel 
est le but de notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. M. Amie a parfaitement 
raison car il s'agit là, en quelque sorte, d'appliquer à soi-même 
une taxe professionnelle. 

Cela dit, la commission des finances avait envisagé de 
déposer un amendement à cet article, mais elle y a renoncé 
puisque le Gouvernement a décidé de déposer un amendement 
à ce sujet au « collectif ». Pour ne pas alourdir le débat 
d'aujourd'hui, j'aborderai la question lors de la discussion de 
ce texte. 

J'aurai alors l'occasion de marquer notre désaccord, monsieur 
le ministre délégué, sur la méthode qui a été employée pour 
régler le problème de la taxe professionnelle. 

Pour le moment, la commission donne un avis favorable à 
l'amendement déposé par M. Amic. Je lui pose toutefois la 
question : ne conviendrait-il pas de le discuter plutôt en même 
temps que l'amendement du Gouvernement au  «  collectif » ? 

De toute façon, cela ne présente pas d'importance sur le plan 
de l'orthodoxie financière et M. Amie a parfaitement raison 
de soulever le problème. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cet 
amendement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Il n'y a pas de contra-
diction dans la loi. Simplement, l'article 2 a posé un principe 
et l'article 5-11 a prévu une exception. La différence de traite-
ment entre les ports de commerce exonérés et les ports de 
plaisance taxés peut se justifier par le fait que seuls les pre-
miers présentent un caractère de service public indispensable 
à l'économie. 

Je signale en outre aux auteurs de l'amendement que leur 
proposition risquerait de provoquer de nouveaux transferts de 
charges en 1977. 

Dans les communes où le port de plaisance représente une 
part importante de la taxe professionnelle perçue, la cotisa-
tion des autres assujettis à cette taxe, ainsi que celle des 
ménages, pourra augmenter de façon sensible. Or, les transferts 
sont déjà considérés comme excessifs. 

Je voulais simplement attirer votre attention, monsieur Amie,  
sur ce point particulier dans la mesure même où, comme l'a 
indiqué M. le rapporteur général, la taxe professionnelle pose 
un problème difficile. 

J'ajoute que l'article 40 de la Constitution me paraît oppo-
sable à cet amendement et, en conséquence, je suis obligé d'en 
demander l'application. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli-
cation de l'article 40 de la Constitution ? 

M. René Monory, rapporteur général. Avant de répondre sur 
ce point, j'indique que je n'ai pas du tout l'intention de venir 
au secours de M. Amie qui est tout à fait capable de se défendre 
lui-même. 

M. le président. A ceci près qu'il ne peut plus prendre la 
parole. 

M. René Monory, rapporteur général. Lorsque vous parlez 
d'un transfert, monsieur le ministre, vous avez partiellement 
raison car la commune est obligée d'inscrire dans ses dépenses 
le crédit correspondant à la taxe professionnelle. A partir du 
moment où elle ne l'inscrira plus, elle aura besoin de percevoir 
moins de taxes professionnelles. A partir de là on ne peut pas 
dire qu'il y aura eu transfert. 

Malheureusement, je l'avais signalé en commission des 
finances, comme la taxe professionnelle s'applique aussi aux 
départements, aux régions et aux chambres de commerce, l'arti-
cle 40 de la Constitution est applicable, ce que je regrette. 

Si les seules communes étaient concernées, on pourrait 
admettre qu'il y a une balance dans les comptes, mais trois 
autres collectivités sont en cause et, dans ces conditions, il y a 
une perte de recettes pour celles-ci. 

Le problème est extrêmement important, et si une modifi-
cation est intervenue en commission mixte paritaire, c'est par 
manque d'information. Il serait donc opportun, monsieur le 
ministre, de revoir ce problème fondamental à l'occasion de 
l'examen du « collectif ». 

M. le président. L'article 40 étant applicable, l'amendement 
no  152 n'est pas recevable. 

Article 63. 

M. le président. «  Art. 63. — Les montants en francs figurant 
l'article 168 du code général des impôts sont relevés de 

20 p. 100. » 

M. Auguste Amic. Je demande la parole.. 

M. le président. La parole est à M. Amie. 

M. Auguste Amic. Monsieur le président, je suis obligé d'avoir 
recours à cet artifice pour répondre au Gouvernement. Il est 
quand même choquant que, pour des sommes aussi faibles, 
l'article 40 soit systématiquement opposé. 

J'aimerais obtenir une précision. Comment se fait-il que les 
ports de plaisance gérés par les collectivités sont passibles de 
la taxe professionnelle alors que les ports privés n'y sont pas 
assujettis ? C'est là une anomalie à laquelle il conviendrait de 
répondre. 

L'adoption de cet amendement, monsieur le ministre, n'aurait 
pas bouleversé l'équilibre du budget. Il n'y avait donc vraiment 
pas lieu de lui opposer l'article 40. 

M. le président. Monsieur Amie, l'article 40 a été opposé. 
Vous avez demandé la parole sur l'article 63 et je ne peux 
pas vous laisser poursuivre puisque vous revenez sur votre 
amendement. Je vous ai d'ailleurs laissé vous exprimer assez 
longtemps pour que le Gouvernement vous ait entendu. (Sou-
rires.) Il vous répondra quand il le souhaitera puisqu'il peut 
intervenir chaque fois qu'il le désire. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 63. 
(L'article 63 est adopté.) 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Article 64. 

M. le président. « Art. 64. — I. -- Les tarifs annuels maximum 
du droit de  licence  prévus à l'article 1568 du code général des 
impôts sont relevés ainsi qu'il suit : 

 

CAT€GORIE DE COMMUNES 

   

MAXIMUM 

Francs. 

120 
240 
360 
480 

Communes de : 
1 000 habitants et au-dessous 	  
1 001  à 10 000 habitants 	  
10 001  à 50 000 habitants 	  
Plus de 50 000 habitants 	 

   

      

« II. — Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
le 1er janvier 1977. » — (Adopté.) 

Article 65. 

M. le président. « Art. 65. — I. — Lorsqu'il est établi qu'une 
personne,  à  l'occasion de l'exercice de ses activités profession-
nelles a travesti l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou 
de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une identité 
fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende 
fiscale égale à 50 p. 100 des sommes versées ou reçues au titre 
de ces opérations. 

t Cette amende est recouvrée suivant les procédures et sous 
les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. 
Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

eg  II.  — Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux ventes 
au détail et aux prestations de services faites ou fournies à des 
particuliers. » — (Adopté.) 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 139, MM. Louis Martin 
et Rabineau proposent, après l'article 65, d'insérer un article 
additionnel nouveau ainsi rédigé : 

• Le tarif maximum de la surtaxe sur les eaux minérales 
prévue à l'article 1582 du code général des impôts est fixé à 
0,01 franc par litre ou fraction de litre à compter du 1 "  jan-
vier 1977. » 

La parole est à M. Louis Martin. 

M. Louis Martin. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, l'amendement n° 139 que nous présentons, 
mon collègue Rabineau et moi-même, tend  à  l'augmentation de 
la surtaxe sur les eaux minérales. 

Pourquoi faisons-nous une semblable proposition ? Vous allez 
le comprendre aisément. 

Depuis 1948, cette surtaxe est restée inchangée : elle se situe 
toujours à un demi-centime par litre ou fraction de litre d'eau 
minérale commercialisé. 

Or, comme chacun le sait, les communes où l'on exploite des 
sources d'eau minérale sont obligées de faire face à de nom-
breuses dépenses du fait de leur vocation touristique et ther-
male. 

Il ne faut pas oublier — le maire de Cusset ici présent dont 
la commune dépend du bassin de Vichy ne me démentira pas — 
que les transports nécessaires pour véhiculer les bouteilles 
d'eau minérale ne manquent pas, à l'occasion, d'endommager la 
chaussée des voiries communales. 

Il nous semble donc équitable et juste de relever cette 
surtaxe ; c'est pourquoi, par notre amendement, nous deman-
dons que le taux de la surtaxe soit porté de un demi-centime 
it un centime h partir de 1977. 

Nous sommes persuadés que le Sénat se rendra à notre  raison-
nement et que vous voudrez bien, mes chers collègues, dans 
-quelques instants, adopter notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
cet amendement. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je suis tout  à fait 
d'accord, monsieur Amic, pour que, à l'oecasion de la discussion 
de la troisième loi de finances rectificative, nous réfléchissions 
sur le problème que vous avez soulevé. Quand M. le rapporteur 
général me l'a demandé, j'ai approuvé d'un signe de tête que 
vous ne pouviez évidemment pas remarquer, monsieur Amie.  
J'avais donc donné mon accord pour que cette question soit 
reprise à cette occasion. 

Cela dit, le Gouvernement accepte l'amendement déposé par 
M. Louis Martin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 139, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet article additionnel est donc inséré après 
l'article 65 du projet de loi. 

Par amendement te 174, MM. Gaudon, Lefort et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent, après l'article 65, 
d'insérer le nouvel article suivant : 

Dans toute entreprise assujettie à l'impôt sur les bénéfices 
des sociétés, les copies de toutes les déclarations fiscales doivent 
être communiquées au comité d'entreprise ou au comité d'établis-
sement, à défaut, aux délégués du personnel. 

« Les membres du comité d'entreprise ou du comité d'établis-
sement et des délégués auront accès aux documents comptables 
permettant aux administrateurs financiers compétents d'obtenir 
tous renseignements concernant l'application des lois et règle-
ments fiscaux par leur entreprise. Lors de cet examen, ils peu-
vent se faire assister par un expert-comptable de leur choix. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Le Sénat peut se demander pourquoi notre 
groupe a déposé cet amendement. Nous l'avons fait parce que 
nous avons constaté, en maintes occasions, que de grandes 
sociétés commettaient des infractions à la loi. En effet, toutes les 
déclarations fiscales ne sont pas communiquées au comité d'entre-
prise. Nous voulons qu'elles le soient et notre amendement en 
fera une obligation. C'est pourquoi nous demandons au Sénat de 
l'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission n'a pas 
donné un avis favorable pour la raison même que vient de pré-
senter M. Gaudon. Nous sommes tout  à fait favorables  à  la trans-
parence de la connaissance des résultats des entreprises. Mais 
la loi prévoit déjà que des représentants du comité d'entreprise 
siègent au conseil d'administration ; de ce fait, ils ont accès aux 
documents comptables et aux résultats des entreprises. 

Si vous estimez que la  loi  n'est pas respectée, ce n'est pas le 
vote d'un second texte législatif qui la fera appliquer. La répé-
tition n'est pas une bonne manière de légiférer. Il faut simple-
ment être plus sévère pour l'application de la loi existante. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. La mesure proposée 
tend à créer, au profit de personnes ou d'organismes privés, un 
droit de communication parallèle it celui de l'administration fis-
cale. 

Le contrôle fiscal répond à un souci d'intérêt public et ne peut, 
en aucun cas, être mis à la disposition d'intérêts particuliers. Il 
doit s'opérer selon les règles et les garanties légales prévues au 
profit des contribuables. Pour cette raison, le Gouvernement est 
opposé à cet amendement. 

M. Roger Gaudon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur Durafour,  je ne Suis pas d'accord 
avec vous, vous le comprendrez. 

Vous parlez d'égalité fiscale et de lutte contre la fraude fis-
cale. Or, justement, notre amendement tend  à  vous aider à éviter 
la fraude fiscale. 

Que fait le Gouvernement pour faire respecter la loi par cer-
taines industries dont je ne citerai pas le nom ? 

M. Serge Boucheny. Rien ! 
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M. Roger Gaudon. Il va pourtant jusqu'à la transgresser pour 
les travailleurs. 

Nous demandons au Sénat de bien vouloir adopter notre amen-
dement qui tend A faire respecter la loi. (Très bien ! sur les tra-
vées communistes.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 174, repoussé par la  corn-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 191, le Gouvernement 
propose, après l'article 65, d'insérer l'article additionnel suivant : 

« La limite de 10 000 francs prévue au a du 3° de l'article 1561 
du code général des impôts est portée A 20 000 francs A compter 
du 1" janvier 1977. » 

La parole est A M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Les réunions sportives 
organisées par les associations sportives agréées sont exonérées 
de la taxe sur les spectacles jusqu'à concurrence de 10 000 francs 
de recettes par manifestation. 

En raison de l'évolution économique, cette limite d'exonération, 
fixée par la loi du 21 décembre 1970, se révèle insuffisante. 
Aussi, pour éviter de décourager certains clubs sportifs, il est 
proposé de porter cette limite A 20 000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis 
un avis très favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n' 191, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet article additionnel est donc inséré dans 
le projet de loi. 

Article 65 bis. 

M. le président. 4 Art. 65 bis. — I. — L'article 5 du décret-
loi du 30 octobre 1935 modifié, unifiant le droit en matière de 
chèques, est rédigé comme suit : 

4 Art. 5. — Le chèque -  peut être stipulé payable : 
• — A une personne dénommée, avec ou sans clause expresse 
A ordre  »; 
« —  à  une personne dénommée avec la clause « non A ordre » 

ou une clause équivalente. 
c Aucun chèque ne peut être stipulé au porteur. » 
c  II.  — L'article 14 du décret-loi précité est rédigé comme 

suit : 
1 Art. 14. — L'endossement ne peut être fait qu'au profit 

du tireur ou des personnes sur lesquelles, en raison de leur 
qualité, des chèques peuvent être tirés. » 

« Ill.  — Le premier alinéa de l'article 37 du même décret-loi 
est rédigé comme suit : 

c Le tireur d'un chèque doit le barrer, sauf si le chèque est 
A l'ordre du tireur lui-même. » 

c IV. — Un décret en Conseil d'Etat modifiera, en tant que 
de besoin, toute disposition législative ou réglementaire en 
matière de chèques contraire aux trois premiers paragraphes 
du présent article. » 

Je suis sais de deux amendements identiques : le premier, 
no  130, est présenté par M. Jean Colin ; le second, n° 167, 
est présenté par M. Monory, au nom de la commission des 
finances. 

Tous deux tendent A supprimer cet article. 
La parole est  à M. Jean Colin, pour défendre l'amende-

ment n° 130. 

M. Jean Colin. Monsieur le président, monsieur le minstre, 
mes chers collègues, l'Assemblée nationale, dans le souci très 
louable de lutter contre la fraude fiscale, a introduit une dispo-
sition qui parait pour le moins critiquable. Celle-ci tend, en 
effet, A la suppression du chèque au porteur et de la possibilité 
d'endossement des chèques. 

Une telle réforme, d'ailleurs mal étudiée, semble très pré-
maturée. C'est dans de tels cas que l'on s'aperçoit qu'une 
seconde assemblée est indispensable ! (Applaudissements sur de 
nombreuses travées.) 

Je souhaite vivement que cette disposition soit supprimée et 
que le Gouvernement, s'il entend la faire sienne, prenne le 
temps de l'étudier. 

M. le président. La parole est A M. le rapporteur général, 
pour présenter l'amendement n" 167. 

M. René Monory, rapporteur général. Mon amendement est 
identique A celui de M. Jean Colin qui vient de vous exposer tous 
les dangers que représente une réforme de cette importance 
décidée sans aucune réflexion. 

J'ajouterai qu'une telle disposition n'est même pas conforme 
A la réglementation communautaire. Pour ces raisons, il convient 
de supprimer l'article introduit par l'Assemblée nationale. 

Toutefois, s'il se révélait nécessaire d'entreprendre une 
réforme, il faudrait la mettre A l'étude et faire preuve d'autant 
de sérieux que pour la taxe professionnelle. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n° 130 et n° 176 ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement 
accepte ces deux amendements. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix les amendements n" 130 et 176. 
(Ces amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, l'article 65 bis est sup-
primé. 

Article 65 ter. 

M. le président. «  Art. 65 ter. — Le régime du contingente-
ment des rhums défini A l'article 388 du code général des 
impôts est reconduit jusqu'au 31 décembre 1979. » 

Par amendement n° 121, M. Pintat propose de supprimer cet 
article. 

La parole est  à M. Pintat. 

M. Jean-François Pintat. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l'article dont il s'agit reconduit 
jusqu'au 31 décembre 1979 le régime du contingentement des 
rhums, en vigueur normalement jusqu'au 31 décembre 1977. 

Il nous parait nécessaire, préalablement A tout débat parle-
mentaire, d'entreprendre une étude des solutions qui peuvent 
être retenues pour l'avenir, dans le cadre du comité consultatif 
du rhum qui regroupe les représentants des administrations de 
tutelle des départements d'outre-mer — finances, agriculture, 
D.O.M. et coopération — et ceux de l'interprofession — pro-
ducteurs de rhum et importateurs. 

Ne pourrait-on pas, d'ailleurs, créer une organisation inter-
professionnelle comme il en existe pour le cognac, l'armagnac 
et le calvados ? 

Une reconduction de ce régime, irait, en outre,  à  l'encontre 
de l'élaboration d'un règlement européen  à  laquelle la France 
participe activement, ce règlement est très proche de son examen 
définitif par le conseil des ministres de la communauté euro-
péenne. 

n n'y a donc pas lieu de décider une telle reconduction. 
Tel est l'objet du présent amendement, qui vise  à  supprimer 

un article additionnel au projet de loi de finances pour 1977 
introduit par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 121?  

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
nous sommes défavorables A l'amendement de M. Pintat pour 
la raison suivante des pourparlers sont en cours actuellement 
pour établir une réglementation européenne. Si nous ne prolon-
geons pas le délai de protection, nos départements d'outre-mer 
— dont tout le monde sait qu'ils produisent actuellement un 
rhum plus cher que leurs concurrents — risquent de ne pas 
avoir le temps de se reconvertir pour s'adapter A cette nouvelle 
réglementation, qui peut leur être préjudiciable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement est 
également défavorable ä cet amendement pour les mêmes rai-
sons que M. le rapporteur général. 

Je précise que lorsque j'ai accepté à l'Assemblée nationale le 
délai de deux ans, c'était après avoir consulté les dépotés des 
départements d'outre-mer intéressés par cette législation, et en 
accord avec eux. 

M. Georges Marie-Anne. Je demande la parole contre l'amen-
dement. 

M. le président. La parole est à M. Marie-Anne. 
M. Georges Marie-Anne. Monsieur le président, monsieur le 

ministre délégué, mes chers collègues, je m'oppose avec la plus 
grande vigueur à l'amendement n° 121 déposé par mon collègue 
M. Pintat et qui tend à supprimer l'article 65 ter du projet de 
loi de finances qui reconduit jusqu'au 31 décembre 1979 le 
régime du contingentement des rhums actuellement en vigueur. 

Ce régime de contingentement des rhums a été introduit dans 
la législation fiscale métropolitaine au lendemain de la guerre 
1914-1918, en vue de procéder à une répartition équitable du 
marché métropolitain des alcools entre les producteurs français 
métropolitains et les producteurs français d'outre-mer. 

La loi du 19 mars 1946, qui a érigé en départements français 
les vieilles colonies de la Guadeloupe, de la Guyanne, de la 
Martinique et de la Réunion, n'a pas modifié cet état de choses 
et les décrets pris pour la mise en place de la 'départementalisa-
tion ont maintenu en vigueur ce modus vivendi entre producteurs 
français métropolitains et producteurs français d'outre-mer. 

Et puis, Bruxelles est arrivé, je veux dire le traité de Rome, 
qui a institué. le marché commun. Aux termes de ce traité, les 
pays signataires se sont engagés à faire disparaître progressive-
ment toutes les restrictions quantitatives de manière à assurer la 
libre circulation des marchandises. 

Mais cette suppression des restrictions quantitatives, autre-
ment dit des contingentements, est subordonnée à la mise en 
place préalable d'un règlement communautaire de marché toutes 
les fois qu'il s'agit de produits sensibles, pour lesquels il existe, 
sur le plan national, une organisation de marché. C'est notam-
ment le cas de la banane ; c'est aussi celui des rhums, alcools et 
eaux-de-vie de toutes sortes. 

Il y a plus de dix ans qu'un règlement communautaire est en 
gestation à Bruxelles pour les rhums, alcools et eaux-de-vie. 
C'est ce qui explique que la réglementation du contingentement 
des rhums ait fait l'objet, depuis la signature du traité de Rome, 
de mesures de reconduction renouvelées. La dernière en date 
est celle prévue par l'article 57 de la loi. de finances du 20 décem-
bre 1972 qui a reconduit le contingentement pour une nouvelle 
période de cinq ans qui arrivera à expiration dans un an, je 
Veux dire le 31 décembre 1977. 

L'organisation communautaire du marché des alcools et eaux-
de-vie n'étant pas encore intervenue, la reconduction prévue à 
l'article 65 ter tend à combler un vide juridique qui ne serait 
profitable à personne. 

S'agissant des rhums, en particulier, il faudrait, avant de 
prononcer la suppression des mesures organisant le marché 
français, que les partenaires de la France à Bruxelles veuillent 
bien se mettre d'accord sur une définition du rhum conforme 
à la réglementation française, parce que la France est le seul 
pays du marché commun qui soit producteur de rhum à travers 
ses départements d'outre-mer, qui sont partie intégrante de son 
territoire national. 

La réglementation fiscale française réserve, en effet, la déno-
mination de « rhum » à des alcools de bouche provenant de la 
distillation du jus de canne ou de mélasse de la canne à sucre 
et qui répondent à des caractéristiques bien définies. 

Le rhum n'est pas ' n'importe quoi ! Quand les Allemands 
vendent sous l'appellation d'« eau-de-vie rhumée » un mélange 
de quatre cinquièmes d'eau-de-vie de pomme de terre avec un 
cinquième de rhum à haut degré importé de la Jamaïque, c'est 
tout ce que l'on voudra, mais ce n'est pas du rhum, tel que la 
France le conçoit ! 

Si l'organisation actuelle du marché français des alcools, 
y compris du rhum, venait à disparaître avant que soit mis 
en place le règlement communautaire actuellement en gestation 
A Bruxelles, le péril serait grand pour tous les producteurs 
français d'alcool qu'ils soient métropolitains ou d'outre-mer. 
Je ne parle pas, bien entendu, des commerçants en rhums. 

C'est ce à quoi je voudrais rendre mon collègue Pintat 
attentif. 

Bien sûr, ce serait la ruine immédiate des départements 
français d'outre-mer pour lesquels le rhum est une pièce maîtresse 
dans leur économie de production, et je pense en particulier 
à la Martinique. 

Est-ce là le but recherché ? Est-ce là le résultat auquel on 
voudrait parvenir ? 

Déjà, en l'état actuel des choses, la production des rhums 
des départements d'outre-mer connaît les plus grandes difficultés 
pour son écoulement normal sur le marché métropolitain. 

Le contingent réservé aux départements d'autre-mer est de 
204 000 hectolitres par an. Ce contingent est divisé en dix 
tranches qui sont débloquées au fur et à mesure des besoins. 

Depuis l'intervention de l'arrêté ministériel du 29 novem-
bre 1950 qui a institué ce « saucissonnage » du contingent, 
nous ne sommes jamais parvenus à exporter les dix tranches. 
L'arrêté du 16 novembre 1976, paru au Journal officiel du 
23 novembre et relatif à la campagne 1976, n'a prévu le déblo-
cage que de cinq tranches, une sixième tranche du 
contingent 1976 étant susceptible de n'être débloquée qu'au 
1" février 1977. . 

Ce déblocage par tranches, au fur et à mesure des besoins, 
protège, certes, les rhums contre tout effondrement du marché. 
Mais il protège aussi les alcools métropolitains contre une 
arrivée massive de rhums sur le marché métropolitain. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons instamment 
au Sénat de bien vouloir rejeter l'amendement de suppression 
de l'article 65 ter qui lui est soumis. (Applaudissements sur 
les travées de l'U. D. R.) 

M. Louis Virapoullé. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Virapoullé. 

M. Louis Virapoullé. Monsieur le président, je vous remercie 
d'avoir bien voulu me donner la parole et, croyez-moi, je serai 
très bref. J'emploierai le style télégraphique. 

Je voudrais attirer l'attention du Sénat sur les conséquences 
extrêmement graves de l'adoption éventuelle de cet amendement. 

La fabrication du rhum dans les départements d'outre-mer 
est une fabrication traditionnelle, mise au point par l'industrie 
française. Grâce au courage de ces départements cette industrie 
fonctionne maintenant dans des conditions parfaites. Les dépar-
tements d'outre-mer peuvent satisfaire les besoins du marche 
local et du marché métropolitain. 

Alors, permettez-moi, ici, d'exprimer ma surprise devant cet 
amendement. M. Marie-Anne vous l'a dit à juste titre : cet amen-
dement va ruiner l'économie des départements d'outre-mer. 

Depuis quelques temps, il est bon de le rappeler, les Allemands 
ont mis au point une sorte de rhum qu'ils appellent le « rhum 
Verschmitt ». C'est un rhum fabriqué à base d'alcool coupé 
d'eau et mélangé de produits chimiques. En réalité, c'est ce 
rhum-là, fabriqué outre-Rhin, qui menace aussi bien le marché 
français que la distillerie des départements d'outre-mer. 

C'est . la raison pour laquelle, mes chers collègues, je vous 
demande de retenir . que ces départements d'outre-mer repré-
sentent un million de Français dont il convient de défendre, ici, 
les intérêts. (Applaudissements sur les travées de l'U. D. R. et 
à droite.) 

M. Louis Jung. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Jung. 
M. Louis Jung. Monsieur le président, monsieur le ministre, 

c'est en ma qualité de rapporteur du budget des départements 
et territoires d'outre-mer que je voudrais ici prendre la parole 
pour soutenir les déclarations de M. Virapoullé. Je me rends 
compte, après avoir étudié l'économie de ces pays, que je 
serai obligé de voter contre l'amendement de M. Pintat et 
nombre de mes amis me suivront. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 121, repoussé par ia 

commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Par amendement n° 138, MM. Belin, Pen, les membres du 

groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement, 
proposent de rédiger comme suit cet article : 

« Le régime des contingentements des rhums défini à l'article 
388 du code général des impôts est reconduit jusqu'à la mise 
en application du projet de règlement des alcools élaboré par 
la commission de Bruxelles. » 

La parole est à M. Laucournet pour défendre l'amendement 
ne 138. 

M. Robert Laucournet. Cet amendement a pour objet de 
sauvegarder une activité fondamentale pour l'économie agricole 
des départements d'outre-mer, tout en marquant notre intérêt 
pour les décisions futures de la communauté. 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Nous avons considéré 
que la rédaction de l'autre amendement était aussi dangereuse 
que la première, car l'expression « dès la mise en place du 
règlement communautaire » signifie que les rhums d'outre-mer 
ne seraient plus protégés. Dans ces conditions, la prolongation 
est nécessaire. Nous sommes donc défavorables à l'adoption 
de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement est 
également défavorable à cet amendement. 

Deux solutions peuvent être envisagées. Si le règlement 
communautaire sur les alcools intervient avant le 31 décembre 
1979, il se substituera, bien entendu, au régime du contingen-
tement des rhums et l'amendement serait dans ce gas sans 
objet. S'il apparaît — c'est la deuxième hypothèse — que ce 
règlement ne peut intervenir avant la date indiquée, il sera 
encore temps de prévoir les mesures nécessaires pour tenir 
compte notamment de l'intérêt économique des départements 
d'outre-mer. 

Je ne suis donc pas favorable à l'adoption de cet amendement 
et je répète ce que j'ai dit tout à l'heure. La durée de deux ans 
a été négociée avec les représentants des départements d'outre-
mer à l'Assemblée nationale et je crois que les représentants 
des départements d'outre-mer au Sénat participent un peu de 
la même préoccupation. Je m'en tiens, par conséquent, au texte 
qui a été adopté par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement 
n° 138, je voudrais dire à son auteur qu'il serait peut-être bon 
de procéder deux modifications. 

En libellant le début de ce texte ainsi « Le régime du contin-
gentement... », l'amendement serait en harmonie avec l'arti-
cle 65 ter. 

En second lieu, il vaudrait mieux écrire « jusqu'à l'application 
du règlement », car il ne s'agira plus alors d'un projet. 

M. Robert Laucournet. J'accepte ces modifications. 

M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 138 
rectifié qui se lit comme suit : 

« Le régime du contingentement des rhums défini à l'article 388 
du code général des impôts est reconduit jusqu'à l'application du 
règlement des alcools élaboré par la commission de Bruxelles. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 138 rectifié, repoussé par 
la commission et le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 65- ter. 

(L'article 65 ter est adopté.) 

Article 65 quater. 

M. le président. « Art. 65 quater. —  I.  — L'article 1482 du 
code général des impôts est ainsi rédigé : 

Art. 1482. — Les exploitants. d'hôtels de tourisme saisonnier, 
les terrains de camping classés, les meublés, les restaurants et 
établissements de spectacles et de jeux... » (le reste sans chan-
gement). 

« II. — Les tarifs d'imposition des spectacles de 5e catégorie 
visés à l'article 1560 du code général des impôts sont majorés 
de 50 p. 100. Le produit de cette majoration est réparti entre 
le département et la commune en proportion de la perte de 
recettes résultant du I ci-dessus. » 

Par amendement n° 153, MM. Amic, Tournan, Chazelle, Cho-
choy, Mlle Rapuzzi, M. Lacoste, les membres du groupe socia-
liste, apparenté et rattachés administrativement proposent de 
rédiger ainsi le paragraphe I de cet article : 

« I. — L'article 1482 du code général des impôts  et  ainsi 
rédigé : 

« Art. 1482. — Les exploitants d'hôtels de tourisme saisonnier, 
classés dans les conditions réglementaires, les terrains de cam-
ping classés, les meublés, les restaurants et établissements de 
spectacles et de jeux... » 

La parole est M. Amie. 

M. Auguste Amic. Cet amendement a un caractère purement 
rédactionnel. En effet, l'article 1482 du code général des impôts, 
dans sa rédaction antérieure, portait les mots « les exploitants 
d'hôtels de tourisme saisonnier classés dans les conditions fixées 
par le commissariat général au tourisme ». Or, ce membre de 
phrase ne figure pas dans l'article 65 quater. Cette disparition 
est-elle volontaire ou involontaire ? Je l'ignore. Cependant, il 
est certain que si l'on doit faire bénéficier certains d'une taxe 
professionnelle à taux réduit, autant en faire bénéficier les 
exploitants d'hôtels de tourisme qui remplissent un certain 
nombre de conditions minimales. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, miwistre délégué. Le Gouvernement 
approuve cet amendement. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

M. le président. Est-ce contre l'amendement, pour répondre au 
Gouvernement ou pour explication de vote ? 

M. Guy Petit. Contre le texte lui-même, monsieur le président. 
En effet, j'ai toujours été opposé à une solution de facilité 
dont les résultats sont anti-économiques. Or, la patente saisonnière 
dans les communes classées et les stations touristiques est une 
incitation au chômage et à la fermeture des établissements. 

L'exploitant, bien entendu, fait son calcul. Il estime que, s'il 
ne bénéficie de la patente que prorata temporis il n'a pas de 
raison de garder son établissement ouvert un mois de plus, s'il 
arrive juste à équilibrer son budget. Alors, il ferme son établisse-
ment et met son personnel en chômage, ce qui ne peut qu'ag-
graver la situation. 

Il conviendrait au contraire — ce sont des professionnels qui 
me l'ont précisé il y a quelques jours — d'octroyer une prime 
au profit des exploitants qui gardent leur établissement ouverts 
toute l'année. 

Telle est la réalité économique, tout le reste n'est qu'erreur. 
Je voterai donc contre l'amendement et contre le texte de 

l'article lui-même. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 153, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 65 quater, ainsi modifié. 
(L'article 65 quater est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 185, MM. Sordel et 1VIoni-
chon proposent après l'article 65 quater d'insérer un article 
additionnel nouveau ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'article 819 A du code général des 
impôts sont modifiées comme suit : 

« L'incorporation au capital d'une société coopérative agricole 
ou d'une union de sociétés de ce type, de tout ou partie de la 
réserve de réévaluation, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 2-II de la loi n' 72-516 du 27 juin 1972 n'est assujettie qu'à 
un droit fixe de 120 francs si l'acte la constatant est présenté 
à la formalité de l'enregistrement avant le  1er  janvier 1978. » 

La parole est à Monichon. 

M. Max Monichon. Notre collègue et ami M. Sordel vous prie 
de l'excuser de ne pas être présent pour défendre cet amende-
ment. Je vais essayer de le remplacer encore que j'accuse, par 
rapport aux compétences qui sont les siennes, une insuffisance 
certaine dont je demande au Sénat de me donner acte. (Marques 
d'estime sur de nombreuses travées.) 

De quoi s'agit-il ? Il s'agit de comprendre et de reconnaître 
combien sont importantes les formalités et les justifications qui 
sont exigées pour l'incorporation au capital d'une société 
coopérative agricole ou d'une union de sociétés de ce type, de 
tout ou partie de la réserve de réévaluation. Ces formalités et 
ces justifications expliquent la longueur de l'exposé des motifs 
que nous nous excusons d'avoir présenté  à  votre lecture. 
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Il s'agit donc, dans ces conditions, de reconnaître que la plu-
part des sociétés coopératives agricoles ou unions de sociétés, 
n'ont pas pu satisfaire, pendant le délai qui avait été fixé, aux 
formalités nécessaires. Nous demandons, en conséquence, que le 
délai soit reporté au 1" janvier 1978, afin de ne pas leur faire 
perdre le bénéfice de telles dispositions. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet 
un avis favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

, M. Michel Durafour, ministre délégué. L'amendement qui vient 
d'être défendu par M le président Monichon permettrait de 
tenir compte des difficultés pratiques que les coopératives agri-
coles ont rencontrées pour procéder  à  la réévaluation de leur 
bilan. Le Gouvernement y est favorable, mais je suis obligé de 
dire qu'A l'évidence il me paraît tomber sous le coup de 
l'article 40 de la Constitution. Je suis donc obligé, dans un 
premier temps, d'opposer cet article 40 pour reprendre ensuite 
au compte du Gouvernement l'amendement qui est présenté. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'article 40 
est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Par conséquent, nous ne pouvons plus discuter 
de l'amendement 185, mais nous allons ouvrir immédiatement une 
discussion sur l'amendement n° 185 rectifié, la rectification ne 
consistant qu'en un changement d'auteur. 

M. Max Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. J'espère que ce n'est pas contre l'amende-
ment. (Rires.) 

M. Max Monichon. Je suis fatigué, mais pas au point de faire 
cette confusion. (Nouveaux rires.) . 

Je voudrais dire au Gouvernement combien les auteurs de 
l'amendement sont honorés du relais que le Gouvernement prend 
de la proposition qu'ils avaient présentée. Je l'en remercie. 

M. le président. Je suppose que la commission accepte tou-
jours cet amendement. (Sourires.) 

M. René Monory, rapporteur général. Bien sûr, monsieur le 
président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 185 rectifié, présenté par 

le Gouvernement et accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet article additionnel est donc inséré après 
l'article 65 quater. 

B. — Mesures d'ordre financier. 

Article 66. 

M. le président. c Art. 66. — Le troisième paragraphe de 
l'article unique de la loi n" 57-837 du 26 juillet 1957 modifiée 
est remplacé par le paragraphe suivant : 

« Il est institué, en sus des prélèvements existants, un prélè-
vement spécial progressif sur les rapports des paris tiercé et 
quarté. Son taux sera progressif... » (Adopté.). 

(Le reste sans changement.) 

Article 68. 

M. le président. t Art. 68. — I. — L'article 1003-11 du code 
rural est remplacé par les dispositions suivantes : 

C  Art. 1033-11. — La répartition entre les départements de 
la charge des cotisations prévues aux articles 1062 et 1125 est 
faite sur la base du revenu cadastral des assujettis après appli-
cation du coefficient d'adaptation défini  à  l'article 1106-6. 

e Pour la répartition de ces cotisations  à  l'intérieur du dépar-
tement, le comité départemental des prestations sociales agri-
coles peut tenir compte de toute donnée de caractère économi-
que se rapportant  à  la rentabilité de l'exploitation, » 

c  IL  — L'article 1106-6 est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

Art. 1106-6. — Le montant des cotisations dues pour la cou-
verture des risques obligatoirement assurés en application du 
présent chapitre au titre des bénéficiaires définis aux 1°  à 5° 
du I de l'article 1106-1 varie suivant l'importance du revenu 
cadastral de l'exploitation. 

c Ce montant est fixé par un décret pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre de l'économie et des 
finances, après consultation de la section de l'assurance maladie, 
maternité, invalidité et de l'assurance vieillesse des membres 
non salariés des professions agricoles du conseil supérieur des 
prestations sociales agricoles. 

c Le revenu cadastral pris en considération est le revenu 
cadastral de l'exploitation après application d'un coefficient 
d'adaptation fixé pour chaque département par le décret ci-dessus 
prévu. 

e Dans le bail  à  métayage, le revenu cadastral retenu pour 
l'application au preneur du présent article est la partie du 
revenu cadastral de l'exploitation qui correspond  à  ses droits 
dans le partage des fruits. 

c Les cotisations dues pour les assujettis prévus au 6° du 
I de l'article 1106-1 pour la couverture des risques assurés et 
des dépenses complémentaires y afférentes sont intégralement 

la charge des assureurs débiteurs des pensions d'invalidité 
mentionnées au B de l'article 1234-3. Les modalités de détermi-
nation de ces cotisations sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

4 Les opérations financières relatives au présent chapitre sont 
retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget annexe 
des prestations sociales agricoles. » 

4  Ill.  — L'article 1106-8 est abrogé. » 

Par amendement n° 162, M. Descours Desacres propose, au 
paragraphe II, au troisième alinéa de la nouvelle rédaction de 
l'article 1106-6 du code rural, après le mot : «  fixé », d'ajouter 
le mot : c annuellement 2.. 

La parole est  à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Le texte qui nous est proposé 
est extrêmement intéressant et sera certainement très apprécié 
par les exploitants agricoles. En effet, ceux d'entre nous qui 
le sont connaissent la complication actuelle des feuilles de 
mise en recouvrement des cotisations de - la mutualité sociale 
agricole, où les revenus cadastraux sont différents suivant les 
charges sociales auxquelles ces cotisations doivent faire face: 
Mais, en l'état actuel des choses, cette complication tient au fait 
que seuls certains de ces revenus cadastraux sont assortis d'un 
coefficient d'adaptation pour servir de base auxdites cotisations 
et ces coefficients sont actuellement modifiés d'année en année, 
ce qui est une excellente chose, car nous savons trop que si, 
en matière de répartition d'une charge, il n'y a pas correction 
chaque année en fonction de l'évolution économique, il est 
ensuite • très difficile d'ajuster les bases aux réalités de l'heure. 

Le texte qui nous est soumis présentant quelque ambiguïté 
ce sujet et laissant la porte ouverte  à  une fixation pour un 

nombre d'années assez long, il m'a semblé opportun — j'ai 
consulté  à  ce sujet notre rapporteur du budget annexe des 
prestations sociales agricoles, notre excellent collègue M. Moni-
chon, que nous sommes heureux de voir parmi nous — de 
déposer cet amendement qui consiste  à  préciser que ces coeffi-
cients d'adaptation sont fixés annuellement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis 
un avis favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 162. 

(L'amendement est  adopté.) 

M. le président Personne ne demande la parole ?.„ 

Je mets aux voix l'article 68, ainsi modifié. 

(L'aticle 68 est adopté.) 
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Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 156, MM. Amie, Tournan, 
Chazelle, Choehoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du 
groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement 
proposent, après l'article 69, d'insérer un article additionnel nou-
veau ainsi rédigé : 

g Le Gouvernement déposera chaque année, sous la forme 
d'une annexe explicative au  projet  de loi de finances, un docu-
ment récapitulatif relatif au montant et  à  l'utilisation des 
crédits inscrits dans les lois de finances au titre de la réno-
vation rurale et du fonds d'action rurale. 

g Cette annexe devra coMporter, au titre de l'année précé-
dente, de l'année en cours et de l'année suivante : 

r le montant global des crédits votés ou prévus en faveur 
de la rénovation rurale et du fonds d'action rurale, ventiles par 
ministère 

« 2° la répartition de ces crédits par nature d'opération de 
fonctionnement ou d'équipement, par régions, par départements 
ainsi que par zones de montagne, zones de rénovation rurale 
et contrats de pays. 

« Cette annexe devra comporter également, outre l'ensemble 
des textes législatifs et réglementaires relatifs à la rénovation 
rurale et au fonds d'action rurale, les avis des conseils régio-
naux qui seront désormais obligatoirement consultés sur l'emploi 
des crédits de la rénovation rurale et du fonds d'action rurale. » 

La parole est à  M.  Amie. 

M. Auguste Amic. Cet article additionnel, monsieur le prési-
dent, est destiné à faciliter le contrôle du Parlement sur les 
crédits inscrits au titre de la rénovation rurale et du fonds d'action 
rurale et, principalement, sur ceux concernant les contrats de 
pays. Actuellenient, sur les crédits prévus au titre de la rénovation 
rurale et du fonds d'action rurale, aucun contrôle parlementaire 
ne peut s'exercer. En effet, ils sont attribués très souvent sous 
forme de subventions exceptionnelles pour lesquelles ne s'appli-
quent par des critères précis. Ces attributions répondant davan-
tage à des préoccupations électorales ou politiques qu'A des 
besoins prioritaires de l'agriculture. 

Telle est l'origine de cet amendement et le sens que nous lui 
donnons. 

M. le président. Quel est l'avis de "la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
la sagesse du Sénat, monsieur le président. Elle estime toutefois 

que cela fera un rapport supplémentaire qui, malheureusement, 
sera trop peu lu. (Protestations sur les travées socialistes; 
applaudissements  à  droite.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le président, je 
rappelle que les parlementaires ont toujours la possibilité d'obte-
nir des services concernés tous les renseignements relatifs à l'utili-
sation des crédits destinés à des actions particulières. De plus, 
par le jeu des réponses aux questionnaires émanant des commis-
sions des assemblées, les parlementaires ont la possibilité 
d'obtenir, chaque année, toutes les informations disponibles en 
la matière. 

Enfin, le rapport annuel d'activité du centre national pour 
l'aménagement des structures des exploitations agricoles consigne 
le détail des diverses actions menées au titre des structures, 
notamment celles qui sont financées sur les crédits du fonds 
d'action rurale. 

Dans ces conditions, l'élaboration d'un nouveau document 
annexe aux lois de finances ne me paraît pas nécessaire, l'informa-
tion du Parlement étant déjà assurée par les moyens que je viens 
de rappeler ainsi que par les réponses à toutes les questions 
écrites et orales qui seraient posées à cet égard. 

Elle l'est d'autant moins que, pour répondre au souci déjà 
exprimé l'an dernier à l'occasion de l'examen de mon propre 
budget pour 1976, j'ai, dans le buget voté en 1976, indiqué la 
répartition, article par article, du crédit g rénovation rurale » 
du chapitre 61-67. 

De plus, l'application des dispositions du dernier alinéa de 
ce texte instituant une consultation obligataire des conseils 
régionaux sur l'emploi des crédits du fonds d'action rurale et de 
la rénovation rurale créait une situation tout à fait exception-
nelle — j'insiste sur ce point — par rapport aux autres crédits 
de même nature du ministère de l'agriculture. 

Je dirai pour terminer — rejoignant un peu M. Monory — qu'il 
convient de prendre garde de ne pas trop alourdir la préparation, 
la présentation et le vote du budget. Il est certes indispensable 
que le Parlement puisse disposer de toutes les informations néces-
saires mais il me semble également souhaitable, en l'état actuel 
des choses, de ne pas multiplier à l'excès les documents d'infor-
mations qui n'ont plus, dans cette hypothèse, une utilité certaine. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande le rejet de cet amen-
dement. 

M. Marcel Champeix. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Champeix, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Marcel Champeix. Monsieur le ministre, j'appartiens, il 
est vrai, à un département très particulier : celui de la Corrèze. 
Or nous avons vu apparaître sur les routes nationales d'immenses 
panneaux annonçant que ces routes étaient réparées grâce aux 
fonds de la g rénovation rurale ». Cela m'a d'ailleurs toujours 
beaucoup surpris. 

Nous sommes, dites-vous, très renseignés. Ce n'est pas vrai ! 
Et il n'est pas vrai, non plus, que nous puissions nous renseigner. 

Lorsque, tout à l'heure, mon ami Amie vous a dit qu'en réalité 
les fonds étaient très souvent distribués pour des raisons d'ordre 
électoral, il avait parfaitement raison. 

Je souhaite, pesonnellement et au nom de mon groupe, que 
son amendement soit adopté. (Applaudissements sur les travées 
socialistes, commutnistes et de la gauche démocratique.) 

M. Raymond Courrière. Très bien ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n" 156, repoussé par le Gou-

vernement et pour lequel la commission s'en remet à la sagesse 
du Sénat. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 70. 

M. le président. « Art. 70. — I. — Il est institué un livret 
d'épargne qui a pour objet de mettre à la disposition des tra-
vailleurs, salariés de l'artisanat, des ateliers industriels, des 
chantiers et de l'agriculture qui le souhaiteraient les ressources 
nécessaires à la création ou à l'acquisition d'entreprises arti-
sanales. 

g II. — Pour leur permettre de constituer progressivement le 
capital nécessaire, les travailleurs manuels de moins de trente ans 
peuvent ouvrir un livret d'épargne auprès de tout établissement 
ou institution agréé aux termes d'une convention passée par le 
ministre de l'économie et des finances. 

g Les fonds versés périodiquement sur le compte ouvert  à  cet 
effet sont rémunérés à un taux fixé par un arrêté conjoint du 
ministre de l'économie et des finances et du ministre du travail. 

« Les intérêts produits par ces fonds sont capitalisés jusqu'à 
l'échéance du livret. 

« III. — A l'échéance du livret qu'ils ont ouvert, les travail-
leurs manuels qui fondent ou achètent une entreprise artisanale, 
reçoivent de l'Etat une prime dont le montant est fixé en fonc-
tion du coût des investissements à réaliser et dans la limite d'un 
plafond fixé en fonction de l'épargne constituée. 

« En outre ils peuvent bénéficier d'un prêt assorti de condi-
tions privilégiées consenti par l'établissement gestionnaire du 
plan d'épargne dans des conditions fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l'économie et des finances et du ministre du 
travail. 

« IV. — Les intérêts versés au titulaire du compte ainsi que 
la prime versée au travailleur manuel qui procède effectivement 
à la création ou au rachat d'une entreprise artisanale sont 
exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

g V. — Des modalités particulières seront définies par décret 
pour permettre aux travailleurs manuels ayant ouvert un livret 
d'épargne en 1977 de fonder ou d'acheter une entreprise arti-
sanale dans un délai inférieur à la durée normale du livret. 

g VI. — Les modalités d'application de la présente loi, et 
notamment le montant maximum des versements susceptibles 
d'être effectués sur le livret d'épargne, seront fixées par décret 
en conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Méric, au nom de la commission des 
affaires sociales. 
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M. André Méric, au nom de la commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, je dois vous faire connaître l'avis de la 
commission des affaires sociales sur l'article 70 du projet de 
loi de finances qui institue un livret d'épargne destiné à mettre . 
à la disposition des salariés travailleurs manuels les ressources 
nécessaires à la création ou à l'acquisition d'entreprises artisanales. 

Votre commission, notamment à l'occasion du budget du travail 
et des textes portant approbation du VII' Plan, a toujours marqué 
sa préoccupation devant la situation faite aux travailleurs manuels 
dans notre pays. 

C'est pourquoi elle ne peut qu'être favorable au principe de ce 
livret d'épargne destiné aux travailleurs manuels. Elle considère 
que son champ d'application devrait être assez large et que tous 
les travailleurs manuels de l'artisanat, des ateliers industriels, 
des chantiers et de l'agriculture devraient être concernés. 

Il convient de noter que les salariés agricoles travailleurs 
manuels sont tous concernés par cet article qui les aidera à 
créer, par exemple, des entreprises de réparation de machines 
agricoles ou d'artisanat agricole. 

La faculté d'ouvrir un livret d'épargne manuel est cependant 
réservée aux travailleurs de moins de trente ans. On a considéré, 
en effet, que, compte tenu des cinq à huit années nécessaires 
pour aboutir à la création ou à la prise en charge d'une entreprise, 
l'âge de trente-cinq ans à trente-huit ans constituait un maximum. 
Au-delà, les travailleurs peuvent hésiter devant les risques 
qu'implique un changement de situation. 

Votre commission des affaires sociales, sans être opposée au 
principe d'une limite d'âge fixée à trente ans, souhaiterait, 
cependant, que des dérogations soient accordées dans certains 
cas, notamment en faveur des salariés de petites entreprises qui 
désirent prendre la succession de leur employeur lorsque celui-ci 
prend sa retraite. De telles successions sont souhaitables et 
impliquent moins de risques pour le salarié travailleur manuel 
qu'une véritable création d'entreprise. La limite d'âge de trente 
ans apparat, dans ce cas, un peu trop stricte. 

Le travailleur pourra ouvrir, auprès de tout établissement ou 
institution agréé, un livret d'épargne sur lequel il devra déposer 
chaque mois une somme variable, mais dont il nous a été précisé 
qu'elle devrait être, en principe, de 100 francs minimum à 
500 francs maximum. Ces fonds seraient rémunérés à un taux 
égal au taux d'intérêt du livret A de caisse d'épargne, soit 
6,5 p. 100 actuellement, majoré d'un taux probablement fixé à 
2 p. 100. L'intérêt servi serait donc de 8,5 p. 100, les intérêts 
étant capitalisés dès l'année qui suit leur versement. 

Cette rémunération, indiscutablement plus avantageuse que 
celles offertes la plupart du temps, risque néanmoins d'être infé-
rieure à l'augmentation du coût de la vie. En cela, le succès du 
livret d'épargne apparaît en partie subordonné à un ralentisse-
ment du rythme de l'inflation, dont on sait qu'il est actuellement 
supérieur au taux de rémunération prévu pour le livret. 

Tous les établissements bancaires ou institutions de crédits du 
secteur public, parapublic ou privé seraient susceptibles d'être 
agréés pour la gestion du livret d'épargne : caisses d'épargne, 
Crédit agricole, banques populaires, banques nationalisées, ban-
ques de dépôt privés, etc. 

Les conventions passées entre ces établissements et le ministre 
de l'économie et des finances définiraient les modalités de rému-
nération de l'épargne, d'octroi de primes et les obligations d'infor- 
mation à la charge de l'établissement. 

Il convient de préciser que les fonds déposés par le travailleur 
manuel épargnant seront bloqués et que, en principe, tout retrait 
d'une partie du dépôt ou tout défaut de versement d'une somme 
au moins égale à 100 francs par mois entraînera la résiliation du 
contrat liant le travailleur à la banque et l'exclusion du bénéfice 
de la prime et du prêt. 

A cet égard, votre commission des affaires sociales souhaiterait 
attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'une cer-
taine souplesse du système : un travailleur manuel peut être 
empêché momentanément — en cas de difficultés personnelles, 
en cas de réduction d'horaires, par exemple — de verser même 
100 francs par mois. Nous aimerions donc obtenir du Gouver-
nement l'assurance que des délais de paiement exceptionnels 
seront accordés dans de tels cas. 

La durée de cette épargne sera de cinq à huit ans, c'est-à-dire 
qu'au bout de cinq ou six ans le titulaire du livret devra, pour 
commencer, se mettre en quête d'une entreprise ou d'un local ou 
créer une entreprise. Une telle recherche, en effet, risque de 
prendre un certain temps. 

A l'échéance du livret, le travailleur manuel peut récupérer 
ses fonds et, surtout, bénéficier d'une prime et d'un prêt. 

Il convient de noter que les intérêts et la prime sont exonérés 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Le paragraphe V de l'article 70 du projet de loi de finances 
prévoit, en outre, que des modalités particulières seront définies 
par décret pour permettre aux travailleurs manuels ayant ouvert 
un livret d'épargne en 1977 de fonder ou d'acheter une entreprise 
dans un délai inférieur à la durée normale du livret. 

Face à ces nouvelles dispositions, votre commission ne peut 
que manifester, à la fois, son approbation et son scepticisme : 
approbation dans la mesure où il est indispensable de donner 
enfin des chances de promotion réelles aux travailleurs manuels 
qui apparaissent trop souvent comme les laissés pour compte 
de notre société — à cet égard, le livret d'épargne constitue 
incontestablement une innovation intéressante — scepticisme 
quant à l'efficacité réelle d'une telle mesure : les travailleurs 
manuels, dont les rémunérations sont généralement modestes, 
auront-ils les moyens d'accomplir l'effort d'épargne qui leur est 
demandé pour bénéficier de la prime et des prêts ? 

La mesure proposée ne constitue donc qu'un élément d'impor-
tance limitée parmi les différents moyens susceptibles de pro-
mouvoir une revalorisation du travail manuel et elle n'a de sens 
que si d'autres actions plus essentielles — en particulier la 
revalorisation des salaires — sont menées parallèlement. 

Telles sont les remarques que votre commission des affaires 
sociales souhaitait formuler, tout en donnant un avis favorable 
à l'article 70 du projet de loi de finances. (Applaudissements 
sur les travées socialistes.) 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Michel Durafour, ministre délégué. J'ai écouté avec beaucoup 

d'attention le rapport dé M. Méric. Je puis l'assurer que toutes 
les suggestions qu'il a présentées seront étudiées minutieusement 
par le Gouvernement afin de voir comment il est possible de 
s'orienter dans la direction indiquée. 

Je voudrais lui donner cependant, dès maintenant, une précision 
que me paraît importante. Des délais de paiement seront effec-
tivement consentis aux salariés qui auraient des difficultés à 
s'acquitter de certaines primes, et ce en fonction de leur situation 
particulière. Si cette souplesse n'était pas apportée dans le 
système, indiscutablement la mesure proposée n'atteindrait pas 
l'objectif qui est le sien. 

M. Raymond Brun. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brun. 

M. Raymond Brun. Je voudrais, _ monsieur le ministre, vous 
poser une question. Il existe déjà des primes et des prêts à 
caractéristiques spéciales en faveur des ouvriers manuels qui 
veulent s'installer pour devenir artisans. La constitution de ces 
livrets d'épargne ouvre-t-elle la possibilité d'obtenir une prime 
d'installation supplémentaire ou un autre  prêt bonifié — sans 
parler des zones à caractéristiques spéciales où les avantages 
sont encore plus importants — ou bien ne constitue-t-elle, en 
quelque sorte, qu'un seul avantage, celui d'obtenir un prêt auprès 
de l'organisme auquel on a confié ses économies ? Je me résume. 
S'agit-il d'une deuxième prime ou d'une possibilité de complément 
de prêt ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. On peut cumuler les 
deux. 

M. André Méric, au nom de la commission des affaires sociales. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Méric." 

M. André Méric, au nom de la commission des affaires sociales. 
Je voudrais, pour informer notre collègue, lui indiquer que la 
prime sera égale à 10 ou à 15 p. 100 de l'investissement dans 
la limite d'un plafond fixé en fonction de l'épargne constituée. 

Sur le montant du prêt, l'article 70 du projet de loi de finances 
ne donne aucune précision et dispose simplement qu'il sera assorti 
de conditions privilégiées. Cependant, il a été indiqué à la 
commission des affaires sociales que ce prêt serait constitué 
dans la limite de dix fois l'épargne constituée, à condition, bien 
entendu, de ne pas excéder la différence entre le montant de 
l'investissement et le solde du livret d'épargne. Les taux d'intérêt 
— 9 p. 100 actuellement — seraient nettement inférieurs au 
taux du marché, puisque celui-ci avoisine 14 p. 100. Ce prêt serait 
divisé en deux fractions, l'une accordée par l'établissement 
dépositaire du livret, l'autre financée par des avances du fonds 
de développement économique et social, qui finance déjà les 
prêts aux jeunes artisans. 

Telles sont les explications que je peux vous apporter sur 
ce sujet. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 70. 
(L'article 70 est adopté.) 

Article 70 bis. 

M. le président. « Art. 70 bis. — Le Gouvernement présentera 
chaque année, en annexe au projet de loi de finances, un rapport 
relatif au montant et A l'utilisation des fonds recueillis en vertu 
des taxes parafiscales dont la perception a été autorisée par le 
Parlement. Ce rapport devra rendre compte des modalités et 
des résultats des contrôles prévus par l'article 6 de la loi n° 53-633 
du 25 juillet 1953. 

« Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables A la taxe 
parafiscale dénommée « redevance pour droit d'usage des appa-
reils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. » 

Par amendement n° 168, M. Monory, au nom de la commission 
des finances, propose de rédiger comme suit le début de cet 
article : 

.g Le Gouvernement présentera tous les deux ans, en annexe 
au projet de loi de finances, un rapport... » 

La parole est A M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Cet amendement corres-
pond A ce que je disais tout A l'heure. Nous souhaitons  effective-
ment avoir un rapport sur l'utilisation des crédits provenant des 
taxes parafiscales. D'un autre côté, nous reconnaissons que deman-
der un rapport chaque année est difficile. Le demander tous les 
deux ans nous parait plus acceptable pour le Gouvernement, qui 
devrait, je crois, se rallier A la position de la commission des 
finances. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-
dent, l'amendement de la commission répond au vœu exprimé 
par le Gouvernement lors du débat A l'Assemblée nationale. 
Nous avions alors proposé qu'un rapport sur le montant et 
l'utilisation du produit des taxes parafiscales soit présenté au 
Parlement tous les trois ans. Je pensais même, en vous enten-
dant tout A l'heure applaudir fort justement les propos du 
président de votre commission des finances, qui demandait au 
Gouvernement de limiter les dépenses de fonctionnement, que 
le délai de trois ans pouvait être retenu. 

Votre commission . des finances propose un délai de deux ans. 
Je souscris A sa proposition, sauf si elle décidait de porter ce 
délai A trois ans pour être logique avec les applaudissements 
qu'ont suscités tout A l'heure les remarques de son président. 

En effet, l'établissement d'un tel rapport demande un travail 
fort important, exige le concours d'agents de notre administra-
tion et, en fin de compte, coûte cher et augmente les frais de 
fonctionnement, augmentation dont par ailleurs on se plaint. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je souscris toutefois 
au délai de deux ans. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 168, accepte par le Gouver-

nement. 
(L'amelndement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 70 bis, ainsi modifié. 
(L'article 70 bis est adopté.) 

Article 70 ter. 

M. le président. « Art. 70 ter. — Les statuts des centres 
techniques industriels créés en application de la loi n' 48-1228 
du 22 juillet 1948 sont approuvés par le ministre chargé de 
l'industrie. 

« Les statuts des centres existant A la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi doivent être soumis A cette approba-
tion dans un délai de six mois A compter de cette date. » 

Par amendement te 169, M. Monory, au nom de la commis-
sion des finances, propose de supprimer cet article. 

La parole est A M. le rapporteur général. 

M. René.  Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
il s'agit d'un problème technique. Or, notre commission compte 
parmi ses membres des techniciens et un de nos collègues me  

semble tout désigné, étant donné sa qualification, pour défendre 
cet amendement : le rapporteur spécial du budget de l'industrie, 
M. Descours Desacres. 

M. le président. La parole est donc A M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, mes 
chers collègues ., la commission des finances proposant de sup-
primer cet article, je vous donne seulement lecture de ses 
conclusions, qui figurent dans le rapport écrit : 

Votre commission des finances, sans se prononcer sur le fond 
du problème, a estimé que la disposition en cause, qui ne 
présente aucune incidence fiscale ou budgétaire, n'avait pas 
place dans une loi de finances et vous propose, en conséquence, 
la suppression du texte et son introduction éventuelle dans le 
projet de loi relatif A diverses dispositions d'ordre financier qui 
est, A l'heure actuelle, soumis au Parlement. » 

J'ajouterai, pour votre information, que cet article résulte 
du vote d'un amendement du Gouvernement au projet de loi 
déposé au cours de sa discussion par l'Assemblée nationale et 
je lis l'avis de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale :  e  La commission des finances n'a pas examiné cet 
amendement. » 

Or, l'amendement en question porte sur l'approbation, par le 
ministère de l'industrie et de la recherche, des statuts des 
centres techniques industriels créés en application de la loi 
n" 48-1228 du 22 juillet 1948. Je vous ferai grâce, mes chers 
collègues, de la lecture de ce texte de loi. Mais il est évident 
que l'approbation d'un tel amendement risque d'aller directe-
ment A l'encontre des dispositions de la loi si les conditions 
d'approbation que le Gouvernement se propose d'introduire 
sont celles qui ont été décrites par M. le secrétaire d'Etat. 
Elles viseraient, en effet, A fixer les limites d'âge et de durée 
de mandat des dirigeants par assimilation au régime des 
sociétés. Or, ces centres techniques ne sont pas des sociétés 
et les membres de leur conseil d'administration sont des repré-
sentants des différentes organisations professionnelles. 

C'est pourquoi, A la fois sur le fond et sur la forme, votre 
commission des finances vous demande de repousser cet arti-
cle, en adoptant son amendement de suppression. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Sur la forme, j'in-
dique A M. Descours Desacres que la commission a raison. Il est 
vrai qu'un tel article n'a pas sa place dans une loi de finances. 
Nous aurions souscrit A la décision de la commission des finances 
si nous avions pu faire venir en discussion devant le Sénat le 
D. D. O. F., qui a été examiné par l'Assemblée nationale, mais 
qui ne peut venir en discussion devant le Sénat du fait que son 
emploi du temps est particulièrement chargé. 

Sur le fond, j'indiquerai que les statuts de tous les organismes 
qui gèrent des fonds publics ou des fonds alimentés par la 
parafiscalité sont effectivement soumis A l'approbation des pou-
voirs publics. 

Que souhaitons-nous ? Nous souhaitons pouvoir harmoniser les 
statuts de ces centres techniques avec ceux des sociétés qui 
sont leurs usagers. 

J'ai indiqué tout A l'heure que, pour les centres techniques du 
vin, par exemple, nous avons procédé A un regroupement. En 
ce qui concerne les centres de la mécanique, ils seront regroupés 
dans une association dont les statuts sont déposés auprès du 
ministère de l'industrie. 

Il convient d'harmoniser ces statuts avec les sociétés qui sont 
leurs usagers, avec les centres de recherche. 

Comprenant le souci de M. Descours Desacres, je suis prêt 
rédiger d'une nouvelle manière l'article en question, qui pour-
rait être libelle de la manière suivante : «  Les statuts des centres 
techniques industriels créés en application de la loi n° 48-1228 
du 22 juillet 1948 sont approuvés par le ministre concerné. » Je 
propose  «  le ministre concerné » parce que certains centres tech-
niques relèvent également du ministère de l'agriculture. 

Le deuxième alinéa serait remplacé par la rédaction suivante, 
qui répond aux voeux de M. Deseours Desacres : « En ce qui 
concerne la durée des mandats et la limite d'âge applicables A 
leurs fonctions, les présidents, les membres du conseil d'adminis-
tration et les directeurs des centres techniques sont soumis  à des 
dispositions analogues A celles applicables aux sociétés ano-
nymes. » 

Nous aimerions que le Sénat puisse voter cet article maintenant 
pour qu'il puisse entrer en application dès le  1" janvier 1977. 
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M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 219, 
présenté par le Gouvernement et ainsi rédigé : 

Dans le premier alinéa de l'article 70 ter nouveau, substituer 
les mots « par le ministre concerné » aux termes « par le ministre 
chargé de l'industrie ». 

Remplacer le deuxième alinéa par l'alinéa suivant : 
« En ce qui concerne la durée des mandats et la limite d'âge 

applicables à leurs fonctions, les présidents, les membres du 
conseil d'administration et les directeurs des centres tech-
niques sont soumis à des dispositions analogues A celles appli-
cables aux sociétés anonymes. » 

M. Léon Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Jozeau-Marigné. 

M. Léon Jozeau-Marigné. Je tiens à dire au Sénat que l'ar-
ticle 70 ter, tel qu'il nous vient de l'Assemblée nationale, ne peut 
être voté d'une manière semblable par le Sénat. En effet, en 
dehors des explications qui viennent de nous être données, je 
vous fais remarquer que c'est un principe de droit qui peut 
être mis en cause. 

N'oubliez pas, mes chers collègues, que les centres techniques 
industriels ont vu leurs statuts précisés par la loi du 22 juil-
let 1948, notamment par son article 4, qui détermine les 
conditions de nomination du conseil d'administration. 

En outre, en ce qui concerne les sociétés anonymes, toutes 
les règles concernant le conseil d'administration et la 
direction ont été fixées par une disposition législative, qui 
constitue la section HI de cette mênie loi. D'ailleurs, vous avez 
eu à connaître de cette loi ces derniers jours et la commission 
mixte paritaire aura à en débattre la semaine prochaine. 

Que contient le texte -voté par l'Assemblée nationale ? Il pré-
cise, ce qui a été explicité par M. le secrétaire d'Etat au 
budget devant l'Assemblée nationale, que les statuts des centres 
techniques industriels devraient être soumis à l'approbation du 
ministre et que celui-ci exigerait cette approbation pour leur 
appliquer concrètement, en matière de durée de mandat et 
d'âge des administrateurs, les dispositions prévues pour les 
sociétés anonymes. 

C'est ainsi que, par un moyen détourné, par la possibilité de 
recourir t, l'approbation du ministre, on ferait passer dans le 
-domaine réglementaire une disposition ressortissant au domaine 
législatif. 

Je n'ai donc pas caché à mon ami M. Descours Desacres, qui 
avait attiré mon attention sur ce point — je l'ai indiqué tout 
à l'heure à M. le secrétaire d'Etat — que, pour ma part et en 
tant que président de la commission des lois, je ne pouvais 
admettre que le Sénat vote une disposition qui prive le pouvoir 
législatif de ses prérogatives au profit du pouvoir réglementaire. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat d'avoir bien voulu le 
comprendre et, dans son rectificatif, d'avoir bien voulu renvoyer 
à la loi ce qui doit être à la loi. Il convenait que cette assemblée 
le sache. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur Descours Desacres, votre amende-
ment n° 169 est-il maintenu, compte tenu de l'amendement 
n° 219 du Gouvernement ? 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, je vou-
drais tout d'abord remercier M. le président Jozeau-Marigné 
qui, avec son autorité, a souligné le bien-fondé des réflexions 
initiales de la commission des finances. 

Si nous votons cet amendement, une fois de plus nous pour-
rons dire, comme à l'Assemblée nationale, que, si notre excellent 
rapporteur général est consulté, la commission des finances n'a 
pas examiné cet amendement. 

Il est tout de même déplorable que, successivement, d'abord 
à l'Assemblée nationale, puis au Sénat, les parlementaires soient 
invités à se prononcer sur des amendements qui n'ont pas été 
examinés par la commission des finances. 

Cependant, je n'oublie pas — je soumets ce point à l'appré-
ciation du Sénat — que le conseil d'administration comprend : 
premièrement, des représentants des chefs d'entreprise ; deuxiè-
mement, des représentants du personnel technique de la branche 
d'activité intéressée, cadres et ouvriers ' • troisièmement, des 
représentants de l'enseignement supérieur, des personnalités par-
ticulièrement compétentes, soit au titre de l'industrie intéressée, 
soit au titre des usagers. Les membres du conseil d'administra-
tion sont nommés, etc. 

Les repiésentants des chefs d'entreprises et du personnel 
technique sont proposés au choix du ministre par les organisa-
tions syndicales les plus représentatives. 

Pour ma part, je remercie le Gouvernement d'avoir été attentif 
au scrupule juridique légitime de la commission des finances. 
Cependant, comme il ne lui a pas donné le temps nécessaire 
pour réfléchir à l'incidence de ce texte, il me paraît difficile 
de voter cet amendement. 

M. le président. Ce n'est pas la question que je vous pose, 
monsieur Descours Desacres. Maintenez-vous l'amendement n° 169 
ou non ? Si vous le maintenez et s'il est _voté, l'afficle 70 ter 
sera supprimé et l'amendement n° 219 du Gouvernement n'aura 
plus d'objet. Voulez-vous que je demande l'avis de la commission 
des finances ? 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, je ne 
me considère pas comme qualifié pour me prononcer sur un 
amendement dont la commission des finances n'a pas eu connais-
sance. 

M. le président. Dans ces conditions, quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. René Monory, rapporteur général. M. Descours Desacres 
est trop modeste car les membres de la commission des finances 
le considèrent comme qualifié pour donner son avis. 

En fait la commission avait délibéré sur les propositions de 
M. Descours Desacres. 

J'ai cru comprendre que M. Jozeau-Marigné était relativement 
satisfait de la nouvelle version. 

M. Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des lois. 
Parfaitement ! 

M. René Monory, rapporteur général. Le principe législatif 
n'était pas respecté dans la première mouture. 

Dans ces conditions et avec l'accord de M. Descours Desacres, 
agissant sous la garantie et l'autorité du président de la com-
mission des lois, nous pourrions peut-être _retirer l'amendement 
de la commission des finances. Je dis bien, « sous la garantie 
du président de la commission des lois ». 

M. le président. Il faut me faire savoir si vous le retirez 
ou non. 

M. René Monory, rapporteur général. Nous retirons l'amende-
ment car il faut bien prendre une décision pour la suite. Et là, 
je laisse la parole à mes collègues. 

M. le président. L'amendement n° 169 est donc retiré. 
Nous revenons à l'amendement n° 219. 
Vous entendez le modifier, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Le premier alinéa 
disparaît et nous proposons de remplacer le deuxième alinéa 
par un nouveau texte. 

M. le président. Par amendement n° 219 rectifié, le Gouverne-
ment propose de remplacer le deuxième alinéa de l'article 70 ter 
par l'alinéa suivant : 

« En ce qui concerne la durée des mandats et la limite d'âge 
applicables à leurs fonctions, les présidents, les membres du 
conseil d'administration et les directeurs des centres techniques 
sont soumis  à des dispositions analogues à celles applicables aux 
sociétés anonymes. » 

Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ? 

M. René Monory, rapporteur général. Elle émet un avis favo-
rable. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 219 rectifié, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 70 ter ainsi modifié. 
(L'article 70 ter est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 119 rectifié, M. Herment 
propose, à la fin du projet de loi, d'ajouter un article ainsi 
rédigé : 

« L'activité des centres de tourisme équestre à la ferme, mis 
en place par des agriculteurs-éleveurs inscrits à l'assurance 
maladie des exploitants agricoles (Amexa) avec des chevaux 



SENAT — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1976 
	

4375 

nés et élevés sur leur exploitation est fiscalement considérée 
comme une prolongation de l'activité agricole de cette exploi-
tation. » 

La parole est à M. Herment. 

M. Rémi Herment. Il s'agit, monsieur le président, d'exonérer 
les agriculteurs naisseurs et éleveurs de chevaux de selle de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Ils paient 
déjà l'impôt sur les bénéfices agricoles, et leur rentabilité, dans 
le domaine de l'élevage et de l'exploitation du cheval de tou-
risme équestre, n'est pas confirmée. 

C'est pourquoi, comme l'indiquait M. Duhamel, alors ministre 
de l'agriculture, je sollicite dans un article additionnel cette 
exonération, étant entendu que nous pouvons prendre des 
exemples par comparaison : l'agriculteur propriétaire de bois, 
qu'il exploite tous les trente ou trente-cinq ans, se voit demander 
chaque année uh impôt sur le revenu auquel est ajouté le 
revenu cadastral de ses bois, mais il ne lui est pas demandé 
d'impôt commercial le jour oit il réalise la vente de ses grumes 
ou de ses stères ; il en est de même lorsque les agriculteurs 
transforment eux-mêmes leur production laitière en beurre ou 
en fromages. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission des 
finances aimerait entendre le représentant du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le sénateur, 
il y a à mon avis deux hypothèses, et je crois que c'est sur 
votre choix que je pourrais moi-même donner un avis. 

Si l'amendement proposé tend  à  préciser que sont imposables 
dans la catégorie des bénéfices agricoles les profits réalisés par 
un éleveur qui se borne à louer à des particuliers pour des ran-
données des chevaux nés et élevés dans son exploitation, cet 
amendement est sans objet puisque la législation actuelle conduit 
à cette interprétation. 

Deuxième hypothèse, si l'amendement proposé tend à aller 
au-delà, c'est-à-dire à inclure dans le forfait des bénéfices 
agricoles, les bénéfices afférents à des prestations telles que la 
restauration, l'hébergement ou des leçons d'équitation, il y a là 
une modification importante de la législation, de nature à entraî-
ner une perte de recette. 

En effet, le forfait agricole, établi au plan départemental 
d'après un compte d'exploitation type, ne peut couvrir ces 
prestations, et il y aurait donc, non pas la suppression d'une 
double taxation mais, au contraire, une exonération nouvelle. 
A ce titre, l'amendement tomberait alors sous le coup de 
l'article 40 de la Constitution. 

Vous avez donc le choix, monsieur Herment, entre deux hypo-
thèses. 

M. le président. Monsieur Herment, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Remi Herment. Je préférerais naturellement que nous nous 
entendions sur la deuxième hypothèse. Je voudrais rappeler 
qu'un Français sur quatre, nous dit-on, rêve de faire du cheval 
— ce n'est pas moi qui le dis, monsieur le président — et de la 
façon la plus démocratique puisqu'il s'agit là d'une forme de 
tourisme équestre offerte filialement à toutes les catégories 
socio-professionnelles. 

Les zones concernées sont essentiellement rurales, au tissu 
extrêmement faible, puisque l'on dénomme onze habitants au 
kilomètre carré, qui recherchent toutes possibilités d'activités 
supplémentaires. Je puis vous assurer que, dans l'état actuel 
des choses, les revenus que l'on pourrait attribuer à cette activité 
sont vraiment très faibles. 

C'est pourquoi je préférerais que nous adoptions cette 
deuxième hypothèse, tout en reconnaissant évidemment qu'il y a 
là une relation directe avec l'article 40. (Sourires.) 

• M. le président. Votre déclaration jette un froid ! De toute 
façon, vous n'avez pas qualité pour dire si l'article 40 de la 
Constitution est applicable ou non. Seule la commission des 
finances peut le dire. 

M. Remi Herment. J'attends la réponse du ministre à mes 
observations, mais je préférerais naturellement que nous adop-
tions la première hypothèse si la deuxième devait être écartée. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur le président, 
j'observe que, chaque fois que le Gouvernement dans les débats 
est appelé à opposer l'article 40 de la Constitution, l'auteur de 
l'amendement préférerait toujours qu'une autre formule soit 
adoptée. 

Je voudrais dire simplement que si, effectivement, vous envi-
sagez l'extension des activités du genre de restauration, leçon, 
etc., il y a là véritablement une situation tout  à fait nouvelle 
et je suis obligé d'opposer l'article 40 de la Constitution à votre 
amendement. 

M. le président. Cette fois, nous y sommes, l'article 40 de 
la Constitution est invoqué. 

Monsieur le rapporteur général, l'article 40 de la Constitution 
est-il applicable ? 

M. René MonorY, rapporteur général. Il n'est pas nécessaire-
ment applicable, monsieur le président, car M. Herment a dit 
que s'il était invoqué, il préférerait à ce moment-là s'en tenir 
à la première hypothèse. 

Le rapporteur général souhaite vivement qu'on s'en tienne 
à la première hypothèse. Cet amendement est le dernier du 
débat. Depuis trois semaines ou un mois que nous travaillons 
tous bien, il m'est désagréable de terminer en reconnaissant 
applicable l'article 40. Je demande donc à M. Herment de 
retenir la première hypothèse. 

M. Remi Herment. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Herment. 

M. Rémi Herment. Je retiens donc la première hypothèse, 
monsieur le ministre, ce qui permettra au père Noël de venir 
vers nous à cheval ! (Rires et applaudissements.) 

M. le président. Monsieur le ministre, nous voilà donc revenus 
à la première hypothèse. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Et si nous revenons 
à la première hypothèse, celle-ci est parfaitement prévue par 
la législation actuelle et cet amendement est inutile. (Rires.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Herment ? 

M. Rémi Herment. Dans ces conditions, je le retire. 
M. le président. L'amendement n° 119 rectifié est retiré. 

Deuxième délibération. 

M. le président. A ce paint du débat devraient intervenir les 
explications de vote sur l'ensemble, mais je suis saisi par le 
Gouvernement, en application de l'article 43, alinéa 4, du règle-
ment, d'une demande de deuxième délibération sur l'article 4, 
un article additionnel après l'article 14, l'article 22 et l'état A, 
l'article 24 et l'état B, l'article 25 et l'état C, l'article 34 et les 
articles additionnels après les articles 45, 72 et 78. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur cette demande 
de deuxième délibération ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
nous sommes parfaitement d'accord sur la demande de seconde 
délibération. Il en avait d'ailleurs été question dès le début de 
l'examen de la première partie de la loi de finances. 

E s'agit, je crois, d'une part, de revenir sur l'article 4 qui avait 
en quelque sorte consommé l'excédent budgétaire et, d'autre 
part, de répartir comme le souhaitaient le Sénat et la commission 
des finances un certain nombre de crédits dans des directions 
bien prédéterminées. 

J'ajoute qu'un amendement a supprimé le fonds spécial d'in-
vestissement routier et qu'une proposition nous sera faite qui 
tend à augmenter les dotations du fonds spécial d'investissement 
routier. Donc nous sommes parfaitement d'accord pour cette 
seconde délibération. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je consulte le Sénat sur la demande de deuxième délibération, 

formulée par le Gouvernement et approuvée par la commission. 
(La deuxième délibération est ordonnée.) 
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M. le président. La commission est prête  à  rapporter. 
Je rappelle qu'en vertu de l'article 43, alinéa 5, du règlement, 

lors de la deuxième délibération, le Sénat statue seulement sur 
les nouvelles propositions du Gouvernement ou de la commission. 

J'indique tout de suite au Sénat que nous sommes saisis de 
vingt-quatre amendements. 

Article 4. 

M. le président. Par amendement n° 195, le Gouvernement 
.propose de rédiger l'article ainsi qu'il suit : 

Par exception aux dispositions de l'article 158•5 du code 
général des impôts, les salaires et indemnités accessoires supé-
rieurs  à 120 000 F alloués par des sociétés à des personnes qui 
détiennent, directement ou indirectement, plus de 25 p. 100 des 
droits sociaux sont retenus, pour la fraction excédant 120 000 F, 
à raison de 90 p. 100 de leur montant, net de frais professionnels, 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Sénat a modifié en 
première lecture Ie texte voté par l'Assemblée nationale, afin 
d'éviter un ressaut d'imposition. 

Pour éviter toute ambiguïté, je précise que les mots ‹K directe-
ment, ou indirectement » comprennent, comme dans le cas de 
l'article 160 du code général des impôts, les droits possédés par 
le conjoint, les enfants  à charge et les ascendants. C'est la seule 
différence qui existe pour l'article 4. 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, il s'agit de ramener 
le seuil de 150 000 francs à 120 000 francs. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je M'efforcerai d'être 
le plus bref possible, mais je voudrais reprendre, si le Sénat 
le souhaite, l'analyse de l'amendement. 

Pour l'essentiel, il est proposé de ramener respectivement les 
seuils à 120 000 francs et à 25 p. 100. 

Nous précisions en même temps l'interprétation qu'il faut 
donner des mots « directement et indirectement ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
cet amendement, puisque ce seuil de 120 000 francs avait été 
proposé antérieurement par la commission des finances. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 195, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article  4 est ainsi rédigé. 

Article additionnel. 

.M. le président. Par amendement n° 196, le Gouvernement 
propose, après l'article 14, d'insérer le nouvel article suivant : 

Le prélèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers appliquée aux carburants routiers au profit 
du fonds spécial d'investissement routier, par le deuxième alinéa 
de l'article 77 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, est fixé, 
pour l'année 1977,  à 17,70 p. 100 dudit produit. » 

La parole est  à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ininistre délégué. Le Gouvernement pro-
pose le rétablissement du texte de l'ancien article 15 supprimé 
par le Sénat dans sa première délibération sur le projet de loi 
de finances pour 1977. Il s'agit du prélèvement sur le produit 
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers appliquée aux 
carburants routiers. Je précise que, par un autre amendement, 
le Gouvernement propose 15 millions de francs en autorisations 
de programme et 5 millions de francs en crédits de paiement. 

M. René Monory, rapporteur généra/. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monory. 

M. René Monory, rapporteur général. Nous avons voté sur 
l'article 4, mais en raison de la rapidité avec laquelle il a été 
procédé, je note une différence par rapport à ce qui avait 
été convenu à la commission des finances. Le pourcentage de 
35 p. 100 devait être maintenu. Or il a été fixé dans l'amende-
ment  à 25 p. 100. La modification ne devait porter que sur 
la limite de 150 000 francs, ramenée  à 120 000 francs. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cela ferait une perte 
de recettes de 10 millions. 

M. René Monory, rapporteur général. Je -ne vais pas discuter, 
monsieur le ministre délégué, mais ce n'est pas ce qui avait été 
convenu en commission lorsque nous en avions discuté. Je 
regrette, j'ai un peu de mémoire, et je confirme qu'il a été 
question de substituer en deuxième délibération 120 000 francs 
à 150 000 francs, mais il n'a jamais été question de substituer 
25 p. 100 à 35 p. 100. 

M. le président. Cet article est déjà voté. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Compté tenu des expli-
cations que vient de donner M. le rapporteur général, j'accepte 
de remplacer le taux de 25 p. 100 par le taux de 35 p. 100. 

M. René Monory, rapporteur général. Je vous remercie, mon-
sieur le ministre. 

M. le président. Nous procéderons tout à l'heure à. une troi-
tième délibération sur l'article 4. On ne peut pas faire autrement. 
(Exclamations  à gauche.) 

M. René Monory, rapporteur général. Je vous prie de m'excu-
ser de cette complication, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n"  196?  

M. Réné Monory, rapporteur général. La commission est favo-
rable à l'amendement. 

M. Auguste Amic. Je demande la parole, contre l'amendement. 

M. le président. La parole est  à M. Amie.  

M. Auguste Amic. Lorsque l'article 15 est venu en discussion 
devant le Sénat, une très large majorité s'est manifestée pour 
exprimer sa déception devant la répartition du fonds spécial 
d'investissement routier et l'affectation à ce fonds des crédits 
destinés aux tranches départementales et communales. Nous pen-
sions que le Gouvernement allait tirer la conséquence de ce vote 
négatif et nous présenter un amendement de transaction. 

Je vous rappelle que la différence portait sur très peu de 
chose : le Gouvernement proposait un prélèvement de 17,7 p. 100, 
nous proposions, nous, 18 p. 100. 

Nous espérions que le Gouvernement ferait un geste qui aurait 
du reste répondu  à  l'attente du Sénat. Or je suis obligé de 
constater qu'il n'en est rien et que le Gouvernement reste sur 
ses positions. 

Certes, lorsque nous examinerons les crédits du budget du 
ministère de l'intérieur, un complément de crédits de quinze 
millions de francs sera inscrit, du moins je l'espère, à la tranche 
communale du F. S. I. R. C'est fort modeste. Je vous rappelle. 
que la tranche communale du F. S. L R. est en'diminution, dans 
le projet de loi de finances pour 1977, de 17 millions de francs. 
Le Gouvernement a rétabli quinze millions de francs.  II  reste 
donc encore, si je puis dire, un déficit de deux millions de 
francs, non compris la hausse du prix des produits pétroliers. 
La tranche communale se trouvera donc affaiblie en 1977 par 
rapport  à 1976. Or tous les administrateurs locaux savent  • -déjà 
A quel point elle .est dérisoire. 

Nous attendions- un geste de la part du Gouvernement Encore 
une fois, cela ne mettait pas en cause l'équilibre général du 
budget. Nous avons vu M. le Premier ministre, tel un presti-
digitateur, sortir de son chapeau plus de deux milliards de 
francs lorsqu'il a fallu réparer les erreurs du Gouvernement. 

Nous n'en demandions pas tant ; nous demandions seulement 
au Gouvernement de faire un tout petit effort. Une fois de plus, 
nous remarquons que chaque fois qu'il s'agit des collectivités 
locales, il s'y refuse. (Vifs applaudissements sur les travées socia-
listes et communistes.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° .196, accepté par la commis-

sion. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. Auguste Amic. Bravo ! 
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M. le président. Renseignement pris, il ne peut pas y avoir 
de troisième délibération sur un article voté. J'ai noté, comme 
le Sénat, que le Gouvernement acceptait de rectifier son amen-
dement n° 195 dans le sens préconisé par M. le rapporteur 
général. Il faudra que la commission mixte paritaire en tienne 
compte puisque l'article est en navette. C'est  à  ce niveau-là que 
tout pourra s'arranger. Pour l'instant, rien ne peut plus être 
changé. 

M. René Monory, rapporteur généra/. Très bien ! 

Article 22 et état A. 

M. le président. Par amendement n° 197, le Gouvernement 
propose : 

A l'état A, modifier comme suit les évaluations des recettes : 

I. - BUDGET GÉNÉRAL 

A. — Recettes fiscales. 

a I. — Produits des impôts directs et taxes assimilées. 
1. — Impôt sur les revenus : majorer l'éva- 

luation de  	110 000 000 F. 
c IV. — Droits d'importation, taxes inté-

rieures sur les produits pétroliers et divers 
produits de douane : 

— 34 taxes intérieures sur les produits 
pétroliers : diminuer l'évaluation de 	

 
4 680 000 000 F. 

III. - COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 

Fonds spécial d'investissement routier. 

c 1 0  Prélèvement sur le produit de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers : majorer 
l'évaluation de   4 680 000 000 F. » 

Dans le texte de l'article  22:  

A. — Opérations  à  caractère définitif. 

Budget général. 
a) Diminuer les ressources du buget géné- 

ral de 	  
b) Majorer 	le 	plafond 	des 	charges 	de 

dépenses ordinaires civiles de 	  
c) Diminuer 	le 	plafond 	des 	charges 	de 

dépenses civiles en capital de 	  

4 

1 

1 

570 

787 

699 

000 

000 

000 

000 F. 

000 F. 

000 F. 

Comptes d'affectation spéciale. 

	

c d) Majorer 	les 	ressources 	des 	comptes 
d'affectation 	spéciale 	de 	  

	

e) Majorer 	le 	plafond 	des 	charges 	des 
comptes d'affectation spéciale : 

4 680 000 000 F. 

c — Dépenses ordinaires civiles 	 25 000 000 F. 
c — Dépenses civiles en capital 	 4 655 000 000 F. 
c En conséquence, diminuer de 4 658 000 000 F l'excédent net 

des ressources qui se trouvera ainsi ramené à 15 000 000 F. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. C'est un amendement 
d'équilibre, monsieur le président, mais il faudra certainement 
le rectifier en fonction du vote qui vient d'intervenir. 

M. le président. Il faudra, en effet, modifier ses paragra-
phes III et IV. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la réserve 
de l'article 22 jusqu'à ce que le Gouvernement dépose un 
amendement n° 197 rectifié. 

M. le président. Nous ne pouvons voter les dépenses sans 
avoir voté les recettes. Il faut donc que le Gouvernement me 
fasse parvenir immédiatement son amendement rectiifé. Mais, 
comme il semble que cela nécessite tout de même un certain 
temps, je vous propose tout simplement d'adopter l'amende-
ment n° 197 rectifié avec les chiffres qui résultent du vote qui 
vient d'intervenir. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
cet amendement ne peut pas être adopté. En effet, 15 millions 
'de francs en autorisations de programme et 5 millions de francs 
en crédits de paiement étaient inscrits au fonds spécial d'inves-
tissement routier. Mais comme il n'y a plus de fonds pour les 
affecter, ils doivent disparaître. 

M. le président. Je vous rends les armes, monsieur le rappor-
teur général. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je retire l'amende-
ment n° 208. 

M. le président. J'en suis à l'amendement n° 197, monsieur le 
ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cela répond A l'observa-
tion de M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur généra/. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Un certain nombre de 
collègues semblent ne pas comprendre ce qui se passe. Je vais 
tenter de le leur expliquer clairement. 

11 avait été obtenu du Gouvernement, à la suite du vote de 
l'amendement présenté par le groupe socialiste tendant à sup-
primer le F. S. I. R. — cela a été expliqué en commission des 
finances et, en la circonstance, je me fais son interprète — 
qu'en échange du rétablissement du F. S. I. R., 15 millions de 
francs en autorisations de programme et 5 millions de francs 
en crédits de paiement seraient affectés au -fonds. Mais puisque 
vous venez de supprimer le F. S. I. R., il n'est plus possible 
d'affecter ces crédits. 

Je m'en suis expliqué ce matin avec M. Amie et il est parfai-
tement au courant de la question. 

M. Henri Caillavet. Pas nous ! 

M. le président. Dans ces conditions, monsieur le rapporteur 
général, dès lors que l'amendement n° 208 est retiré, plus rien 
ne s'oppose à la formule que je vous ai proposée. 

M. Auguste Amic. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Amie. 

M. Auguste Amic. Effectivement, le rejet de l'article 14 bis 
entraîne celui de l'affectation du F. S. I. R. Cependant, nous 
sommes en première lecture et il ne faudrait pas croire que 
cette disposition est définitive. 

La commission mixte paritaire va se réunir et pourra réexa-
miner ce problème. 

Ce que le Sénat a voulu par son vote, ce n'est pas la dispa-
rition du F S. I. R. — tout le monde en est parfaitement 
conscient — mais sa désapprobation devant l'attitude du Gou-
vernement et l'insuffisance de l'effort qu'il a accompli. Je puis 
vous promettre que le F. S. I. R. sera rétabli, cela ne se discute 
même pas. (Applaudissements sur les travées socialistes et 
communistes.) 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. René Monory, rapporteur général. Le Gouvernement ayant 

retiré l'amendement n° 208, les 5 millions de francs disparaissent. 
Au cours des discussions qui vont avoir lieu en commission 

mixte paritaire, il ne faudrait pas, monsieur le ministre — 
le Sénat en serait alors désolé — si le F. S. I. R. était rétabli, 
que vous renonciez  à  déposer à nouveau cet amendement. 

Il ne faut pas perdre les 15 millions de francs en autorisations 
de programme et les 5 millions en crédits de paiement que cet 
amendement prévoit. 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. Monsieur le président, la preuve vient 
d'être apportée qu'il est toujours déplorable de travailler dans 
la précipitation. Nous sommes ici depuis dix heures ce matin ; 
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s'il faut passer une heure de plus, nous le ferons. Cependant, si 
nos collègues de la majorité avaient été parfaitement informés 
des conséquences de leur vote, ils n'auraient pas voté comme ils 
l'ont fait. (Exclamations sur les travées socialistes.) 

En première délibération, un vote quasi unanime a eu lieu. 
Mais je suis persuadé que si l'information que vient de nous 
donner M. 1e rapporteur général avait été comprise par 
semble de la majorité, le vote aurait été différent. C'est la 
raison pour laquelle je demande avec insistance que les débats 
se poursuivent avec une certaine sérénité et que l'on n'agisse 
pas dans la précipitation. (Applaudissements sur les travées de 
l'U. C. D. P. et de l'U. D. R.) 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Je suggère au Gouver-
nement, puisque l'article 22 n'est pas encore voté, et pour lever 
toute ambiguïté sur le vote qui est précédemment intervenu, 
de déposer  à nouveau son amendement sur le budget de l'inté-
rieur. C'est ensuite  à  la commission mixte paritaire qu'il appar-
tiendra de décider. Mais il serait dommage de pénaliser le Sénat 
de quinze millions de francs en autorisations de programme et 
de cinq millions de francs en crédits de paiement. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Nous ne pouvons pas 
procéder de cette façon. Le Gouvernement peut, le cas échéant, 
étant donné que l'article 22 — article d'équilibre — n'est pas 
encore voté, déposer  à nouveau l'amendement relatif au F. S. I. R., 
si, toutefois, le règlement le lui permet. Mais, pour le reste, il 
n'en est pas question. 

M. le président. Mes chers collègues, je crois que le mieux serait 
encore de suspendre la séance pendant quelques instants. 

• (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue  à  dix-huit heures quarante-cinq minutes, 
est reprise  à  dix-neuf heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 
Je suis saisi, par le Gouvernement, d'un amendement n° 197 

rectifié bis, ainsi conçu  : 	 •  

A. — Rédiger ainsi l'article 22 : 
Le prélèvement opéré sur le produit de la taxe inférieure 

sur les produits pétroliers appliquée aux carburants routiers et 
prévu au profit du fonds spécial d'investissement routier par 
le deuxième alinéa de l'article 77 de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959, est fixé, pour l'année 1977,  à 17,70 p. 100 
dudit produit. 

B. — A l'état A, modifier les évaluations de recettes comme 
il est dit dans l'amendement n° 197. 

M. Raymond Courrière. Alors, on vote  à nouveau ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur cet amendement n° 197 rectifié bis? 

M. René Monory, rapporteur général. Nous allons nous hâter 
lentement, de façon  à  ne pas trop apporter de confusion dans le 
débat. Quand on veut aller trop vite, on voit ce qu'il advient. 

. Il est certain que la commission accepte cet amendement sous 
réserve, bien entendu, que M. le ministre délégué dépose â nou-
veau l'amendement n° 208, qu'il a retiré tout  à  l'heure, et qui 
prévoyait 15 millions de francs, en autorisations de programme, 
et 5 millions de francs, en crédits de paiement, pour la voirie 
communale, au budget de l'intérieur. 

En effet, tout â l'heure, j'ai dit que si la dotation de 5 millions 
de francs du F.S.I.R. -- fonds spécial d'investissement routier -- 
avait disparu, c'est parce que le Gouvernement, prenant en 
quelque sorte une mesure de rétorsion, avait retiré son amen-
dement, mais, pour certains, je m'étais mal exprimé. 

Je souhaite donc, avant de donner un avis définitif, que le 
Gouvernement confirme bien que, sous réserve du vote de cette 
modification apportée  à  l'article 22, il déposera, comme c'était 
prévu  à  l'origine, un amendement apportant cinq millions de 
francs en crédits de paiement et quinze millions de francs en 
autorisations de programme. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Messieurs les sénateurs, 
dans les conditions que vient d'évoquer M. le rapporteur général,  
le Gouvernement est prêt déposer nouveau l'amendement 
no  208, lequel majore de quinze millions de francs, en autorisa-
tions de programme, et de cinq millions, en crédits de paiement, 
les crédits consacrés aux routes et affectés aux communes sur le 
budget de l'intérieur. 

M. Jacques Eberhard. C'est la carotte et le bâton ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 197 rectifié bis. 
(L'amendement est adopté.) 

M. Maurice Pic. Ce n'est pas conforme au règlement ! 

M. le président. L'état A est ainsi modifié. 
Personne ne demande la parole ?... •  

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 22 et de l'état A, 
ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'article 22 et de l'état A est adopté.) 

Article 24 et état B. 

M. le président. Par amendement n° 211, le Gouvernement 
propose, au titre IV, de majorer de un million de francs le 
montant des mesures nouvelles concernant le ministère de 
l'agriculture. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement de majorer de un million 
de francs les crédits de subvention en faveur de l'enseignement 
agricole prévus au chapitre 43-33 du budget de l'agriculture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 211. 
(L'amendement est adopté.) 

- M. le président. Par amendement n* 198, le Gouvernement 
propose, au titre TV, de majorer de trois millions de francs 
le montant des mesures nouvelles concernant le secrétariat 
d'Etat aux anciens combattants. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Il s'agit d'une majo-
ration de trois millions de francs des mesures nouvelles 
concernant les anciens combattants. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
cet amendement, qui est la conséquence du vote. de trois 
mesures que nous allons d'ailleurs retrouver par la suite. Comme 
ces trois mesures correspondent chacune  à  un crédit de  •  un mil-
lion de francs, nous sommes donc d'accord pour ce total de 
trois millions de francs. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 198, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 199, le Gouvernement 
propose, au titre IV, de majorer de 600 000 francs le montant 
des mesures nouvelles concernant le secrétariat cl'Etat aux 
départements et territoires d'outre-mer. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement tra-
duit l'engagement pris par le Gouvernement d'ouvrir, au cha-
pitre 46-91 du budget des départements d'outre-mer, un crédit 
complémentaire de 600 000 francs destiné au financement 
d'actions en faveur du jumelage des villes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 199, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 200, le Gouvernement 
propose, au titre III, de majorer de 2 millions de francs le mon-
tant des mesures nouvelles concernant le ministère de l'économie 
et des finances (charges communes). 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement tra-
duit l'engagement pris par le Gouvernement de majorer de 
2 millions de francs les crédits du chapitre 3345 du budget 
des charges communes destinés au financement des diverses 
actions à caractère social en faveur des agents de la fonction 
publique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 200, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n"• 205, le Gouvernement 
propose, au titre III, de majorer de 1 788 millions de francs le 
montant des mesures nouvelles concernant le ministère de 
l'industrie et de la recherche. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. La commission des 
finances du Sénat a demandé que les crédits ouverts dans le 
budget du ministère de l'industrie et de la recherche pour le 
commissariat à l'énergie atomique soient répartis, à compter 
du 1 –  janvier 1977, entre le titre III, pour les dépenses ordi-
naires, et le titre VI, pour les dépenses en capital. 

Le présent amendement a pour objet de regrouper, au titre III. 
les crédits correspondant à la subvention prévue pour couvrir 
les dépenses de personnel et les dépenses courantes de fonction-
nement des équipes de recherche et des centres d'études 
nucléaires. 

Les dotations qui restent inscrites au titre VI, soit 995,03 mil-
lions de francs en autorisations de programme et 925,03 millions 
de francs en crédits de paiement, correspondent désormais aux 
acquisitions de matériels et d'équipement, aux contrats d'étude 
et d'ingénierie, ainsi qu'aux dépenses de soutien des pro-
grammes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement car il est la conséquence de celui qu'avait présenté 
M. Descours Desacres. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 205, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n" 201, le Gouvernement 
propose, au titre III, de majorer de 4 millions de francs le mon-
tant des mesures nouvelles concernant le secrétariat d'Etat à la 
jeunesse et aux sports 

La parole est a M. le ministre délégué. 

Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement tend à 
majorer les crédits du titre III du budget de la jeunesse et des 
sports : 1 700 000 francs seront inscrits au chapitre 31-94, au 
titre des frais de suppléances, 300 000 francs au chapitre 34-51, 
pour les frais de déplacement du personnel participant au sport 
optionnel, et 2 millions de francs sont destinés au chapitre 34-55, 
pour alléger la charge des collectivités locales relatives aux 
dépenses d'enseignement de l'éducation physique et sportive dans 
les établissements scolaires du second degré. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 201, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 202, le Gouvernement 
propose, au titre IV, de majorer de 2 millions de francs le mon-
tant des mesures nouvelles concernant le secrétariat d'Etat à la 
jeunesse et aux sports. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement tend à 
majorer les crédits du titre IV du budget de la jeunesse et des 
sports : un million de francs est prévu, au chapitre 43-51, afin 
d'accroître le nombre des éducateurs sportifs dans les clubs 
et les centres d'animation sportive, et un autre million de francs 
sera inscrit, au chapitre 47-51, au profit des centres et colonies 
de vacances. 

Un sénateur socialiste. Que va-t-on pouvoir faire avec cela ? 

M. Jacques Eberhard. Distribuer des pots de yaourt ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. L'avis de la commission 
des finances est favorable. 

Je fais remarquer que sont ajoutés en fait 6 millions de 
francs : 4 millions plus 2 millions, puisqu'il y a deux chapitres. 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chauvin, pour répondre 
à la commission. 

M. Adolphe Chauvin. Au sujet du titre IV, je me permets de 
m'adresser à M. le ministre délégué pour lui rappeler que je 
lui ai écrit pour lui signaler la situation difficile dans laquelle 
se trouvent de nombreuses collectivités locales du fait que nous 
sommes obligés, désormais, de déclarer les salaires des anima-
teurs et de payer des charges sociales afférentes à ces salaires. 
Jusqu'à présent ces derniers étaient considérés comme des indem-
nités et il n'y avait donc pas de charges sociales. 

Cela signifie que, désormais, les collectivités locales seront 
obligées de verser des subventions majorées de 50 p. 100 aux 
associations. Vous imaginez facilement ce que cette majoration 
représentera pour nos budgets communaux. 

Monsieur le ministre, le geste que vous faites en déposant 
cet amendement n'est pas sans intérêt mais l'important serait 
de considérer ces animateurs comme des animateurs de centres 
aérés pour lesquels des dispositions ont été prises par vos 
soins. Vous répondriez ainsi à une attente des administrateurs 
locaux, ce dont je vous remercie par avance. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 202, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. Je pensais que M. le ministre délégué 
allait me dire au moins des paroles d'espoir. 

M. le président. Monsieur Chauvin, tant que le Gouvernement 
ne me demande pas la parole, je ne peux pas l'obliger à la 
prendre. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Monsieur Chauvin, je 
comptais vous répondre à l'occasion de l'examen d'un autre 
amendement. 

J'ai reçu voire lettre et j'ai immédiatement demandé à mes 
services d'examiner dans quelle mesure il pourrait être porté 
remède à la situation que vous signalez. 

M. le président. Par amendement n° 203, le Gouvernement 
propose, au titre III, de majorer de 1 000 000 F le montant des 
mesures nouvelles concernant les services généraux du Premier 
ministre. 

La parole est à M. le ministre délégué. 
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M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement a pour 
objet d'accroître d'un million de francs la dotation du cha-
pitre 43-01 «  Fonds d'aide  à  l'expansion de la presse française 

l'étranger ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet 
un avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 203, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le présidept. Par amendement n° 204, le Gouvernement 
propose, au titre IV, de majorer de 1 600 000 F le montant des 
mesures nouvelles concernant le ministère du travail. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement, premièrement, d'étendre 

l'ensemble des anciens combattants d'Afrique du Nord le 
bénéfice des majorations de rentes mutualistes — plus 
100 000 francs — et, deuxièmement, de porter de 1 800 francs 
2 000 francs le plafond des rentes majorables : plus 1,5 million 
de francs. 

M. le président Dailly est d'ailleurs particulièrement attaché 
cette cause. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission des 
finances émet un avis favorable, surtout si M. le président 
Dailly y est attaché. (Rires.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 204, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 24 et de l'état B, 

modifié. 
(L'article 24 et l'état B sont adoptés.) 

Article 25 et état C. 

M. le président. Par amendement n° 212, le Gouvernement 
propose, au titre VI, de majorer de 10 000 000 F les autorisa-
tions de programme et de 10 000 000 F les crédits de paiement 
concernant le ministère de l'agriculture. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement de proposer une aug-
mentation de 10 millions de francs des crédits prévus pour 1977 
en faveur des équipements agricoles, dont 8 millions de francs 
pour le chapitre 61-70 «  aménagements fonciers », et 2 millions 
de francs pour le chapitre 61-72 «  constructions rurales et tra-
vaux d'aménagement en zone rurale ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

Nos collègues, MM. Monichon et Rabineau, avaient insisté pour 
qu'un effort soit fait en faveur de l'électrification rurale. Je 
pense qu'A la faveur d'une conversation ultérieure avec M. le 
ministre ou M. le secrétaire d'Etat, nos deux collègues pourront 
obtenir quelques satisfactions. (Rires et exclamations sur les 
travées communistes, socialistes et sur certaines travées de la 
gauche démocratique.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 212, accepté par la commis-

sion. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 206, le Gouvernement 
propose, au titre VI, de majorer les autorisations de programme 
de 10 000 000 F et les crédits de paiement de 5 000 000 F concer-
nant le ministère du commerce et de l'artisanat. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement de majorer la dota-
tion 1977 du chapitre 64-00 «  Primes et indemnités d'équipement 
et de décentralisation » du budget du commerce et de l'artisanat 
pour favoriser le développement des entreprises petites et 
moyennes et l'artisanat en permettant le versement d'un plus 
grand nombre de primes d'installation. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 206, accepté par la commis-

sion. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 207, le Gouvernement 
propose,  au titre VI, de majorer de 30 000 000 francs, en 
autorisations de programme et crédits de paiement, le montant 
des mesures nouvelles concernant le ministère de l'éducation. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement de majorer de 30 mil-
lions de francs les crédits de subvention aux constructions sco-
laires du second degré inscrits au chapitre 66-33 du budget de 
l'éducation. 

M. le président. Quel est l'avis de la, commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 207, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 213 rectifié, le Gouver-
nement propose, au titre VI, de réduire de 1 788 000 000 francs 
les autorisations de programme et de 1 788 000 000 francs les 
crédits de paiement concernant le ministère  •  de l'industrie et 
de la recherche. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement est 
la conséquence de l'amendement n° 205 qui a été précédem-
ment adopté par le Sénat et qui concerne la subvention au 
commissariat  à  l'énergie atomique, le C.E. A. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres,. J .g.  dirai juste un mot pour 
remercier le Gouvernement... (Exclainations sur les travées socia-

Oistes et communistes) ... d'avoir, en prenant cette décision, 
rendu un hommage posthume  à  notre collègue André Armengaud, 
rapporteur général adjoint du budget, qui avait été l'initiateur 
de cette disposition. (Applaudissements  à  droite.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 213 rectifié, accepté par 

la commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 208, le Gouvernement 
propose, au titre VI, de  •  majorer de 15 000 000 francs en 
autorisations de programme et de 5 000 000 francs en crédits 
de paiement le montant des mesures nouvelles concernant 
le ministère de l'intérieur. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Il s'agit de l'amende-
ment dont il a été question tout  à  l'heure et. que le Gouverne-
ment a repris. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement if 208, accepté par la com-
mission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 209, le Gouvernement 
propose, au titre VI, de majorer de 32 000 000 francs en auto-
risations de programme et en crédits de paiement le montant 
des mesures nouvelles concernant les services généraux du 
Premier ministre. 

La parole est A M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement traduit 
l'engagement pris par le Gouvernement de majorer de 32 mil-
lions de francs les crédits de 1977 du fonds d'intervention pour 
l'aménagement du territoire, le F. I. A. T., chapitre 65-01 du 
budget des services généraux du Premier ministre. Il s'agit 
d'une dotation importante. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
l'amendement. Il va dans le sens de ce qu'elle souhaitait. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 209, accepté par la 
commission. 	. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 210, le Gouvernement 
propose, au titre VI, I de majorer les autorisations de programme 
de 3 000 000 francs et II de majorer les crédits de paiement 
de 3 000 000 F concernant le ministère de la santé. 

La parole est  à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement répond 
à un souhait exprimé par le Sénat et, plus particulièrement, 
par M. Cluzel. Nous avons eu le souci de renforcer les moyens 
mis  à  la disposition de la recherche médicale. 

M. Jean Cluzel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. Cluzel. 

M. Jean Cluzel. Je voudrais, très rapidement, rappeler l'objec-
tif, les moyens 'et la méthode. (Protestations.) 

M. le président. Ecoutez M. Cluzel ! 

M. Jean Cluzel. Je serai très bref. L'objectif consiste  à  accen-
tuer la lutte indispensable contre le cancer, ce fléau, cette 
maladie implacable. 

Les moyens, nous les avons dégagés en supprimant une ano-
malie fiscale. En effet, nous avons augmenté le taux de la 
T. V. A. — cette disposition a été adoptée  à  l'unanimité par le 
Sénat — sur le caviar. 

La méthode est fournie par cet amendement. 
Je tiens à remercier M. Durafour et Mme Veil d'en avoir 

compris l'importance et de nous proposer l'inscription de ces 
3 millions de francs supplémentaires qui seront affectés, pour 
partie à l'institut Pasteur, et pour partie it l'établissement de 
Villejuif. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis 
un avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 210, accepté par la commis-
sion. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 25 et de l'état C, 
modifié. 

(L'article 25 et l'état C sont adoptés.)  

Article 34. 

M. le président. Par amendement n° 214, le Gouvernement 
propose de majorer de 5 026 040 000 francs le montant des auto-
risations de programme et de 4 680 000 000 francs le montant 
des crédits de paiement (24 200 000 francs au titre des dépenses 
ordinaires civiles et 4 655 800 000 francs au titre des dépenses 
en capital civiles). 

La  parole  est à M. le ministre délégué. 
M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement de 

coordination traduit l'incidence sur les comptes d'affectation 
spéciale du vote du Sénat rétablissant l'article 15 du projet de 
loi de finances. 

M. 1e président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 214, accepté par la commis-

sion. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 34, ainsi modifié. 
(L'article 34 est adopté.) 

Article 45 bis. 

M. le président. Par amendement n* 215, le Gouvernement 
propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le Gouvernement a 
dépose des amendements qui traduisent, pour le C.E.A. la 
modification des inscriptions budgétaires demandée par le Sénat. 
Le présent amendement vise à supprimer l'article additionnel 
qui devient donc sans objet. 

M. le président. Quel est l'avis de la  commission? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission donne 
un avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 215, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 45 bis est sup. 

primé. 

Article additionnel après l'article 72. 

M. le président. Par amendement n° 216, le Gouvernement 
propose, après l'article 72, d'insérer l'article additionnel sui-
vant : 

Le chapitre V du livre II, titre II, du code de la mutua-
lité est modifié et complété ainsi qu'il suit : 

Chapitre V. — Majorations des rentes des anciens mili-
taires titulaires du titre de reconnaissance de la nation ins-
titué par l'article 77 de la loi n° 67-1114 du 21 décembre 1967 
ou titulaires de la carte du combattant attribuée dans les condi-
tions fixées par la loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974. 

44 Art. 99 ter. — Lorsque des sociétés ou unions de socié-
tés mutualistes constituent, au profit de leurs membres par-
ticipants anciens militaires et anciens membres des forces sup-
plétives françaises ayant pris part aux opérations d'Afrique 
du Nord et titulaires de la carte du combattant attribuée dans 
les conditions fixées par la loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974, 
ou au profit des veuves, orphelins et ascendants des militaires 
décédés du fait de leur participation ces opérations, des 
rentes à l'aide d'une caisse autonome fonctionnant dans les 
conditions du chapitre I du titre H du décret pris en appli-
cation de l'article 66 (1") du présent code, lesdites rentes 
donnent lieu à une majoration de l'Etat dans les conditions 
fixées par un décret. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Il s'agit de - l'utilisa-
tion d'une partie des trois millions de francs dégagés pour 
permettre aux militaires et membres des forces supplétives 
ayant pris part aux opérations d'Afrique du Nord de se cons- 
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Muer des rentes mutualistes donnant lieu à majoration finan-
cée par l'Etat. Il est nécessaire de modifier les dispositions 
du code de la mutualité qui ne visent actuellement que les 
titulaires du titre de la reconnaissance de la nation. 

M. la président. Quel est l'avis de la  commission? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet 
un avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 216, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, cet article additionnel sera 
inséré après l'article 72 du projet de loi. 

Articles additionnels après l'article 78. 

M. le président. «Par amendement n° 217, le Gouvernement 
propose, après l'article 78, d'insérer le nouvel article suivant : 

« La condition d'âge fixée par l'article L. 52-2 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
pour l'octroi de majorations spéciales à certaines veuves de 
grands invalides relevant de l'article L. 18, est supprimée 
compter du 1" janvier 1977. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Cet amendement est 
déposé aussi dans le cadre du crédit de trois millions dégagé. Il 
tend à permettre l'entrée en jouissance, sans condition d'âge, de 
la majoration de pension de 140 ou de 200 points, selon la nature 
de l'invalidité du conjoint décédé, accordée aux veuves qui ayant 
dispensé pendant au moins quinze ans . des soins constants à 
leur mari, bénéficiaire d'une allocation pour tierce personne, ne 
peuvent, au décès de celui-ci, que difficilement trouver un emploi 
rétribué. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 217, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, cet article additionnel sera 
inséré après l'article 78 du projet de loi. 

Par amendement n° 218, le Gouvernement propose d'insérer, 
après l'article 78, le nouvel article suivant : 

« Le paragraphe 2 de l'article L. '72 du code des pensions 
injitaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété, 
à compter du ler  janvier 1977, par l'alinéa suivant : 

Les veuves bénéficiaires de la pension au taux exceptionnel 
prévu à l'article L. 51, ler  alinéa, perçoivent, lorsqu'elles sont 
admises au bénéfice d'une pension d'ascendant majorée dans les 
conditions prévues par le présent paragraphe, une allocation 
complémentaire dont le taux est fixé à 170 points. Cette allo-
cation est soumise aux mêmes conditions de ressources que la 
pension d'ascendant. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Le présent amendement 
tend à majorer d'une façon substantielle les prestations servies 
à des personnes âgées particulièrement dignes d'intérêt puis-
qu'elles ont perdu, du fait d'événements de guerre, non seule-
ment leur mari mais également un enfant. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 218," accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, cet article additionnel sera ,  
inséré après l'article 78 du projet de loi. 

Nous en avons terminé avec l'examen des articles et des 
amendements compris dans la deuxième délibération. 

(M. Alain Poher remplace M. Etienne Dai'lly au fauteuil de la 
présidence.) 

PRESIDENCE DE M. ALAIN POHER 

Vote sur l'ensemble. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président, monsieur le ministre 
délégué, mes chers collègues, je voudrais très brièvement, au 
plan parlementaire et au plan politique, vous expliquer les 
raisons de mon vote. 

Au plan parlementaire, nous sommes tous convaincus, monsieur 
le ministre délégué, que vous êtes un 'homme de dialogue, un 
homme de concorde. Je puis en témoigner, moi qui vous connais 
personnellement depuis longtemps. Mais jamais, depuis déjà un 
certain nombre d'années, on avait manipulé la contrainte avec 
autant d'acharnement. 

Vous nous avez opposé l'article 40 de la Constitution trop 
souvent. Vous nous avez opposé l'article 41 de la Constitution. 
Puis, vous saisissant de la loi organique de 1959, vous nous 
avez opposé les articles 18 et 42. Je dis que nous sommes 
revenus aux jours les plus médiocres de l'autoritarisme ! 

M. Jean Nayrou. Très bien ! 

M. Henri Caillavet. Je constate avec tristesse que nous sommes 
ramenés à être les acteurs d'un théâtre d'ombres, presque 
un Parlement d'enregistrement. 

MM. Jean Nayrou et Pierre Giraud. Très bien ! 

M. Henri Caillavet. Je vous donnerai deux exemples du carac-
tère dérisoire de nos délibérations. 

J'ai fait chiffrer par certains services le montant des modi-
fications apportées à un budget de 333 milliards de francs : 
il s'élève exactement — et je ne compte pas le F. S. I. R. — 
à 302 millions de francs, c'est-à-dire un millième du budget ! 
Voilà, je le dis, un résultat affligeant ! 

M. Pierre Giraud. Très bien ! 

M. Henri Caillavet. Je suis maire, vous aussi. Si demain nous 
convoquons notre conseil municipal et lui disons : « Voici le 
budget, vous avez toute liberté d'entreprendre ce qui vous 
convient, sauf  à modifier le budget de plus d'un millième. » Quel 
serait la réaction de nos collègues ? (Très bien ! Applaudisse-
ments sur les travées socialistes.) 

M. Guy Petit. Ils seraient très étonnés. 

M. Henri Caillavet. Je vais prendre un deuxième exemple, 
qui relève de votre responsabilité, monsieur le ministre. 

Au mois de mai dernier, mes chers collègues, j'avais interpellé 
le Gouverneemnt sur une affaire fort importante, celle des sur-
générateurs, c'est-à-dire la deuxième génération des réacteurs. 
J'avais demandé  à M. d'Ornano d'ouvrir un grand débat car 
du choix qui serait fait dépendait un type de société. 

On peut sans doute — et les physiciens l'ont dit — maîtriser 
les résidus solides, mais personne encore n'est capable de dire 
si .nous pouvons maîtriser les résidus gazeux. C'est pourquoi je 
pensais que la nation devait être saisie de ce débat qui portait 
sur le choix d'une société. 

M. d'Ornano, qui siégeait à votre place, m'a dit : « Cela 
va de soi ». Et au mois d'août, par décret, la décision a été 
prise sans que le Parlement soit consulté. Je dis que le Parle-
ment n'est même plus un théâtre d'ombres et que nous servons 
parfois d'alibi ! 

J'en arrive tout de suite au débat politique puisque mon 
intervention doit être brève. 

Je ne veux pas même vous parler de la méconnaissance de 
certains services qui, à l'occasion de l'institution de la taxe 
professionnelle, ont fait quelques imprudences et vous ont 
entraînés à commettre des erreurs. 

Monsieur le ministre, je conçois vos difficultés. Tout est lié : 
l'inflation et le chômage, le commerce extérieur et le désordre 
européen. M. le Premier ministre nous a dit : « Regardez au-delà 
de nos frontières ». Mais, vous savez, le malheur de la Grande-
Bretagne et les affres de l'Italie ne sont pas pour nous une 
consolation et nous avons le droit d'être inquiets, insatisfaits 
et critiques. 
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Les prix montent inexorablement malgré les coups de frein. 
La situation du chômage, hélas, ne s'éclaircit pas. Elle s'assom-
brit plutôt, et la baisse de la T.V.A., dont vous attendez, 
semble-t-il, des miracles, servira à peine — je dis bien « à peine » 
— à compenser la hausse du prix de l'énergie. 

En sorte que, mes chers collègues, le franc reste fragile et 
les équipements stagnent. Qui plus est, nous savons qu'une nou-
velle réunion de l'O. P. E. P. risque, à brève échéance, de remettre 
en cause les équilibres vers lesquels vous tendez. 

Dans ces conditions, je vous le déclare d'un mot, le budget 
que vous nous présentez ne me paraît pas un bon instrument 
pour maîtriser la conjoncture. C'est un budget d'exécution. 
C'est un budget de stricte administration. C'est un budget de 
survie administrative. 

Je ne vous ai pas demandé, au cours de la discussion, lorsque 
j'ai soutenu un certain nombre d'amendements, de modifier 
l'ensemble du budget. 

Nous vous avons proposé un impôt sur le capital, parce que 
nous pensions qu'en l'acceptant vous auriez provoqué une prise 
de conscience, c'est-à-dire une prise de responsabilité de l'opinion. 

Je vous ai, toujours au cours des débats, proposé de modifier 
le barème des droits de succession, de libérer les petits héri-
tages pour frapper l'accumulation intempestive des capitaux et 
de la fortune. 

Vous n'avez pas accepté nos propositions. C'était votre droit. 
Au cours de cette session budgétaire, vous n'avez pas ouvert 

la grande concertation avec les partenaires sociaux. 
Cependant, monsieur le ministre délégué, je souhaite vous 

accompagner, parce que j'ai un goût prononcé pour le débat. 
Mais le Parlement mérite d'être mieux écouté, et nous sommes 
souvent, les uns et les autres, intervenus inutilement. 

Vous devriez être convaincus, aujourd'hui, que l'opposition 
n'est pas systématique, qu'elle n'est pas nécessairement partisane, 
qu'elle n'est pas passionnelle. Il est des hommes comme moi et 
comme tant d'autres qui entendent dialoguer avec vous, mais à la 
condition d'être parfois compris, à défaut d'être toujours 
entendus. 

Ce soir, monsieur le ministre, je vous dis « non », parce que 
je ne puis approuver vos choix budgétaires. 

Je constate l'absence persistante de la réforme des collectivités 
locales, le manque d'ambition de votre politique sociale, les 
inégalités structurelles qui restent l'expression d'un conserva-
tisme que je ne saurais accepter. 

Alors, bien que je n'entende pas rompre le dialogue, je vous 
dis, selon une formule fameuse, un  «  non mais ». Sachez-le, mon-
sieur le ministre, il s'agit d'un avertissement. (Applaudissements 
sur les travées socialistes et sur certaines travées de la gauche 
démocratique.) 

M. le président. La parole est à M. Carous. 

M. Pierre Carous. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je pense qu'A cette heure avancée le souci 
d'efficacité et même la simple prudence commandent aux orateurs 
qui interviennent de se borner à quelques observations. C'est ce 
que je vais faire. 

Ma première observation se situera un peu en dehors du 
débat. 

Je souhaiterais que la presse télévisée et écrite, avec ses photo-
graphes, qui se plaisent souvent à photographier les bancs 
momentanément désertés de notre assemblée, veuillent bien, ce 
soir, donner l'image du Sénat, en précisant qu'il s'agit d'un 
dimanche à dix-neuf heures quarante. (Applaudissements sur de 
nombreuses travées.) 

Ce n'est pas pour en faire gloire à notre assemblée, mais pour 
prouver que, quand il s'agit d'un acte essentiel de la vie natio-
nale comme le vote de la loi de finances,' c'est-à-dire le vote 
de l'ensemble des budgets, nous savons faire l'effort d'être tous 
présents pour prendre nos responsabilités. (Nouveaux applau-
dissements.) 

Il est bien évident qu'accepter ou repousser la loi de finances 
implique un engagement. Ce soir, monsieur le ministre, le 
groupe du rassemblement pour la République, au nom duquel 
je prends la parole... 

M. Roger Gaudon. C'est un nouveau-né ! 

M. Pierre Carous. C'est un nouveau-né, mais il se porte bien. 
(Applaudissements sur les travées de l'U .D .R . et  à  droite.) 

Notre groupe s'engagera, dis-je, en vous apportant la totalité 
de ses voix. 

Mais, bien que nouveau-né, il est capable d'émettre des réserves. 

M. Robert Schwint. Déjà ! 

M. Pierre Giraud. Des vagissements ! (Sourires.) 

M. Pierre Carous. C'est un commencement. 
Alors, je voudrais vous dire, monsieur le ministre, que nous 

avons une grave préoccupation. 
Je ne veux pas me laisser influencer par ce qui se passe 

dans la région dont je suis l'élu, puisque je parle ici au nom 
d'un groupe ; mais je me dois de vous dire -  que nous sentons 
la montée de l'immense péril que constitue le chômage, et spé-
cialement le chômage des jeunes. 

M. Raymond Courrière. C'est une découverte ? 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. A qui la faute ? 

M. Pierre Camus. Quand le chômage s'accompagne, comme 
c'est le cas aujourd'hui, d'une menace de récession économique, 
cela devient extrêmement grave, et je pense que, en de telles 
circonstances, quelles que soient nos opinions, nous devons vous 
apporter notre soutien. 

Monsieur le ministre délégué, je formulerai maintenant ce 
qui sera peut-être mon observation essentielle. 

Concernant les mesures individuelles, nous nous sommes 
expliques à l'occasion de la discussion des divers budgets et 
de l'examen des amendements que nous avons acceptés ou 
repoussés.' 

Finalement, nous donnerons notre accord à l'ensemble du 
budget. Mais le Gouvernement doit, sinon créer, du moins 
favoriser les conditions d'un climat de confiance. 

M. Fernand Chatelain. Il aura du travail ! 

M. Pierre Carous. Or, pour y réussir, il ne faut pas bousculer 
les différentes catégories socio-professionnelles qui constituent 
les forces vives du pays. 

Je m'explique très rapidement : quand la sécheresse est 
devenue calamité, un geste de solidarité a été demandé. Mais 
dans des conditions telles que ceux à qui il a été demandé, consi-
dérant qu'ils étaient plus imposés que les autres, ont été réti-
cents et que ceux auxquels il était destiné — je parle des agri-
culteurs — ont fait preuve de la même réticence parce que leur 
dignité leur interdisait de demander la charité. 

M. André Méric. C'était Chirac ! 

M. Pierre Carous. Le mécontentement a continué. De partout 
on a senti monter l'irritation. 

Dans une période comme celle que nous traversons, qui est 
difficile, il faut que les citoyens paient normalement les impôts 
qui sont à leur charge... 

M. Roger Gaudon. Dassault ! 

M. Pierre Carous. ... mais il ne faut pas pour autant qu'un 
certain nombre de catégories socio-professionnelles soient clouées 
au pilori parce que certains de leurs membres ont commis des 
erreurs spectaculaires ou des fautes et les ont payés, comme 
cela est normal. 

Je n'accepte pas, si peu que ce soit, que les citoyens charges 
d'une fonction publique, d'une mission  d'administration, tels 
les employes des impôts, soit l'objet de menaces, de brimades ou 
même qu'on essaie de les ridiculiser. 

J'approuve le Gouvernement d'avoir adopté une attitude très 
ferme en cette circonstance. 

Cela étant dit, j'ai le droit, monsieur le ministre, de vous 
demander de donner des instructions afin que les contrôles 
fiscaux se fassent d'une manière humaine. Il faut que les fonc-
tionnaires considèrent que l'orsqu'ils s'adressent  à  une grosse 
entreprise, qui emploie des conseillers fiscaux, des comptables, 
un chef comptable, celle-ci peut faire face. Mais lorsqu'ils ont 
affaire  à des personnes qui travaillent quatorze heures par 
jour, qui font leur comptabilité, le soir, sur un coin de table, 
ils doivent comprendre que la panique peut les saisir lors-
qu'elles sont l'objet d'un contrôle de la part de techniciens 
qu'elles ne sont pas capables d'affronter. (Applaudissements sur 
les travées de l'U. D. R. et  à  droite.) 

Si ce climat de confiance pouvait être créé, eh bien, vous 
éviteriez un certain nombre d'incidents. Je n'accepte pas que 
l'on considère a priori tout citoyen comme un fraudeur. (Très 
bien sur plusieurs travées  à  droite.) 

Des fraudeurs, il y en a, mais tout le monde ne l'est pas ! 
Je n'admets pas que l'on parte du principe que lorsque l'on 
vérifie les comptes de quelqu'un on subit un échec si on 
ne le trouve pas en faute. 
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Certaines personnes ne fraudent pas il convient de le consta-
ter et, éventuellement, de les féliciter parce qu'elles ont fait 
preuve d'une correction particulière. 

Monsieur le ministre, je vous demande d'agir dans ce sens 
afin de mettre un terme à l'irritation actuelle. 

De-ci, de-1à, nos concitoyens ne comprennent pas. Alors, il 
convient de leur expliquer nos difficultés et de rappeler, parce 
que c'est la vérité, que, sans doute, nous avons des problèmes 
intérieurs, mais que nous nous trouvons aussi dans une conjonc-
ture internationale extrêmement difficile, que nous ne sommes 
pas seuls dans le monde, que nous dépendons de l'étranger en 
ce qui concerne l'énergie et la majorité des matières premières 
nécessaires-à notre industrie ; il faut préciser que cette dépen-
dance, qui nous impose un certain nombre de servitudes, peut 
expliquer le déficit de notre balance commerciale. 

Nous avons quand même, au travers de ce débat marathon — 
et ce sera ma dernière observation — obtenu un certain nombre 
de satisfactions. 

Plusieurs sénateurs socialistes et communistes. Ah ! 

M. Pierre Carous. J'en citerai une : grâce à un amendement de 
la commission des finances voté par l'ensemble du Sénat, nous 
avons réglé le problème du remboursement à terme de la T.V.A. 
payée par les communes au titre de leurs investissements. 

M. Raymond Brosseau. Ce n'est pas si sûr ! 

M. Pierre Carous. On a le droit d'être pessimiste ou 'optimiste. 
Je veux croire que ce texte, après avoir été voté, ne sera pas 

modifié au hasard de quelque procédure, car ce serait extrême-
ment grave. Nous sommes ici quelques-uns, je le dis solennelle-
ment, monsieur le ministre, qui ne l'accepteraient pas. Mais 
compte tenu des conditions dans lesquelles le vote est intervenu, 
ce problème doit, me semble-t-il, être considéré comme réglable 
après l'effort qui est fait pour respecter le calendrier du rem-
boursement de la T.V.A. 

Voilà, mes chers collègues, les observations que je voulais pré-
senter. M'adressant à nouveau au représentant du Gouvernement, 
je lui dirai : Monsieur le ministre, vous avez — et je retiens un 
certain nombre des observations qui ont été présentées 'tout à 
l'heure d'une manière particulièrement pertinente par M. le 
président de la commission des finances quand M. le Premier 
ministre était présent... 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des fi-
nances. Merci ! 

M. Pierre Carous. Monsieur le ministre, vous avez une tâche 
très difficile à accomplir ; vous avez la responsabilité des affaires 
du pays à une période, où, véritablement, les responsabilités ne 
sont pas faciles à assumer. 

M. Roger Gaudon. Vous n'avez qu'à nous les donner ! 

M. Pierre Garous. L'avenir n'est pas gai et pour garder 
confiance, il faut, évidemment, avoir l'optimisme chevillé au 
corps. . 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 

M. Pierre Carous. J'en ai terminé, monsieur le président. Pour-
quoi avons-nous cet.optimisme ? Parce que nous faisons confiance 
à la population de notre pays. 

Je vous en prie, monsieur le ministre : que dans cette oeuvre le 
Gouvernement nous apporte l'aide que nous sommes en droit de 
lui demander ! (Applaudissements sur les travées de l'U . D . R . et 
à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Goutmann. 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. Au terme de ce marathon par-
ticulièrement pénible, qui met en lumière les conditions invrai-
semblables dans lesquelles les parlementaires sont contraints 
d'assumer leurs responsabilités, nous voilà donc amenés à nous 
prononcer, sur le budget global de la nation. 

Tout au long de la discussion des articles de la loi de finances 
nous n'avons cessé de dénoncer, comme nous l'avons fait d'ail-
leurs lors de la discussion du plan Barre, les orientations de la 
politique économique du pouvoir qui tend à rejeter sur les 
travailleurs et sur la population, les effets néfastes de la crise 
structurelle profonde qui ébranle notre pays. 

Le budget que vous nous avez proposé s'inscrit . directement 
dans les objectifs du VIII Plan et participe de l'austérité que 
tous les pays capitalistes européens entendent imposer au nom 
d'un nouveau type de croissance : il ne permettra en aucune 
façon de résoudre les grands problèmes de l'heure. 

Loin de mettre un terme à l'inflation, il va l'entretenir et 
l'accentuer puisque celle-ci est due à la suraccumulation des 
profits et au gonflement artificiel des prix. Vous pliant aux 
injonctions du C. N. P. F., vous continuer à distribuer vos lar-
gesses aux grands monopoles. Par contre, vous entendez établir 
une véritable politique des salaires comme en témoigent la mise 
en cause des contrats passés avec Electricité et Gaz de France 
et l'attaque en règle à laquelle s'est livré M. Fourcade contre 
les entreprises du secteur public. 

Ce budget ne réglera en rien le problème dramatique du 
chômage. Sa caractéristique est la réduction des emplois, des 
postes budgétaires. 

Il y a aujourd'hui plus de 1200 000 chômeurs, mais on envoie 
les forces de police contre les travailleurs du Parisien libéré 
qui luttent depuis vingt mois pour la défense de leur outil de 
travail. (Applaudissements sur les travées communistes. — Rires 
ironiques à droite.) 

Dans d'autres entreprises, des conflits durent depuis des mois 
et des mois. Il s'agit de travailleurs qui entendent défendre 
leur droit au travail. Mais du fait du prétendu essoufflement de 
la reprise, les perspectives sont de plus en plus sombres. Dans 
la sidérurgie, les patrons de l'acier ont supprimé 36 000 emplois 
en quinze ans, alors qu'ils ont reçu, en moyenne, de la part de 
l'Etat un milliard par an. En Lorraine, on annonce de 15 000 à 
20 000 licenciements dans les trois années à venir. Tout cela 
parce que l'on brade les intérêts français au groupe-
ment Eurofer, c'est-à-dire à la sidérur gie allemande. Le lock-out 
est prononcé dans les chantiers navals de Saint-Nazaire, ce qui 
condamne au chômage des milliers de travailleurs. La situation 
est aussi dramatique dans le textile, car les grands monopoles 
de ce secteur préfèrent se redéployer dans les pays en voie de 
développement. 

Je pourrai ainsi multiplier les exemples. Mais pour ne m'en 
tenir qu'au budget, je signalerai, monsieur le ministre, que la 
réduction des investissements pour les équipements collectifs 
concernant l'éducation, la santé, la culture, le logement, les 
transports, les services publies, aura des répercussions néfastes 
sur l'emploi, alors que les besoins sont immenses et que nous 
manquons de personnel dans tous ces secteurs. 

Enfin, monsieur le ministre, votre budget est antisocial. Loin 
de combattre les inégalités, il les aggravera, alors -que des diffi-
cultés sans nombre assaillent des millions de familles. Seize mil-
lions de pauvres, même si le chiffre et le terme vous gênent, 
c'est la réalité en France qui trouve sa concrétisation dans le 
chômage, les conditions de travail inhumaines, les retards de 
paiement de loyer, les traites impayées, les coupures de gaz et 
d'électricité, les saisies, les expulsions, dont l'expression exa-
cerbée se manifeste par le désespoir, les dépressions nerveuses, 
les suicides. 

Rien dans le budget ne permettra d'améliorer la situation des 
familles modestes. 

Enfin, monsieur le ministre, votre budget accentue les trans-
ferts de charges au détriment des collectivités locales, sans que 
leur soient attribuées des ressources supplémentaires. L'appli-
cation de la réforme des finances locales est unanimement 
contestée par les élus et conduit à des désordres invraisem-
blables. 

Vous allez faire un geste concernant la taxe professionnelle 
— il était nécessaire — mais nous constatons, une fois de plus, 
que, si vous êtes sensible aux protestations du patronat, vous 
ne semblez pas entendre les légitimes demandes des travailleurs 
et de leurs familles au sujet de la taxe d'habitation. Il y a 
bien des inégalités et il n'y aura aucune exonération pour les 
familles modestes, victimes de l'injustice de la fiscalité locale. 

La population laborieuse, celle qui fait la richesse de notre 
pays, mesurera, malheureusement à ses dépens, le fossé qui 
existe entre les discours généreux sur la lutte contre les inéga-
lités, la politique familiale, la qualité de la vie et la réalité de 
ce budget d'austérité qui conduit à la réduction de la consom-
mation populaire. 

Personne aujourd'hui ne conteste, notamment chez les com-
merçants, le fait qu'à la veille des fêtes, les achats sont infé-
rieurs de 30 p. 100 à ce qu'ils étaient l'an dernier à la même 
époque.' 

Vous avez repoussé toutes les propositions constructives que 
nous avons faites pour dégager les ressources nécessaires par 
l'imposition du capital et par l'arrêt des gaspillages, pour trans-
former la fiscalité et pour relancer l'économie. 

Votre budget, monsieur le ministre, suscite une grande inquié-
tude. En témoigne le véritable réquisitoire que M. le président 
de la commission des finances a prononcé tout à l'heure. En 
témoignent aussi les craintes manifestées par un certain nombre 
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de mes collègues. Le saupoudrage auquel vous vous êtes livré 
tout  à  l'heure lors de la deuxième délibération, pour tenter de 
faire croire que vous répondiez aux préoccupations des parle-
mentaires, ne peut et ne doit pas faire illusion. 

Monsieur le ministre, si votre budget répond aux vœux du 
grand pratronat, il ne satisfait pas les exigences de notre pays. 
C'est pourquoi nous voterons contre. Nous continuerons à agir 
pour la satisfaction des revendications immédiates des Français 
et des Françaises, pour le changement démocratique, par l'appli-
cation du programme commun de gouvernement, qui permettra 
de sortir notre pays du chaos économique dans lequel vous le 
plongez. (Applaudissements sur les travées communistes et sur 
quelques travées socialistes.) 

M. le président. La parole est à M. A mic. 

M. Auguste Amic. Monsieur le président, mes chers collègues, 
ma première idée avait été, au titre de cette explication de vote, 
de reprendre purement et simplement le discours que j'avais 
fait l'année passée, tant il est vrai que les choses ne se sont pas 
améliorées, loin de là 

Je disais qu'au moment même où s'ouvrait le débat budgé-
taire, les jeux étaient faits et que la marge de manœuvre laissée 
au Parlement était pratiquement inexistante. Une nouvelle dé-
monstration nous en a été apportée cette année. On nous a 
permis de disposer, en tout et pour tout, d'une centaine de 
millions de francs, chiffre ridicule — on en conviendra — en 
comparaison des 344 milliards de francs du budget de l'Etat. 
Dans ces conditions, on peut parler de budget imposé et non pas 
de budget véritablement décidé. 

Qui plus est, alors que le Parlement est déjà s corseté s par un 
article 40 systématiquement appliqué, voilà que désormais, nous 
n'avons même plus d'action sur les ressources nouvelles. En 
effet, tout refus de les accepter telles quelles entraînerait, au 
dire du Gouvernement, l'écroulement de ce château de cartes, 
laborieusement mis debout et que l'on nous présente comme étant 
un budget en équilibre. 

J'ajoute que nous avons même remarqué une nouvelle procé-
dure. Dès lors qu'un amendement est passible de l'application 
de l'article 40, le Gouvernement la demande et ensuite reprend 
l'amendement à son compte. Quelle procédure curieuse ! A quoi 
rime-t-elle ? (Applaudissements sur les travées socialistes.) 

Je dénonçais aussi, l'an passé, tout le caractère fictif d'une telle 
présentation. 

Le budget pour 1976, tel qu'il était sorti du vote du Parlement, 
se soldait par un excédent de sept millions de francs. Il va se clore 
avec un déficit de 22 milliards de francs. Quel sera le sort de 
celui de 1977 ? Je ne veux pas jouer les prophètes de malheur, 
mais •nous somme tous conscients, au fonds de nous-mêmes, que 
nous nous retrouverons l'an prochain, à la même époque, devant 
un déficit au moins égal. 

Nous avons même inscrit en dessous de la ligne, comme on dit 
parfois, un fonds d'action conjoncturelle, dont M. le ministre 
nous a dit qu'il n'était gagé par rien. 

Plus que jamais, le vote du budget apparaît comme un exercice 
de routine, un théâtre d'ombres, disait M. Caillavet, une obliga-
tion à laquelle on satisfait sans conviction et si nous avions 
quelques doutes à ce sujet, la philippique que nous avons enten-
due voilà un instant de la bouche de M. le président de la 
commisison des finances, nous conforterait dans notre analyse. 

Ce budget est-il une arme déterminante dans le plan de lutte 
contre l'inflation ? Qui oserait vraiment le soutenir ? L'an passé, 
l'on nous promettait que, grâce  à  l'action du gouvernement, la 
reprise allait se faire sentir et que la hausse des prix, en fin 
d'année, serait limitée à 0,5 p. 100 par mois. 

La reprise timide du printemps s'essouffle ; les perspectives 
des chefs d'entreprise sont très sombres ; le niveau de l'emploi 
n'a jamais été aussi bas ' • la hausse des prix avoisine 0,9 p. 100 
par mois ; les résultats de notre commerce extéreur sont très 
inquiétants. 

M. le Premier ministre, qui s'était fixé comme objectif pour 
1977 de limiter la hausse des prix  à 6,50 p. 100, parle mainte-
nant de 8 à 9 p. 100 dans les conditions les meilleures et craint 
que l'inflation à deux chiffres ne reprenne l'an prochain. 

Quant aux réformes de structures, si tant est qu'elles aient 
quelques effets, leur examen est renvoyé au printemps prochain. 
Elles seront applicables au plus tôt à l'automne, c'est-à-dire bien 
trop tard ! 

Nous ne saurons bien entendu apporter notre confiance à un 
Gouvernement qui ne la justifie pas. C'est vers une autre politi-
que qu'il convient résolument de se tourner. En elle, nous met-
tons toutes nos espérances. (Applaudissements sur les travées 
socialistes et communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Max Monichon. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre délégué, nous arrivons enfin au terme de notre marathon 
budgétaire, disent les uns, mais plus encore de notre -chemin 
de croix, pourraient dire les autres. Les méthodes de travail 
sont aussi déraisonnables que par le passé et nous avons beau 
changer de numéro de république, malgré les espérances et les 
promesses que nous avons entendues au comité constitutionnel, 
non seulement rien n'est changé, mais les çhoses ne sont pas 
raisonnables, les méthodes ne sont pas efficaces et le marathon 
continue, comme il se déroulera l'an prochain et, peut-être, jus-
qu'à la fin de mon mandat. 

Il est dommage de ne pouvoir espérer une amélioration 
de nos méthodes de travail ; mais ceci n'est qu'un préambule, 
voyons l'objet essentiel du débat. 

Il s'agit de voter, avec les correctifs introduits par le Sénat, 
la loi de finances pour 1977. Dans la discussion générale, j'avais 
regretté les insuffisances réelles des budgets de divers ministères 
et si quelques-uns ont bénéficie, par nécessité, des crédits indis-
pensables, l'ensemble est nettement inférieur aux besoins réels. 
Sans la moindre démagogie, et c'est sans doute un signe 
des temps, pourquoi continuer à énumérer les budgets dont 
les crédits sont insuffisants ? Cela finirait par devenir une 
litanie. 

Pourtant, un budget est nécessaire et sa contexture souffre 
de l'insuffisance des moyens dont dispose le Parlement. Au 
niveau de notre assemblée, le budget est parvenu au Sénat avec 
une marge de réserve de 100 millions de francs, comme M. Amic 
vient de le rappeler. Comparée aux 333 milliards de francs 
du volume du budget national, vous mesurez la marge d'initiative 
qui nous est réservée. 

M. Henri Caillavet. Très bien ! 

M. Max Monichon. Et pourtant, malgré nos inquiétudes, nous 
sommes de ceux qui avons le devoir de voter le budget... (Rires 
et exclamations sur les travées communistes et socialistes) 
... comme nous votons les budgets de nos départements, de nos 
régions et de nos communes. 

Est-ce à penser que nous sommes satisfaits et que nous nous 
décernons un satisfecit ? Que non pas ! 

A la veille d'une consultation municipale générale, le Gou-
vernement a le devoir d'être très attentif aux conséquences d e .  la réforme des finances locales. 

L'ancien ministre de l'économie et des finances nous avait 
rassurés sur les conséquences de la suppression de la patente 
et de son remplacement par la taxe professionnelle. Cela me 
rappelle une réflexion de M. Georges Clemenceau qui 
disait, voilà quarante ou cinquante ans qu' s on changeait 
sans doute l'étiquette du flacon, mais qu'on n'ajoutait rien 
son contenu s. 

Un sénateur  à gauche. Comme l'U. D. R.!  

M. Max Monichon. Où en sommes-nous maintenant ? Vos simu-
lations sur les taxes locales ont révélé des surprises et des 
variations dont vous êtes incontestablement responsable. 

Notre ancien rapporteur général, avec la haute conscience 
qui l'habite et qui lui vaut notre estime sans réserve, vous a dit 
qu'ayant demandé le vote du texte de la loi du 9 juillet 1975, 
il s'en sentait responsable, sauf si les bases qui avaient justifié 
son accord n'étaient pas exactes — et de combien ! 

Notre perplexité est entière, monsieur le ministre délégué,  
sur la valeur des références que vous nous présentez. Certes, 
l'erreur n'est pas consciente et nous voulons bien l'oublier, 
à condition qu'elle ne se reproduise pas, encore que, pour la 
taxe d'habitation, si les communes urbaines n'avaient pas 
organisé leur simulation, nous aurions constaté, entre 1975 et 
1976, des différences de près de 200 p. 100 dans la majorité 
des communes regroupées dans les communautés et les districts. 

Cet écueil a été évité par le vote d'un amendement repor-
tant, potir ces collectivités, l'application de l'unicité des taux 
au l 'r  janvier 1978, mais le problème, monsieur le ministre, 
reste entier et vous aurez à nous proposer des solutions au 
cours de l'année 1977 — car la politique est l'art de l'étale-
ment — afin d'éviter que ne se produisent, en un an, des dis-
torsions que nos contribuables ne comprennent pas et qu'ils ne 
peuvent pas supporter. 

Réformer la fiscalité sans tomber dans le travers de la taxe 
professionnelle, réformer nos systèmes de sécurité sociale, 
réformer nos finances locales, voilà des titres importants et 
essentiels d'une politique de réforme. Quand donc serons-nous 
les témoins de cette politique ? 
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Mais le chemin de croix postule le courage, le devoir et l'es-
pérance ; nous estimons que notre devoir est d'apporter notre 
vote au budget de 1977, aussi imparfait qu'il soit, et notre 
espérance nous conduits à souhaiter que le Gouvernement puisse 
poursuivre avec énergie son action contre l'inflation, contre 
le déficit de notre balance commerciale et pour une relance 
raisonnable de l'emploi et de l'activité nationale. 

C'est dans cette espérance que nous souhaitons que le budget 
de 1977 sera pour vous l'instrument nécessaire  à  votre action. 
Aussi la quasi-totalité des membres de notre groupe votera-t-elle 
ce budget. (Applaudissements a droite et sur certaines travées 
de l'U. D. R.) 

M. le président. La parole est A M. Bourgoing. 

M. Philippe de Bourgoing. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le vote du budget, élément majeur, 
chaque année, du travail parlementaire, prend cetté année un 
caractère particulier puisqu'il s'insère dans le plan de lutte 
contre l'inflation amorcé par l'approbation de la seconde loi 
de finances dont il est le second volet. 

S'engager dans un budget de rigueur dont la progression est 
réduite à 13 p. 100 nécessite de mettre un frein à toutes les 
aspirations qui nous pressent devant la priorité retenue par 
le Gouvernement, à laquelle nous souscrivons pleinement : la 
lutte contre l'inflation. Mais cet impératif, qui tranche avec 
des tendances plus faciles, n'est-il pas l'occasion d'une réflexion 
plus opprofondie ? L'objectif à atteindre est-il d'aller toujours 
vers un accroissement du budget de l'Etat qui représenterait 
ainsi une part toujours plus grande du produit national ? 

Nous pensons, pour notre part, compte tenu de ce que doivent 
prélever de leur côté les communes, les départements et les 
régions, que la limite de ce qu'il est possible de demander 
aux contribuables est atteinte, ce qui s'est traduit par certains 
de nos votes d'aujourd'hui. Mais alors, faut-il se résigner à des 
budgets que l'on pourrait qualifier de reconduction sans actions 
nouvelle ? 

Selon nous, il existe une voie moyenne qui tend à une 
meilleure recherche de l'utilisation des crédits, quitte à remettre 
en question ce qui nous apparaît comme une sorte de monstre 
sacré — je veux dire les crédits votés — quitte, aussi, à 
rechercher toutes les économies possibles correspondant aux 
temps difficiles que nous traversons. 

Mais est-il possible, matériellement, d'aller vers ce surcroît 
de travail alors que, déjà, la discusSion du budget s'est déroulée 
dans des conditions qui vont jusqu'à l'extrême limite du suppor-
table ? Cela pose à nouveau la question de nos conditions de 
travail qui ne peuvent, à mon avis, s'améliorer que par une 
révision des temps et des modalités de nos sessions. La sagesse 
du Sénat, A laquelle ont fait souvent allusion et que nous avons 
montrée tout au long du débat, justifie que la question soit 
posée, cette sagesse qui voudrait aussi qu'une plus grande 
latitude soit donnée A notre marge de discussion. 

Certes, nous venons d'adopter un certain nombre de dispo-
sitions qui ont infléchi le budget dans le sens que nous souhai-
tions, mais dans des proportions vraiment trop réduites. 

Cela étant dit, après avoir confirmé notre accord sur l'essentiel 
— c'est-à-dire la lutte contre l'inflation et le soutien du plan 
Barre, seule façon de maintenir notre pays parmi les nations 

économie valable, seul moyen, aussi, d'aider nos compatriotes 
traverser la crise qui atteint tous les pays — après avoir 

adopte les budgets des différents ministères, le groupe des 
républicains indépendants restera logique avec lui-même et, 
conscient de l'enjeu, votera le budget. (Applaudissements et 
droite et sur certaines travées de • l'U. D. R.). . 

M. le président. La parole est A M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. Monsieur le président, monsieur le 
ministre délégué, mes chers collègues, en avril 1975, clôturant 
les travaux du colloque France-forum, M. Raymond Barre 
déclarait : t Le problème français des prochaines armées n'est 
pas celui de savoir comment nous allons reprendre une bonne 
petite vie bien tranquille, avec les charmes de l'inflation et 
les possibilités de la dévaluation de la monnaie. Sur le plan 
international, cela n'est plus possible ; il est temps de savoir 
comment nous pourrons organiser nos efforts pour retrouver 
des équilibres fondamentaux qui ne soient pas seulement des 
équilibres conjoncturels mais qui soient aussi des équilibres 
structurels. Au cours des dernières années, nous avons constam-
ment résolu nos problèmes en surface et pas assez en pro-
fondeur et nous nous trouvons maintenant dans une situation 
internationale et dans une situation nationale qui nous imposent 
de regarder les problèmes en face ». 

Terminant son intervention, l'orateur citait la formule de 
Jaurès dans son célèbre discours A la jeunesse : t Le cou-
rage, c'est d'aller à l'idéal et de comprendre le réel ». (Applau-
dissements sur les travées socialistes.) 

M. Raymond Barre — vous me permettrez une nouvelle 
citation — disait encore : «  Le problème auquel tous les pays 
occidentaux se trouvent confrontés, c'est qu'il n'ont pas la 
marge de manœuvre suffisante pour procéder A une politique 
de relance sans immédiatement déclencher A nouveau des phé-
nomènes inflationnistes et des déséquilibres de balance des 
paiements qui seraient difficilement supportables dans le monde 
que nous connaissons ». 

Dans la lutte que M. Raymond Barre, Premier ministre, 
mène avec courage et détermination contre l'inflation, mon 
groupe lui exprime son admiration et tient  à  l'assurer de 
son soutien le plus complet. 

La question qui nous est posée ce soir est de savoir si, 
dans le projet de loi de finances qui est soumis A notre 
vote et dans les éléments de la politique gouvernementale 
telle qu'elle se dessine depuis quelques semaines, nous devons 
trouver les motifs d'un optimisme raisonnable. 

Nous ne pouvons faire grief au Gouvernement de ne pas 
avoir revisé les prévisions budgétaires de son prédécesseur ; 
les délais constitutionnels ne le lui permettaient pas. 

Qu'il me soit permis de rendre hommage à la qualité des 
travaux de notre commission des finances, que préside avec 
autorité et compétence M. le président Edouard Bonnefous 
et dont la synthèse est exprimée, avec souci du dialogue et 
qualité de l'information, par notre rapporteur général M. René 
Monory. (Applaudissements sur les travées de l'U. C. D. P., au 
centre et  à  droite.) 

Grâce à elle, nous avons pu faire œuvre utile, du moins 
nous l'espérons, en examinant 'd'une manière détaillée l'en-
semble des fascicules budgétaires et en apportant aux articles 
nombre d'améliorations indispensables. 

M. Maurice Pic. Un millième ! 

M. Adolphe Chauvin. Nous notons avec satisfaction que le 
Gouvernement a accepté les points de vue que nous avons 
défendus. L'ensemble des dispositions et des mesures nouvelles 
qui résulteront de l'adoption des amendements proposés par 
le Gouvernement nous apporte quelques satisfactions. Il s'agit 
des crédits relatifs  à  l'amélioration de l'équipement rural et 
de l'enseignement public agricole, de la prime d'installation 
pour les artisans et, surtout, des deux dotations extrêmement 
importantes au titre du ministère du Plan et de l'aménagement 
du territoire pour les contrats de pays et, enfin, de la dotation 
permettant au ministère de l'éducation de développer le réseau 
des constructions d'établissements du second degré en milieu 
rural. De même, la dotation supplémentaire au titre de la 
voirie communale pour le ministère de l'intérieur est d'une 
incontestable utilité. 

Autre motif de satisfaction, nous savons gré au Gouver-
nement d'avoir majoré les crédits destinés à la recherche 
médicale et d'avoir accédé à la demande pressante de notre 
collègue M. Jean Cluzel. 

De même, nous apprécions l'initiative du Gouvernement, 
reprenant un amendement de  •  MM. René Monory et Jean 
Cluzel, présenté au nom de la commission des finances, 
pour le transfert de cinq millions de francs de crédits au 
bénéfice des émissions de  Radio  France  vers l'étranger. 

Le Sénat a marqué, par des votes de très large majorité, 
sa volonté de voir appliquer la revision des bilans des entre-
prises et de doter les professions libérales de centres comp-
tables agréés, sur la base définie par l'amendement de notre 
collègue M. Bernard Lemarié. 

Notre groupe attachera le plus grand intérêt au maintien 
des dispositions ainsi votées dans les propositions définitives 
qui seront issues des travaux de la commission mixte paritaire. 

Nous regrettons cependant que certains ministères n'aient pas 
les possibilités budgétaires nécessaires — je voudrais citer A 
ce propos, en particulier, le secrétariat d'Etat  à  la culture et 
le ministère de l'agriculture — pour poursuivre un certain 
nombre d'équipements publics, notamment les travaux de remem-
brement. Nous vous demandons, en souhaitant que la conjoncture 
économique et financière le permette, d'utiliser sans trop tarder 
au cours de l'année 1977 les possibilités contenues dans le fonds 
d'action conjoncturelle. Le Sénat a adopté, A une large majorité, 
les crédits du ministère des P. T. T. et il nous plaît de souligner 
que les retards malheureusement accumulés au fil des années 
sont de nature A être comblés en ce qui concerne le développe-
ment du téléphone et de l'automatisation dans notre pays. 
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Au cours du débat de politique générale instauré devant notre 
assemblée, j'avais souligné l'impérieuse nécessité de réduire, 
dans les circonstances que nous traversons, les dépenses que l'on 
peut juger comme superflues et inutiles, dans ce qu'il est 
convenu d'appeler c le train de vie de l'Etat », je dirai même, 
d'une manière générale, des pouvoirs publics : une telle exem-
plarité venue d'en haut est sans doute l'un des meilleurs moyens 
d'emporter la nécessaire adhésion populaire. 

Notre groupe votera donc l'ensemble du projet de loi de 
finances pour 1g77 sans arrière-pensée car nous estimons que, 
dans les circonstances graves que notre pays traverse sur le plan 
économique, sur le plan social, ce budget se situe dans la 
limite du possible et du raisonnable. 

M. le président. Monsieur Chauvin, je vous prie de conclure. 

M. Adolphe Chauvin. Je termine, monsieur le président. 
Au-delà du budget et parce que nous avons conscience que 

perdre la bataille de l'inflation plongerait notre pays dans des 
convulsions économiques, sociales et politiques qui menaceraient 
les équilibres de notre société et les fondements de la République, 
notre groupe apportera son concours unanime en votant le projet 
de loi de finances pour 1977. (Applaudissements sur les travées 
de l'U. C. D. P. et de i'U. D. R. ainsi qu'et droite.) 

M. le président. La parole est â M. Billères. 

M. René Billères. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, les sénateurs radicaux de gauche n'approuve-
ront pas le projet de loi de finances. 

Certes, la tâche du Gouvernement est ardue. Les années 
perdues depuis 1973 le contraignent aujourd'hui  à faire face 
tous les déséquilibres en même temps. 

Certes, nous reconnaissons sa fermeté. Nous ne contestons pas 
son courage. Nous n'avons aucune idée préconçue. Nous ne déte-
nons nous-mêmes aucune recette magique et instantanée. Nous 
savons aussi l'urgence et l'enjeu de la lutte contre l'inflation, 
mais  à condition qu'on s'attaque  à  ses causes profondes. Nous 
ne sommes pas hostiles  à  l'austérité si les circonstances l'exigent, 
mais  à condition que les sacrifices soient équitablement répartis, 
dans une progressivité vigoureuse, et que l'austérité s'accompagne 
d'un effort immédiat et substantiel contre les inégalités. 

C'est justement là notre divergence. Votre programme nous 
parait très loin de remplir ces conditions pour nous essentielles. 

.Tout d'abord, nous nous demandons — et nous ne sommes pas 
les seuls ! — si votre limitation rigoureuse de la demande 
publique et privée ne compromettra pas dangereusement l'acti-
vité économique, avec le seul recours, bien modeste, du fonds 
d'action conjoncturelle. 

Ensuite, nous voyons qu'on prend son parti du chômage. 
Or, même assisté, il reste pour plus de 1 million d'adultes 
et de jeunes en nombre croissant la plus dure et la plus 
injuste des inégalités sociales (Très bien ! très bien ! sur les 
travées socialistes et communistes) et  il  est impossible que le 
climat social et même la santé morale de notre pays ne s'en 
trouvent pas  à  la longue affectés. 

Nous ne vous cacherons pas que l'abandon envisagé de la 
politique contractuelle serait,  à nos yeux, très grave. On risquerait 
ainsi une épreuve de force périlleuse et justifiée. D'une part, 
en effet, l'augmentation négociée, fût-elle faible, du pouvoir 
d'achat en fonction de la croissance est le droit et la dignité 
des travailleurs. (Très bien ! sur les mêmes travées.) D'autre 
part, la formule c Les Français vivent au-dessus de leurs 
moyens » nous parait spécieuse et sommaire. 

M. Roger Gaudon. C'est un scandale ! 

M. René Billères. Tous les Français — loin de là -- ne 
profitent pas ou ne profitent pas également de l'inflation et 
n'en sont pas également responsables. Les moins favorisés 
n'y sont pour rien. 

M. Pierre Giraud. Très bien ! 

M. René Billères. Quant aux favorisés entre les favorisés — 
dont on ignore souvent  à  quel point ils le sont ! — ils ne 
vivent sans doute pas au-dessus de leurs moyens; mais leurs 
moyens sont très excessifs pour les ressources de notre pays. 
(Très bien ! sur les mêmes travées.) 

Enfin, nous ne voyons pas qu'on s'attaque aux causes pro-
fondes, structurelles de l'inflation qui précisément provoquent 
des effets conjoncturels dans les secteurs de la demande et des 
coûts. 

Il y a, bien entendu, les fraudes, les évasions, les injustices 
fiscales, l'opacité persistante de certains revenus non saiariaux, 
le refus obstiné — et combien significatif ! — de l'impôt sur 
la fortune, la disproportion maintenue entre l'impôt direct 
et la taxation des dépenses. Ce ne sont pas quelques petits 
allégements ou resserrements inscrits dans le budget qui peuvent 
témoigner d'une volonté de justice capable de susciter la 
nécessaire adhésion populaire. 

Mais il y a aussi les positions dominantes de certains mono-
poles et des sociétés multinationales, facteurs puissants et 
peut-être décisifs d'une double inflation, lorsqu'ils faussent la 
concurrence et dégradent le marché  à  leur profit et lorsqu'ils 
imposent un type de croissance anarchique lourde de gaspillages, 
de consommations superflues et aberrantes, de nuisances et de 
pollutions. Cette domination, on ne la justifiera pas par la 
prétendue nécessité d'un combat contre un prétendu collecti-
visme. On ne la désarmera pas par des blocages temporaires 
de prix ou une vague législation sur les ententes. 

Problème de structures et même problème plus ample encore. 
Au fond, la solution de la crise passe par un changement de 
société qui corresponde au mouvement de l'Histoire,  à  la fin 
des hiérarchies et des cloisons étanches,  à  la diffusion massive 
de l'éducation, de l'information, de la connaissance,  à  la circu-
lation planétaire des idées et des hommes, bref h une civi-
lisation et à. un humanisme modernes. 

Cette aspiration est digne de fonder une ambition nationale 
capable de mobiliser notre pays. Elle est au cœur de l'union 
de la gauche. Elle soulève aujourd'hui l'espérance du plus 
grand nombre. C'est elle et elle seule qui dicte notre choix 
et notre vote. (Applaudissements sur les travées de la gauche 
démocratique ainsi que sur les travées socialistes et communistes.) 

M. le président. La parole est  à M. Coudé du Foresto. 

M. Yvon Coudé du Forest°. Mes chers collègues, c'est l'ancien 
rapporteur de la taxe professionnelle qui vient expliquer son 
vote sur la loi de finances. 

Monsieur le ministre, je m'attendais  à  trouver, en deuxième 
délibération, un texte qui aurait, purement et simplement, abrogé 
une loi dans laquelle je me sens une légère responsabilité. 
J'ai été abusé par une simulation bâclée, des chiffres erronés. 
J'ai contribué, moi aussi,  à  vous abuser tous. Je n'ai rien trouvé 
de tel. 

Pourtant, il n'y a aucune honte, pas plus pour le Gouverne-
ment que pour d'autres, â avouer ses erreurs quand on essaie 
de les rectifier. 

Au lieu d'un texte bien simple, qui aurdit permis de faire 
subsister la patente, moins injuste encore que la taxe profession-
nelle, pendant l'année 1977, au cours de laquelle nous aurions 
pu étudier un nouveau texte qui, cette fois, aurait eu valeur 
d'exemple, on a préféré s'en remettre â la loi de finances rectifi-
cative en nous envoyant un amendement dont nous aurons 
discuter dans quelques jours et qui ne règle aucun problème. Je 
dirais même presque qu'il en aggrave un certain nombre d'autres ! 
(Applaudissements sur de nombreuses travées.) 

Dans ces conditions, je vais vous faire une déclaration très 
simple. Je voterai votre budget. Pourquoi ? Parce qu'il faut bien 
que la France ait un budget, même si l'on peut ne pas l'approu-
ver ! Mais — je vous préviens tout de suite — je voterai contre 
la loi de finances rectificative si des modifications très impor-
tantes allant jusqu'à l'abrogation de la loi sur la taxe profes-
sionnelle n'y figurent pas. 

Bien sûr, me direz-Tous, une voix de plus ou une voix de moins, 
ce n'est pas ce qui empêchera le Gouvernement de dormir. Mais 
peut-être ma voix en entraînera -t-elles d'autres. Tel est, du moins, 
le souhait que je formule. (Applaudissements sur les travées de 
l'U. C. D. P. et de l'U. D. R. ainsi qu'a droite et sur plusieurs 
travées socialistes.) 

M. Michel Durafour, ministre délégué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est  à M. le ministre. 

M. Michel Durafour, ministre délég.ué. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, au terme du débat budgé-
taire, il est de tradition pour le Gouvernement de remercier 
toutes celles et tous ceux qui ont permis de le mener  à bonne 
fin. J'y faillirai d'autant moins cette année que la tâche était 
difficile et que la concertation qui s'est établie entre le Gouver-
nement et le Sénat, notamment par l'intermédiaire de sa commis-
sion des finances, a permis de l'accomplir comme il convenait. 

Tâche difficile, en effet, que d'examiner et de voter un budget 
dans une session particulièrement chargée en textes, notamment 
financiers. Aussi le Gouvernement est-il particulièrement recon- 
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naissant A M. le président, A M. le rapporteur général et 
MM. les rapporteurs spéciaux de la commission des finances, A 
MM. les rapporteurs pour avis des autres commissions et A tous 
les fonctionnaires qui les ont assistés pour le travail accompli 
en commun. 

Le débat a, au surplus, permis d'établir un accord profond 
entre le Gouvernement et la majorité du Sénat, accord profond 
né de l'impératif de la lutte contre l'inflation, de la nécessité 
de rétablir l'équilibre des finances publiques et de la volonté 
de créer les conditions permettant d'assurer un fondement stable 
et solide A l'amélioration de la situation des Français. 

Je sais qu'en de nombreux domaines beaucoup reste A accom-
plir. Je sais que le Sénat et le Gouvernement ont encore beau-
coup d'étapes A franchir ensemble pour assurer une meilleure 
utilisation des crédits publics, pour simplifier et rendre plus 
équitable le système fiscal et pour progresser vers la stabilité 
des prix. 

Le Gouvernement est cependant persuadé qu'avec l'appui du 
Sénat, qu'il lui demande de concrétiser en adoptant le budget 
de 1977, des progrès importants auront été accomplis en direction 
de cet objectif essentiel. Du succès du combat engagé pour 
freiner l'inflation et développer l'emploi dépend, A coup sûr, 
l'avenir de la démocratie. (Applaudissements sur les travées de 
l'U. C. D. P. et de l'U. D. R. ainsi qu'il droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Le Sénat va procéder au vote sur l'ensemble du projet de 
loi de finances pour 1977. 

En application de l'article 59 du règlement, le scrutin public 
est de droit. 

Conformément A l'article 60 bis du règlement, il va être 
procédé  à  un scrutin public A la tribune, dans les conditions 
'fixées par l'article 56 bis du règlement. 

Mes chers collègues, j'appelle particulièrement votre attention 
sur les votes qui vont s'exercer par délégation. Pour gagner 
du temps, lorsqu'un sénateur qui détient la délégation d'un 
de ses collègues sera appelé par l'huissier, il pourra voter non 
seulement pour lui-même, mais aussi pour son collègue. 

Je prie donc ceux qui sont dans ce cas de se munir non 
seulement de leur propre bulletin, mais également de celui de 
leur délégant. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 

(Le sort désigne' la lettre P.) 

M. le président. Le scrutin sera clots quelques instants après 
la fin de l'appel nominal. 

Le scrutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 
(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Le scrutin va rester ouvert encore quelques minutes pour 

permettre A ceux qui n'ont pas répondu A l'appel nominal de 
venir voter. 

Personne ne demande plus A voter ?... 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires vont procéder au dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru-
tin n°  29:  

Nombre des votants 	  271 
Nombre des suffrages exprimés 	 265 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 133 

Pour l'adoption 	 173 
Contre 	  92 

Le Sénat a adopté.  

— 3 — 

NOMINATiON DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 
suivante : 

t Monsieur le président, 
• Conformément A l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de pro-
voquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1977. 

I Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, 
inviter le Sénat A désigner ses représentants A cet organisme. 

t J'adresse ce jour A M. le président de l'Assemblée nationale 
une demande tendant aux mêmes fins. 

t Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

t Signé : RAYMOND BARRE. » 

Il va être procédé immédiatement A la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de 
cette commission mixte paritaire. 

.La liste des candidats établie par la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation a été affichée conformément A l'article 12 du règlement. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, cette liste est ratifiée et je proclame repré-

sentants du Sénat A cette commission mixte paritaire : 
Titulaires : MM. Edouard Bonnefous, René Monory, Geoffroy 

de Montalembert, Max Monichon, Jacques De-scours Desacres, 
Henri Tournan, Joseph Raybaud. 

Suppléants : MM. Gustave Héon, Yvon Coudé du  Forest, 
 Maurice Schumann, Modeste Legouez, Roland Boscary-Monsservin, 

Auguste Amie, Yves Durand. 

— 4 — 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la prochaine 
séance publique, précédemment fixée au lundi 13 décembre 
1976, A seize heures et le soir : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, 
portant reforme de l'urbanisme. 

[N" 260, 292, 298, 299 (1975-1976), 77 et 112 (1976-1977) ; 
M. Michel Chauty, rapporteur --de la commission des affaires 
économiques et du Plan , et n° 115 (1976-1977), avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale, 
M. Paul Pillet, rapporteur.] 

Conformément  à  la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'article 50 du règlement, aucun 
amendement A ce projet de loi n'est plus recevable. 
Délai limite pour le dépôt des amendements  à  un projet de loi. 

Conformément A la décision prise par la conférence des pré-
sidents, en application de l'article 50 du règlement, le délai 
limite pour le dépôt des amendements au projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif 
au régime fiscal de la presse, est fixé au lundi 13 décembre 1976, 
A dix-huit heures. 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée et vingt et une heures cinq minutes.) 

Le Directeur 
du  service  du compte rendu sténographique, 

ANDRÉ BOURGEOT. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 12 DECEMBRE 1976 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 

« Art. 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel et l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et  à  un seul ministre. 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les ses-
sions et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

4 Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou,  à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite et laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 

la date de cette demande de conversion. » 

Contrôleurs du trafic aérien : revendications. 

22257. — 12 décembre 1976. — M. André Méric fait observer 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement (Trans-
ports) qu'aucune mesure n'est intervenue en faveur des revendi-
cations essentielles des officiers contrôleurs du trafic aérien, qui 
ont amené la grève de 1973. Les tentatives de dialogue avec les 
personnels par le comité des relations professionnelles ont été un 
échec. Actuellement, ces personnels sont renvoyés devant les 
comités techniques paritaires. Ces derniers sont uniquement consul-
tatifs et ne fonctionnent que comme des chambres d'enregistre-
ment. Il lui demande s'il ne conviendrait pas de mettre en place 
un processus de négociations ou de médiations pour éviter tout 
ce qui a amené les conflits de 1973. 

Contrôleurs du trafic aérien : 
intégration des primes dans le traitement. 

22258. — 12 décembre 1976. — M. André Méric fait observer 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement (Trans-
ports) que les officiers contrôleurs du trafic aérien sont payés, 
d'une part en traitement indiciaire de la catégorie B, d'autre part 
en primes techniques fonctionnelles. Le traitement indiciaire fait 
l'objet des mesures d'indexation prévues par les accords de la 
fonction publique : le pouvoir d'achat sur cette partie du salaire 
est donc en principe maintenu. Par contre, en ce qui concerne les 
primes, elles ne sont ni indexées, ni garanties par les accords 
salariaux. Elles ne font pas l'objet de discussion automatique 
annuelle, ne sont pas comprises dans le calcul des pensions et des 
retraites et peuvent faire l'objet de modulation par simple décision 
du chef de service notant un agent sur sa manière de servir. Cette 
situation a donc de très graves répercussions sur l'évolution des 
salaires, compte tenu du fait que ces primes représentent jusqu'à 
40 p. 100 des émoluments d'un contrôleur. Cela est très grave 
également en fin de carrière, la retraite n'étant calculée que sur 
le traitement indiciaire. H lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin au blocage des traitements. 

Contrôleurs du trafic aérien : avancement de carrière. 

22259. — 12 décembre 1976. — M. André Méric attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement (Trans-
ports) sur le blocage de carrière dont sont victimes les officiers 
contrôleurs des trafics aériens. Il lui fait observer qu'en 1975, il 
manquait 115 postes budgétaires pour permettre un avancement 
normal pour les officiers contrôleurs qualifiés, ayant une fonction  

d'un grade supérieur au leur. En 1976, il manquait 120 postes. En 
1977, le budget d'Etat ne prévoit que 90 postes budgétaires supplé-
mentaires pour tous les corps de l'aviation civile. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin  à  une telle 
situation. 

Contrôleurs du trafic aérien : annulation de certaines sanctions. 

22260. — 12 décembre 1976. — M. André Méric, rappelle  à M. le 
secrétaire d'Etat auprès .du ministre de l'équipement (Transports) 
que malgré les accélérations des arrêtés et sanctions concernant 
les exclusions temporaires des officiers contrôleurs du trafic aérien 
prononcés sur trois dossiers par le tribunal administratif de, Mar-
seille, il a été refusé d'élargir la mesure d'accélération aux 300 contrô-
leurs sanctionnés. Cela oblige chacun d'eux  à  effectuer une nou-
velle procédure longue et très onéreuse. De plus, il lui fait observer 
que, malgré la loi d'amnistie, il est encore refusé d'annuler les 
sanctions et leurs effets concernant les abaissements d'échelon qui 
paralysent très gravement les contrôleurs durant toute leur 
carrière. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin  à  une telle situation. 

Mise en place d'un statut de l'aviation marchande. 

22261. — 12  décembre  1976. — M. André Méric attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement (Trans-
ports) sur la situation de la Compagnie nationale Air France. Les 
difficultés rencontrées par cette entreprise nationale seraient, selon 
les explications officielles : le coût du pétrole, la crise interna-
tionale, le coût du personnel. Un examen objectif de la situation 
fait apparaître que la compagnie est victime des intérêts privés. 
Elle est amputée des sources de revenus au profit du secteur privé. 
Elle est devenue une source de revenus pour l'extérieur, les banques 
nationales fournisseurs lui vendant très chèrement leurs services. 
Elle est également une nouvelle source de revenus pour les inté-
rêts privés par l'intermédiaire de ses nombreuses filiales. Toutes 
ces observations sont concrétisées par le manque de définition d'une 
politique de transport aérien en France, par l'absence d'une politique 
de construction aéronautique nationale répondant aux besoins des 
transports, par l'existence et le développement du secteur privé 
(U.T. A., Air Inter, Compagnie régionale et charters) au détriment 
de la compagnie nationale, par les prix exorbitants pratiqués par 
les pétroliers  français.  La responsabilité d'une telle situation repose 
exclusivement sur les pouvoirs publics. Il lui demande s'il ne serait 
pas utile de définir le statut de l'aviation marchande permettant la 
définition d'une politique d'expansion s'inscrivant dans un plan 
d'ensemble qui orienterait et inclurait aussi la construction aéro-
nautique nationale et par le retour de l'ensemble des transports 
aériens d'intérêt national au sein du secteur public. 

Mesures envisagées pour réduire le vol des chéquiers. 

22262. — 12 décembre 1976. — M. Jacques Maury, après avoir pris 
connaissance des indications contenues dans le Bulletin d'information 
du ministère de l'intérieur, n° 49, du 24 novembre 1976, demande 

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur s'il peut fournir 
toutes informations utiles sur les grandes lignes des mesures 
envisagées pour réduire la progression de la délinquance commise 
par l'intermédiaire des chèques non payes à. la suite des vols de 
chéquiers: 

Guadeloupe : mesures en faveur des zones évacuées. 

22263. — 12 décembre 1976. — M. Marcel Gargar, traduisant les  
doléances des organisations syndicales et consulaires de la Guade-
loupe, demande  à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, quelles 
mesures il entend prendre pour : 1° que les communes évacuées 
soient déclarées sinistrées ; 2° qu'une indemnisation intervienne 
dans les plus brefs délais pour compenser salaires et loyers perdus ; 
3 0  que soit accordé, pour la période du 15 août au 31 décembre 1976, 
un dégrèvement de la patente ; 4° en ce qui concerne la taxe pro, 
fessionnelle : a) que soit mis en place le comité départemental 
prévu  à  cet effet ; b) que soit prise en charge par l'Etat la diffé-
rence provenant du montant de ladite taxe et de celui de la patente ; 
5 0  que soit fixé le pourcentage de perte des valeurs d'actif ; 6° que 
soit accordée une bonification des intérêts bancaires, l'Etat prenant 



en charge la différence  à  verser aux organismes de crédit ; 7° que 
le paiement des impôts et taxes soit étalé sur au moins deux ans ; 
8° que le plan de développement de la Côte Sous le Vent annoncé 
et chiffré par le Premier ministre, lors de sa visite en décembre 
1975, soit mis en exécution sans autre retard. Tenant compte du 
désarroi financier dans lequel est plongé la population, il estime en 
outre qu'un apport indispensable au plan de la relance de la zone éva-
cuée serait d'attribuer à chaque famille un secours exceptionnel de 
500 francs par enfant it charge. 

Adultes handicapés : modalités d'attribution de l'allocation. 

22264. — 12 décembre 1976. — M. Guy Schmaus appelle l'attention 
de dom le ministre de la santé sur les modalités d'attribution de 
l'allocation aux adultes handicapés. Cette allocation est subordonnée 

un plafond de ressources — au demeurant très bas — fixé par 
décret. De ce fait le nombre des bénéficiaires est très restreint. Il 
lui signale notamment le cas d'une malade gravement handicapée 
dont l'état de santé, nécessite la présence constante d'une tierce 
personne. Son époux ne peut l'assister puisqu'il est contraint à de 
nombreux déplacements pour raisons professionnelles. Il apparaît 
que l'on n'a pas pris en considération le taux fluctuant et en baisse 
des rémunérations de ce dernier. Ainsi donc le rejet par l'adminis-
tration de l'allocation va se traduire par une hospitalisation morale-
ment traumatisante pour la malade, et pour la collectivité, par des 
frais infiniment plus élevés que ne l'aurait été l'attribution de 
celle-ci. Il lui demande en conséquence, à la lumière de cet exemple, 
s'il ne lui parait pas souhaitable de tenir compte des situations 
particulières pour décider de l'attribution de l'allocation aux adultes 
handicapés. 

Dépôt de bilan de Texac S.A.: sort du personnel. 
_– 

22265. — 12 décembre 1976. — M. Gérard Ehlers appelle tout par-
ticulièrement l'attention de M. le ministre du travail sur la situation 
des personnels de l'entreprise Texac S. A., dont le bilan a été déposé 
le 3 décembre 1976 auprès du greffe du tribunal de commerce de 
Paris. Cette société emploie environ 700 personnes en France, mais 
la majeure partie du personnel travaille dans le département du 
Nord : deux usines .à Armentières (350 salariés) et une  à Coudekerque-
Branche .172 salaries). Il lui précise que le 7 décembre 1976 eut lieu 
une réunion extraordinaire du comité central d'entreprise, présidée 
par un syndic, nommé par le tribunal de commerce de Paris. Celui-ci 
aurait déclare qu'il 0 allait organiser le licenciement collectif du 
personnel mais que, pour honorer les commandes en cours, un 
certain nombre de postes seraient maintenus temporairement.» Il 
lui signale que sur les  22 personnes dont l'emploi est aujourd'hui 
menacé de disparition, la proportion de femmes est considérable. Le 
sous-emploi féminin dont souffrent les régions d'Armentières et de 
Dunkerque s'en trouvera d'autant plus aggrave. Il insiste sur le fait 
que l'annonce du dépôt de bilan a d'autant plus surpris le personnel, 
que l'ancien directeur général, dans une note d'information du début 
de 1976, précisait que « la confiance était renouvelée à Texac pour 
une longue période et que la firme aurait ainsi les moyens, autant 
d'améliorer sa rentabilité, que de développer ses activités ». Il lui 
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin 
d'éviter la fermeture de ces entreprises, et plus précisément, s'il 
n'entend pas interdire tout licenciement sans reclassement préalable, 
avec maintien des salaires et avantages acquis. 

Pensionnaires des maisons maternelles: charge des frais de séjour. 

22266. — 12 décembre 1976. — M. Pierre Petit indique à Mme le 
ministre de la santé que dans de nombreux départements, les maisons 
maternelles ont été amenées à fermer, les pensionnaires étant de 
moins en moins nombreuses. C'est ainsi que les maisons maternelles 
qui ont subsisté se voient appelées  à  accueillir des personnes non 
seulement du département où elles sont implantées, mais également 
d'autres départements. La législation actuelle prévoit que 0 les frais 
de séjour des femmes hébergées en maison maternelle sont  à  la 
charge du budget de l'aide sociale à l'enfance » sans autre précision. 
Cela revient  à dire que les départements où existent encore des 
maisons maternelles doivent prendre en charge les pensionnaires 
quelle que soit leur origine, et se trouvent ainsi pénalisés par des 
charges ne leur incombant normalement pas. Il semblerait que ces 
pensionnaires devraient rester administrativement rattachées à leur 
département d'origine qui supporterait ainsi les frais de séjour. Il 
lui demande de lui faire savoir s'il y a possibilité d'apporter remède 
dt cette situation. 
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Mme Janine 
Alexandre-Debray. 

MM. 
Jean Amelin. 
Hubert d'Andigné. 
Jean Auburtin. 
Jean Bac*. 
Jean de Bagneux. 
Hamadou Barkat 

Gourat. 
Maurice Bayrou. 
Charles Beaupetit. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Georges Berchet. 
Jean Bertaud. 
Eugène Bonnet. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Amédée Bouquerel. 
Philippe de Bourgoing 
Lotis Boyer. 
Jacques Boyer- 

Andrivet. 
Jacques Braconnier. 
Gabriel Calmels. 
Adolphe Chauvin. 
Lionel Cherrier. 
Jean Cluzel. 
Jean Colin (Essonne). 
Jacques Coudert. 
Louis Courroy. 
Pierre Croze. 
Charles de Cuttoli. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Deveze. 
François Dubanchet. 

MM. 
Charles Alliés. 
Auguste Amie. 
Antoine Andrieux. 
André Aubry. 
Octave Bajeux. 
Clément Balestra. 
René Ballayer. 
André Barroux. 
Gilbert Belin. 
Noël Bernier. 
René Billères. 
Auguste Billiemaz. 
Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Blin. 
André Bohl. 
Roger Boileau. 
Edouard Bonnefous. 
Jacques Bordeneuve. 
Charles Bosson. 
Serge Boucheny. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau. 
Frédéric Bourguet. 
Marcel Brégégère. 
Louis Brives. 
Raymond Brosseau. 
Henri Caillavet. 
Jacques Carat. 
Paul Caron. 
Charles Cathala. 

Hector Dubois. 
Hubert Durand 

(Vendée). 
Francois Duval. 
Jean Fleury. 
Maurice Fontaine. 
Louis de la Forest 
Marcel Fortier. 
Lucien Gautier. 
Jean-Marie Girault 

(Calvados). 
Lucien Grand. 
Jean Gravier. 
Louis Gros (Français 

établis hors de 
France). 

Paul Guillard. 
Paul Guillaumot. 
Jacques Habert. 
Jacques Henriet 
Gustave Héon. 
Roger Houdet. 
Pierre Jeambrun. 
Maurice Lalloy. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Marcel Lemaire. 
Ladislas du Luart 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Raymond Marcellin. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur-

- the-et-Moselle). 
Pierre Marzin. 
Michel Maurice-Boka- 

nowski. 

Ont voté contre : 

Jean Cauchon. 
Marcel Champeix. 
Fernand Chatelain. 
Michel Chauty. 
René Chazelle. 
Bernard Chochoy. 
Auguste Chupin. 
Félix Ciccolini. 
Georges Cogniot. 
Francisque Collomb. 
Georges Constant. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Raymond Courrière. 
Maurice Coutrot. 
Georges Dardai. 
Michel  Damas. 
Léon David. 
René Debesson. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Emile Didier. 
Yves Durand 

(Vendée). 
Emile Durieux. 
Jacques Eberhard. 
Hélène Edeline. 
Léon F,eckhoutte. 
Gérard Ehlers. 
Yves Estève. 
Charles Ferrant.  

Jacques Ménard. 
André Mignot. 
Paul Minot. 
Michel Miroudot. 
Roger Moreau. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Henri Olivier. 
Paul d'Ornano. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Henri Parisot. 
Guy Pascaud. 
Pierre Perrin. 
André Picard. 
Richard Pouille. 
Henri Prêtre. 
Jean Proriol. 
Georges Repiqua. 
Ernest Reptin. 
Eugène Romaine. 
Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Jacques Sanglier. 
Pierre Schiele. 
François  Schielter. 
Robert Schmitt. 
Michel Sordel. 
Bernard Talon. 
Jacques Thyraud. 
René Touzet. 
Amédée Valeau. 
Jean-Louis Vigier. 
Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières. 

Jean Filippi. 
Jean Fonteneau. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Marcel Gargar. 
Roger Gaudon. 
Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 
Pierre Giraud (Paris). 
Mme Marie-Thérèse 

Goutmann. 
Edouard Grangier. 
Léon-Jean Gregory. 
Mme Brigitte Gros 

(Yvelines). 
Raymond Guyot. 
Léopold Heder. 
Rémi Herment. 
René Jager. 
Paul Jargot. 
Maxime Javelly. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Michel Kaufftnann. 
Armand Kientzi. 
Michel Labèguerie. 
Pierre Labonde. 
Robert Lacoste. 
Mme Catherine 

Lagatu. 
Georges Lamousse. 

ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DR LA 

séance du 12 décembre 1976. 

SCRUTIN (N° 25) 

Sur l'amendement n° 181 de Mme Alexandre-Debray, défendu par 
M. Fleury, tendant  à  rétablir la ligne 74 de l'état E, annexé 
l'article 42 du projet de loi de finances pour 11977 (cotisations des 
imprimeries de labeur). 

Nombre de votants    275 
Nombre  des  suffrages exprimés 	  262 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 132 

Pour l'adoption 	  99 
Contre 	  163 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 
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M. François Dubanchet. 

N'ont pas pris part au vote : 

Adrien Laplace. 
Robert Laucournet. 
Fernand Lefort. 
Bernard Legrand. 
Edouard Le Jeune. 
Bernard Lemarie. 
Louis Le Montagner. 
Léandre Létoquart. 
Georges Lombard. 
Kléber Malécot. 
Pierre Marcilhacy. 
James Marson. 
Marcel Mathy. 
Jacques Maury. 
André Méric. 
André Messager. 
Jean Mézard. 
Guy Minot. 
Gérard Minvielle. 
Paul Mistral. 
Josy-Auguste Moinet. 
Claude Mont. 
Michel Moreigne. 
Jean Nayrou. 
Marcel Nuninger. 
Pouvanaa Oopa 

Tetuaapua. 

MM. 
Raymond Brun 

(Gironde). 
Pierre Carous. 

MM. 
André Colin 

(Finistère). 
Baudouin de Haute- 

clocque. 

Mme Janine 
Alexandre-Debray. 

MM. 
Charles Alliés. 
Jean Amelin. 
Auguste Amic. 
Hubert d'Andigné. 
Antoine Andrieux. 
Jean Auburtin. 

Louis Orvoen. 
Francis Palmero. 
Gaston Pams. 
Robert Parenty. 
Jacques Pelletier. 
Albert Pen. 
Jean Péridier. 
Guy Petit (Pyrénées- 

Atlantiques). 
Pierre Petit (Nièvre). 
Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
Paul Pillet. 
Jules Pinsard. 
Jean-François Pintat. 
Auguste Pinton. 
Edgard Pisani. 
Fernand Poignant. 
Roger Poudonson. 
Maurice Prévoteau. 

'Victor Provo. 
Roger Quilliot. 
André Rabineau. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybaud. 
Victor Robini. 

Se sont abstenus : 

Claudius Delorme. 
Charles Durand 

(Cher). 
Jacques Genton. 

Pierre Jourdan. 
Alfred Kieffer. 
René Monory. 
Pierre Prost. 

A voté pour : 

Ont voté contre : 

Jean Bac. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Clément Balestra. 
René Ballayer. 
Hamadou Barkat 

Gourat. 
André Barroux. 
Maurice Bayrou. 

Jean Sauvage. 
Mlle Gabrielle 

Scellier. 
Guy Schmaus. 
Maurice Schumann. 
Robert Schwint. 
Abel Sempé. 
Albert Sirgue. 
Edouard Soldani. 
Marcel Souquet. 
Edgar Tailhades. 
Pierre Tajan. 
René Tinant. 
Henri Tournan. 
René Travert. 
Raoul Vadepied. 
Pierre Vallon. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 
Jacques Verneuil. 
Louis Virapoullé. 
Hector Viron. 
Emile Vivier. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Charles Zwickert. 

Louis Martin (Loire). 
Max Monichon. 
Geoffroy de Monta- 

lembert. 

Paul Ribeyre. 
Pierre Sallenave. - 
Edmond Sauvageot. 
Henri Terré. 

276 

263 

135 

102 
166 

été rectifies confor- 

57 

259 

259 

130 

258 

Charles Beaupetit. 
Gilbert Belin. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Georges Berchet. 
Noël Bernier. 
Jean Bertaud. 
René Billères. 
Auguste Billiemaz. 

Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Blin. 
André Bohl. 
Roger Boileau. 
Edouard Bonnefous. 
Eugène Bonnet. 
Jacques Bordeneuve. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Charleo Bosson. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau. 
Amédée Bouquerel. 
Philippe de Bourgoing 
Frédéric Bourguet. 
Louis Boyer. 
Jacques Boyer- 
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Jacques Braconnier. 
Marcel Brégégère. 
Louis Brives. 
Raymond Brun 

(Gironde). 
Henri Caillavet. 
Gabriel Calmels. 
Jacques Carat. 
Paul Caron. 
Pierre Carous. 
Charles Cathala. 
Jean Cauchon. 
Marcel Champeix. 
Michel Chauty. 
Adolphe Chauvin. 
René Chazeile. 
Lionel Cherrier. 
Bernard Chochoy. 
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Félix Ciccolini. 
Jean Cluzel. 
André Colin 

(Finistère). 
Jean Colin (Essonne) 
Francisque Collomb. 
Georges Constant. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Jacques Coudert. 
Raymond Courrière. 
Louis Courroy. 
Maurice Coutrot. 
Pierre Croze. 
Charles de Cuttoli. 
Georges Dardel. 
Michel. Darras. 
René Debesson. 
Claudius Delorme. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Deveze. 
Emile Didier. 
Hector Dubois. 
Charles Durand 

(Cher). 
Hubert Durand 

(Vendée). 
Yves Durand 

(Vendée). 
Emile Durieux. 
François Duval. 
Léon Eeckhoutte. 
Yves Estève. 
Charles Ferrant. 
Jean Filippi. 
Jean Fleury. 
Maurice Fontaine. 
Jean Fonteneau. 
Louis de la Forest. 
Marcel Fortier. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Lucien Gautier. 
Jacques Genton. 
Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 
Pierre Giraud (Paris). 

MM. 
André Aubry. 
Serge Boucheny. 
Raymond Brosseau. 
Fernand Chatelain. 
Georges Cogniot. 
Léon David. 
Jacques Eberhard. 

Jean-Marie Girault 
(Calvados). 

Lucien Grand. 
Edouard Grangier. 
Jean Gravier. 
Léon-Jean Gregory. 

- Mme Brigitte Gros 
(Yvelines). 

Louis Gros (Français 
établis hors de 
France). 

Paul Guillard. 
Paul Guillaumot. 
Jacques Habert. 
Baudouin de Haute- 

clocque. 
Léopold Heder. 
Jacques Henriet. 
Gustave Iléon. 
Rémi Herment. 
Roger Houdet. 
René Jager. 
Maxime Javelly. 
Pierre Jeambrun. 
Pierre Jourdan. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Mi hei Kauffmann. 
Alfred Kieffer. 
Armand Kientzi. 	- 
Michel Labèguerie. 
Pierre Labonde. 
Robert Lacoste. 
Maurice Lalloy. 
Georges Lamousse. 
Adrien Laplace. 
Robert Laucournet. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Bernard Legrand. 
Edouard Le Jeune. 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 
Louis Le Montagner. 
Georges Lombard. 
Ladislas du Luart. 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot. 
Raymond Marcellin. 
Pierre Marcilhacy. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Pierre Marzin. 
Marcel Mathy. 
Michel Maurice-Boka- 

nowski. 
Jacques Maury. 
Jacques Ménard. 
André Méric. 
André Messager. 
Jean Mézard. 
André Mignot. 
Guy Millot. 
Paul Minot. 
Gérard Minvielle. 
Michel Miroudot. 
Paul Mistral. 
Josy-Auguste Moinet. 
Max Monichon. 
René Monory. 
Claude Mont. 
Geoffroy de Monta-

lembert. 
Roger Moreau. 
Michel Moreigne. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Jean Nayrou. 
Marcel Nuninger. 
Henri Olivier. 
Pouvanaa Oopa 

Tetuaapua. 

Hélène Edeline. 
Gérard Ehlers. 
Marcel Gargar. 
Roger Gaudon. 
Mme Marie-Thérèse 

Goutmann. 
Raymond Guyot. 
Paul Jargot. 

Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Francis Palmero. 
Gaston Pams. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Robert Parenty. 
Henri Parisot. 
Guy Pascaud. 
Jacques Pelletier. 
Albert Pen. 
Jean Péridier. 
Pierre Perrin. 
Guy Petit (Pyrénées- 

Atlantiques). 
Pierre Petit (Nièvre). 
Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
André Picard. 
Paul Pillet. 
Jules Pinsard. 
Jean-François Pintat. 
Auguste Pinton. 
Edgard Pisani. 
Fernand Poignant. 
Roger Poudonson. 
Richard Pouille. 
Henri Prêtre. 
Maurice Prévoteau. 
Jean Proriol. 
Pierre Prost. 
Victor Provo. 
Roger Quilliot. 
André Rabineau. 
Mlle Irma R.apuzzi. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybaud. 
Georges Repiquet. 
Ernest Reptin. 
Paul Ribeyre. 
Victor Robini. 
Eugène Romaine. 
Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Jacques Sanglier. 
Jean Sauvage. 
Edmond Sauvageot. 
Mlle Gabrielle 

Scellier. 
Pierre Schiélé. 
François Schleiter. 
Robert Schmitt. 
Maurice Schumann. 
Robert Schwint. 
Abel Sempé. 
Albert Sirgue. 
Edouard Soldani. 
Michel Sordel. 
Marcel Souquet. 
Edgar Tailhades. 
Pierre Tajan. 
Bernard Talon. 
Henri Terré. 
Jacques Thyraud. 
René Tinant. 
Henri Tournan. 
René Touzet. 
René Travert. 
Raoul Vadepied. 
Amédée Valeau. 
Pierre Vallon. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 
Jacques Verneuil. 
Jean-Louis Vigier. 
Louis Virapoullé. 
Emile Vivier. 
Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Charles Zwickert. 

Mme Catherine 
Lagatu, 

Fernand Lefort. 
Léandre Létoquart. 
James Marson. 
Louis Martiti (Loire). 
Guy Schmaus. 
Hector Viron. 

Pour l'adoption 	  
Contre 	  

Mais, après vérification, ces nombres ont 
mément  à  la liste de scrutin ci-dessus. 

Pour l'adoption. 	  

Contre 	  

Le Sénat n'a pas adopté. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Alain Poher, président du Sénat, et M. Etienne Dailly, qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre des votants 	  

Nombre des suffrages exprimes 	  

Majorité absolue des suffrages exprimés 	 

SCRUTIN (N° 26) 

Sur l'amendement n° 176 du Gouvernement et l'article 
du projet de loi de finances pour 1977. 

Nombre des votants 	  

Nombre des suffrages exprimes 	  

Majorité absolue des suffrages exprimés 	 

N'ont pas pris part au vote : 
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N'ont pas pris part au vote : 

M. Alain Poher, président du Sénat, et M. Etienne Dailly, qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre des votants 	  258 

Nombre des suffrages exprimes 	  258 

Majorité absolue des suffrages exprimés 	 130 

Pour l'adoption 	1 

Contre 	  257 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
mément  à  la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN (N" 27) 

Sur l'amendement m° 179 de M. Lemarié et 	60 
du projet de loi de finances pour 1977. 

Nombre des votants 	  276 

Nombre des suffrages exprimés 	  255 

Majorité absolue. des suffrages exprimés 	 120 

Pour l'adoption    254 

Contre  • 	1 

Le Sénat a adopté. 

conf or- 

Roger Moreau. 
Michel Moreigne. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Jean Nayrou. 
Marcel Nuninger. 
Henri Olivier. 
Pouvanaa Oopa 

Tetuaapua. 
Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Francis Palmero. 
Gaston Pams. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Robert Parenty. 
Henri Parisot. 
Guy Pascaud. 
Jacques Pelletier. 
Albert Pen. 
Jean Péridier. 
Guy Petit (Pyrénées- 

Atlantiques). 
Pierre Petit (Nièvre). 
Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
André Picard. 
Paul Pillet. 
Jules Pinsard. 

M. Pierre Perrin. 

Jean-François Pintat. 
Auguste Pinton. 
Edgard Pisani. 
Fernand Poignant. 
Roger Poudonson. 
Richard Pouille. 
Henri Prêtre. 
Maurice Prévoteau. 
Jean Proriol. 
Pierre Prost. 
Victor Provo. 
Roger Quilliot. 
André Rabineau. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybaud. 
Georges Repiquet. 
Ernest Reptin. 
Paul Ribeyre. 
Victor Robini. 
Eugène Romaine. 
Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Jacques Sanglier. 
Jean Sauvage. 
Edmond Sauvageot. 
Mlle Gabrielle 

Sceller. 
Pierre Schiélé. 
François Schleiter. 

A voté contre : 

Robert Schmitt. 
Maurice Schumann. 
Robert Schwint. 
Abel Sempé. 
Albert Sirgue. 
Edouard Soldani. 
Michel Sordel. 
Marcel Souquet. 
Edgar Tailhades. 
Pierre Tajan. 
Bernard Talon. 
Henri Terré. 
Jacques Thyraud. 
René Tinant 
Henri Tournan. 
René Touzet. 
René Travert. 
Raoul Vadepied. 
Amédée Valeau. 
Pierre Vallon. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 
Jacques Verneuil. 
Jean-Louis Vigier. 
Louis Virapoullé. 
Emile Vivier. 
Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Charles Zwickert. 

Mme Janine 
Alexandre-Debray. 

MM. 
Charles Alliés. 
Jean Amelin. 
Auguste Amic. 
Hubert d'Andigné. 
Antoine Andrieux. 
Jean Auburtin. 
Jean Bac. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Clément Balestra. 
René Ballayer. 
Hamadou Barkat 

Gourat. 
André Barroux. 
Maurice Bayrou. 
Charles Beaupetit. 
Gilbert Belin. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Georges Berchet. 
Noël Bernier. 
Jean Bertaud. 
René Billères. 
Auguste Billiemaz. 
Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Blin. 
André Bohl. 
Roger Boileau. 
Eugène Bonnet. 
Jacques Bordeneuve. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Charles Bosson. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau. 
Amédée Bouquerel. 
Philippe de Bourgoing 
Frédéric Bourguet. 
Louis Boyer. 
Jacques Boyer- 

Andrivet. 
Jacques Braconnier. 
Marcel Brégégère. 
Louis Brives. 
Raymond Brun 

(Gironde). 
Henri Caillavet. 
Gabriel Calmels. 
Jacqaes Carat. 
Paul Caron. 
Pierre Carous. 
Charles Cathala. 
Jean Cauchon. 
Marcel Champeix. 
Michel Chauty. 
Adolphe Chauvin. 
René Chazelle. 
Lionel Cherrier. 
Bernard Chochoy. 

Ont voté pour : 

Auguste Chupin. 
Félix Ciccolini. 
Jean Cluzel. 
André Colin 

(Finistère). 
Jean Colin (Essonne) 
Francisque Collomb. 
Georges Constant. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Jacques Coudert. 
Raymond Courrière. 
Louis C_ourroy. 
Maurice Coutrot. 
Pierre Croze. 
Chgrles de Cuttoli. 
Georges Dardel. 
Michel Darras. 
René Debesson. 
Claudius Delorme. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Deveze. 
Emile Didier. 
Hector Dubois. 
Charles Durand 

(Cher). 
Hubert Durand 

(Vendée). 
Yves Durand 

(Vendée). 
Emile Durieux. 
François Duval. 
Léon Eeckhoutte. 
Yves Estève. 
Charles Ferrant. 
Jean Filippi. 
Jean Fleury. 
Maurice Fontaine. 
Jean Fonteneau. 
Louis de la Forest. 
Marcel Fortier. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Lucien Gautier. 
Jacques Genton. 
Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 
Pierre Giraud (Paris). 
Jean-Marie Girault 

(Calvados). 
Lucien Grand. 
Edouard Grangier. 
Jean Gravier. 
Léon-Jean Grégory. 
Mine Brigitte pros 

(Yvelines). 
Louis Gros (Français 

établis hors de 
France). 

Paul Guillard. 

Paul Guillaumot 
Baudouin de Haute-

clocque. 
Léopold Heder. 
Jacques Henriet. 
Gustave Iléon. 
Rémi Herment 
Roger Houdet. 
René Jager. 
Maxime Javelly. 
Pierre Jeambrun. 
Pierre Jourdan. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Michel Kauffmann. 
Alfred Kieffer. 
Armand Kientii. 
Michel Labèguerie. 
Pierre Labonde. 
Robert Lacoste. 
Maurice Lalloy. 
Georges Lamousse. 
Adrien Laplace. 
Robert Laucournet. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Bernard Legrand. 
Edouard Le Jeune. 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 
Louis Le Montagner. 
Georges Lombard. 
Ladislas du Luart. 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot 
Rarmond Marcellin. 
Pierre Marcilhacy. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Pierre Marzin. 
Marcel Mathy. 
Michel Maurice-Boka- 

nowski. 
Jacques Maury. 
Jacques Ménard. 
André Méric. 
André Messager. 
Jean Mézard. 
André Mignot. 
Guy Millot. 
Paul Minot. 
Gérard Minvielle. 
Michel Miroudot. 
Paul Mistral. 
Josy-Auguste Moinet. 
Max - Monichon. 	• 

Claude Mont. 
Geoffroy de Monta- 

lembert. 

MM. 
André Aubry. 
Serge Boucheny. 
Raymond Brosseau. 
Fernand Chatelain. 
Georges Cogniot. 
Léon David. 
Jacques Eberhard. 

Se sont abstenus : 

Hélène Edeline. 
Gérard Ehlers. 
Marcel Gargar. 
Roger Gaudon. 
Mme Marie-Thérèse 

Goutmann. 
Raymond Guyot. 
Jacques Habert. 

Paul Jargot. 
Mme Catherine 

Lagatu. 
Fernand Lefort. 
Léandre Létoquart. 
James Marson. 
Guy -Schmaus. 
Hector Viron. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Edouard Bonnefous, François Dubanchet, Louis Martin (Loire) 
et René Monory. 

N'ont pas pris part au vete : 

M. Alain Poher, président du Sénat, ,et M. Etienne 
présidait la séance. 

Dailly, qui 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre des votants    276 
Nombre des suffrages exprimes 	  256 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 129 

Pour l'adoption. 	  254 
Contre  	2 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément  à  la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 28) 

Sur les amendements n" 97 de M. Cluzel, 114 de M. Pelletier, 
151 de M. Amic, 160 de M. de Bourgoing et 165 rectifié bis de 
M. Monory au nom de la commission des finances, tendant 
rétablir l'article 62 du projet de loi de finances pour 1977 (plafond 
de ressources des assemblées régionales). 

Nombre des votants 	  279 
Nombre des suffrages exprimés 	 "273 
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 137 

Pour l'adoption 	  250 
Contre 	  23 

Le Sénat a adopté. 

Mme Janine 
Alexandre-Debray. 

MM. 
Charles Alliés. 
Jean Amelin. 

Ont voté pour : 

Auguste Amie. 
Hubert d'Andigné. 
Antoine Andrieux. 
Jean Auburtin. 
Jean Bac. 

Jean de Bagneux. 
Clément Balestra. 
René Ballayer. 
Hamadou Barkat 

Gourat. 
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André Barroux. 
Maurice Bayrou. 
Charles Beaupetit. 
Gilbert Belin. 
Georges Berchet. 
Noël Bernier. 
Jean Bertaud. 
René Billères. 
Auguste Billiemaz. 
Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Blin. 
André Bohl. 
Edouard Bonnefous. 
Eugène Bonnet. 
Jacques Bordeneuve. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Charles Bosson. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau. 
Amédée Bouquerel. 
Philippe de Bourgoing 
Frédéric Bourguet. 
Louis Boyer. 
Jacques Boyer- 

Andrivet. 
Jacques Braconnier. 
Marcel Brégégère. 
Louis Brives. 
Raymond Brun 

(Gironde). 
Henri Caillavet. 
Gabriel Calmels. 
Jacques Carat. 
Paul Caron. 
Pierre Carous. 
Charles Cathala. 
Jean Cauchon. 
Marcel Champeix. 
Michel Chauty. 
Adolphe Chauvin. 
René Chazelle. 
Lionel Cherrier. 
Bernard Chochoy. 
Auguste Chupin. 
Félix Ciccolini. 
Jean Cluzel. 
André Colin 

(Finistère). 
Jean Colin (Essonne). 
Francisque Collomb. 
Georges Constant. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Jacques Coudent. 
Raymond Courrière. 
Louis Courroy. 
Maurice Coutrot. 
Pierre Croze. 
Charles de Cuttoli. 
Georges Dardel. 
Michel Darras. 
René Debesson. 
Claudius Delorme. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Devéze. 
Emile Didier. 
Hector Dubois. 
Charles Durand 

(Cher). 
Hubert Durand 

(Vendée). 
Yves Durand 

(Vendée). 
Emile Durieux. 
François Duval. 
Léon Eeckhoutte. 
Yves Estève. 
Charles Ferrant. 
Jean Filippi. 
Jean Fleury. 
Maurice Fontaine. 
Jean Fonteneau. 
Louis de la Forest. 

MM. 
André Aubry. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Serge Boucheny. 
Raymond Brosseau. 
Fernand Chatelain. 
Georges Cogniot. 
Léon David. 
Jacques Eberhard. 

Marcel Fortier. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Lucien Gautier. 
Jacques Genton. 
Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 
Pierre Giraud (Paris). 
Jean-Marie Girault 

(Calvados). 
Lucien Grand. 
Edouard Grangier. 
Jean Gravier. 
Léon-Jean Grégory. 
Mme Brigitte Gros 

(Yvelines). 
Louis Gros (Français 

établis hors de 
France). 

Paul Guillard. 
Paul Guillaumot. 
Jacques Habert. 
Léopold Heder. 
Jacques Henriet. 
Rémi Herment. 
Roger Houdet. 
René Jager. 
Maxime Javelly. 
Pierre JeanMrun. 
Pierre Jourdan. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Alfred Kieffer. 
Armand Kientzi. 
Michel Labèguerie. 
Pierre Labonde. 
Robert Lacoste. 
Maurice Lalloy. 
Georges Lamousse. 
Adrien Laplace. 
Robert Laucournet. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Bernard Legrand. 
Edouard Le Jeune. 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 
Georges Lombard. 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot. 
Raymond Marcellin. 
Pierre Marcilhacy. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Louis Martin (Loire). 
Pierre Marzin. 
Marcel Mathy. 
Michel Maurice-Boka-

nowski. 
Jacques Maury. 
Jacques Ménard. 
André Méric. 
André Messager. 
Jean Mézard. 
André Mignot. 
Guy Millot. 
Paul Minot. 
Gérard Minvielle. 
Michel Miroudot. 
Paul Mistral. 
Josy-Auguste Moinet. 
Max Monichon. 
René Monory. 
Claude Mont. 
Geoffroy de Monta-

lembert. 
Roger Moreau. 
Michel Moreigne. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Jean Nayrou. 
Marcel Nuninger. 
Henri Olivier. 

Ont voté contre : 

Hélène Edeline. 
Gérard Ehlers. 
Marcel Gargar. 
Roger Gaudon. 
Mine Marie-Thérèse 

Goutmann. 
Raymond Guyot. 
Baudouin de Haute-

clocque. 

Pouvanaa Oopa 
Tetuaapua. 

Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Francis Palmero. 
Gaston Pams. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Robert Parenty. 
Henri Parisot. 
Guy Pascaud. 
Jacques Pelletier. 
Albert Pen. 
Jean Péridier. 
Pierre Perrin. 
Guy Petit (Pyrénées- 

Atlantiques). 
Pierre Petit (Nièvre). 
Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
André Picard. 
Paul Pillet. 
Jules Pinsard. 
Jean-Francois Pintat. 
Auguste Pinton. 
Edgard Pisani. 
Fernand Poignant. 
Roger Poudonson. 
Richard Pouille. 
Henri Prêtre. 
Maurice Prévoteau. 
Jean Proriol. 
Pierre Prost. 
Victor Provo. 
Roger Quilliot. 
André Rabineau. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybaud. 
Georges Repiquet. 
Ernest Reptin. 
Paul Ribeyre. 
Victor Robini. 
Eugène Romaine. 
Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Jacques Sanglier. 
Jean Sauvage. 
Edmond Sauvageot. 
Mlle Gabrielle 

Scellier. 
Pierre Schiélé. 
François Schleiter. 
Robert Schmitt. 
Maurice Schumann. 
Robert Schwint. 
Abel Sempé. 
Albert Sirgue. 
Edouard Soldani. 
Michel Sordel. 
Marcel Souquet. 
Edgar Tailhades. 
Pierre Tajan. 
Bernard Talon. 
Henri Terré. 
Jacques Thyraud. 
René Tinant. 
Henri Tournan. 
René Touzet. 
René Travert. 
Raoul Vadepied. 
Amédée Valeau. 
Pierre Vallon. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 
Jacques Verneuil. 
Jean-Louis Vigier. 
Louis Virapoullé. 
Emile Vivier. 
Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières. 
Michel Yver. 
Charles Zwickert. 

Paul Jargot. 
Mme Catherine 

Lagatu. 
Fernand Lefort. 
Léandre Létoquart. 
Ladislas du Luart. 
James Marson. 
Guy Schmaus. 
Hector Viron. 

- 

MM. 
Octave Baj eux. 
Roger Boileau. 

Les 

Le Sénat a adopté. 

Mme Janine 
Alexandre-Debray. 

MM. 
Jean Amelin. 
Hubert d'Andigné. 
Jean Auburtin. 
Jean Bac. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
René Ballayer. 
Maurice Bayrou. 
Jean Bénard 

Mousseaux. 
Jean Bertaud. 
Jean-Pierre Blanc. 
Maurice Bhn. 
André Bohl. 
Roger Boileau. 
Eugène Bonnet. 
Roland Boscary- 

Monsservin. 
Charles Bosson. 
Jean-Marie Bouloux. 
Pierre Bouneau. 
Amédée Bouquerel. 
Philippe de Bourgoing 
Louis Boyer. 
Jacques Boyer. 

Andrivet. 
Jacques Braconnier. 
Raymond Brun 

(Gironde). 
Gabriel Calmels. 
Paul Caron. 
Pierre Carous. 
Charles Cathala. 
Jean Cauchon. 
Adolphe Chauvin. 
Lionel Cherrier. 
Auguste Chupin. 
Jean Cluzel. 
André Colin 

(Finistère). 
Jean Colin (Essonne). 
Francisque Collomb. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Jacques Coudent. 
Louis Courroy. 

Se sont abstenus : 

Ont voté pour : 

Pierre Croze. 
Charles de Cuttoli. 
Etienne Dailly. 
Claudius Delorme. 
Jacques Descours 

Desacres. 
Jean Desmarets. 
Gilbert Deveze. 
François Dubanchet. 
Hector Dubois. 
Charles Durand 

(Cher). 
Hubert Durand 

(Vendée). 
Yves Durand 

(Vendée). 
François Duval. 
Yves Estève. 
Charles Ferrant. 
Jean Fleury. 
Jean Fonteneau. 
Louis de la Forest. 
Marcel Fortier. 
Jean Francou. 
Henri Fréville. 
Lucien Gautier. 
Jacques Genton. 
Jean-Marie Girault 

(Calvados). 
Jean Gravier. 
Mme Brigitte Gros 

(Yvelines). 
Louis Gros (Francais 
établis hors de 
France). 
Paul Guillard. 
Paul Guillaumot. 
Jacques Habert. 
Baudouin de Haute- 

clocque. 
Jacques Henriet. 
Gustave Héon. 
Rémi Herment. 
Roger Houdet. 
René Jager. 
Pierre Jourdan. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Michel Kauffmann. 

173 
92 

Alfred  Kieffer. 
Armand Kientzi. 
Pierre Labonde. 
Maurice Lalloy. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Edouard Le Jeune. 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 

- Louis Le Montagner. 
Georges Lombard. 
Ladislas du Luart. 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot. 
Raymond Marcellin. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Louis Martin (Loire). 
Pierre Marzin. 
Michel Maurice-Boka- 

nowski. 
Jacques Maury. 
Jacques Ménard. 
André Messager. 
Jean Mézard. 
André Mignot. 
Paul Minot. 
Michel Miroudot. 
Max Monichon. 
René Monory. 
Claude Mont. 
Geoffroy de Monta-

lembert. 
Roger Moreau. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Marcel Nuninger. 
Henri Olivier. 
Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Francis Palmero. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Robert Parenty. 

I Gustave Héon. 
Michel Kauffmann. 

Pour l'adoption 	  
Contre 	  

I Louis Le 1Viontagner. 
Joseph Yvon. 

N'a pas pris part au vote : 

M. François Dubanchet. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Alain Poher, président du Sénat, et M. Etienne 
présidait la séance. 

Dailly, qui 

nombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre des votants 	  
Nombre des suffrages exprimés 	  
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 

Pour l'adoption 	  242 
Contre 	  23 

272 
2.65 
133 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
mément  à  la liste de scrutin ci-dessus. 

conf  or- 

SCRUTIN (N° 29) 

Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1977. 

Nombre des votants 	  
Nombre des suffrages exprimés 	  
Majorité absolue des suffrages exprimés 	 

271 
265 
133 
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Henri Parisot. 
Guy Petit (Pyrénées-

Atlantiques). 
André Picard. 
Paul Pillet. 
Jean-François Pintat. 
Roger Poudonson. 
Richard Pouille. 

Paul Ribeyre. 
Eugène Romaine. 
Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Jacques Sanglier. 
Jean Sauvage. 
Edmond Sauvageot. 

Henri Terré. 
Jacques Thyraud. 
René Tinant. 
René Touzet. 
René Travert. 
Raoul Vadepied. 
Amédée Valeau. 

Ont délégué leur droit de vote 
pour les scrutins tes 25, 26, 27, 28 et 29: 

(Art. 63 et 64 du règlement.) 

MM. Jean Amelin à M. Jacques Braconnier. 
Hubert d'Andigné à M. Henri Olivier. 

Henri Prêtre. Mlle Gabrielle Pierre Vallon. Antoine Andrieux à M. Auguste Amie. 
Maurice Prévoteau. Scellier. Jean-Louis Vigier. Eugène Bonnet  à M. Albert Sirgue. 
Jean Proriol. Pierre Schiele. Louis Virapoullé. Jacques Bordeneuve à M. Henri Caillavet. 
Pierre Prost. 
André Rabineau. 
Jean-Marie Rausch. 
Joseph Raybauci. 

François Schleiter. 
Robert Schmitt. 
Maurice Schumann. 
Albert Sirgue. 

Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières. 
Michel Yver. 

Roland Boscary-Monsservin à M. Pierre Croze. 
Charles Bosson à M. René Jager. 
'Louis Brives à M. René Bilières. 
Gabriel Calmels à M. Charles Beaupetit. 

Georges Repiquet. Michel  Sonde!. Joseph Yvon. René Chazelle à M. Jacques Carat. 
Ernest Reptin. Bernard Talon. Charles Zwickert. André Colin à M. Edouard Le Jeune. 

Francisque Collomb à M. Pierre Vallon. 
Léon David à M. Raymond Brosseau. 

Ont voté contre Charles Durand à M. Jacques Genton. 
Léon Eeckhoutte à M. Robert Schwint. 
Yves Estève  à M. François Duval. 

MM. Jacques Eberhard. Paul Mistral. Jean Filippi à M. Emile Didier. 
Charles Allies. Hélène Edeline. Josy-Auguste Moinet. Jean Francou à M. Octave Bajeux. 
Auguste Amic. Léon Eeckhoutte. Michel Moreigne. François Giacobbi à M. Georges Constant. 
Antoine Andrieux. Gérard Ehlers. Jean Nayrou. Jean-Marie Girault à M. Michel Sordel. 
André Aubry. Jean Filippi. Gaston Pams. Paul Guillaumot à Mlle Odette Pagani. 
André Barroux. Marcel Gargar. Guy Pascaud. Gustave Héon à M. Edouard Grangier. 
Georges Berchet. Roger Gaudon. Jacques Pelletier. Paul Jargot à M. Roger Gaudon. 
Noël Bernier. Jean Geoffroy. Albert Pen. Maxime Javelly à M. Paul Mistral. 
René Billères. 
Auguste Billiemaz. 

François Giacobbi. 
Pierre Giraud (Paris). 

Jean Péridier. 
Pierre Perrin. 

Louis Jung à M. André Bohl. 
Alfred Kieffer à M. Raoul Vadepied. 

Jacques Bordeneuve. Mme Marie-Thérèse Pierre Petit (Nièvre). Armand Kientzi à M. Michel Kauffmann. 
Serge Boucheny. . Goutmann. Hubert Peyou. Mme Catherine Lagatu à Mme Hélène Edeline. 
Marcel Brégégère. Lucien Grand. Maurice Pic. MM. Adrien Laplace à M. Pierre Tajan. 
Louis Brives. Edouard Grangier. Jules Pinsard. Arthur Lavy à M. Philippe de Bourgoing. 
Raymond Brosseau. Raymond Guyot. Auguste Pinton. Modeste Legouez à M. Descours Desacres. 
Henri Caillavet. Léopold Heder. Edgard Pisani. Georges Lombard A M. Louis Orvoen. 
Jacques Carat. Paul Jargot. Fernand Poignant. Paul Malassagne à M. Yves Coudent. 
Marcel Champeix. Maxime Javelly. Victor Provo. Hubert Martin à M. Jacques  Rennet. 
Fernand Chatelain. Pierre Jeambrun. Roger Quilliot. Michel Maurice-Bokanowski à M. Jean Fleury. 
René Chazelle. Mme Catherine Mlle Irma Rapuzzi. Jacques Ménard  à M. Bénard-Mousseaux. 
Bernard Chochoy. Lagatu. Guy Schmaus. André Méric à M. Maurice Coutrot. 
Félix Ciccolini. Georges Lamousse. Robert Schwint. André Messager à M. Adolphe Chauvin. 
Georges Cogniot. Adrien Laplace. Abel Sempé. André Mignot à M. Jozeau-Marigné. 
Georges Constant. Robert Laucournet. Marcel Souquet. Paul Minot à M. Jean Auburtin. 
Raymond Courrière. Fernand Lefort. Edgar 'Tailhades. Gérard Minvielle à M. Marcel Champeix. 
Maurice Coutrot. Bernard Legrand. Pierre Tajan. Josy Moinet à M. Lucien Grand. 
Georges Darde!. 
Michel Darras. 
Léon David. 
René Debesson. 

Léandre Létoquart. 
Pierre Marcilhacy. 
James Marson. 
Marcel Mathy. 

Henri Tournan. 
Jean Varlet. 
Maurice Vérillon. 

Max Monichon à M. Raymond Brun. 
Jean Nayrou à M. Nlichel Moreigne. 
Francis Palmero à M. Jean-Marie Bouloux. 
Sosefo Makape Papilio à M. Maurice Bayrou. 

Emile Didier. André Méric. Jacques Verneuil. Henri Parisot à M. Louis Courroy. 
Emile Durieux. Gérard Minvielle. Hector Viron. Albert Pen à M. Léopold Heder. 

Jean Péridier à M. Abel Sempé. 
Hubert Peyou à M. Jules Pinsard. 

Se sont abstenus : Jean-François Pintat à M. Jacques Boyer-Andrivet. 
Auguste Pinton à M. Auguste Billlemaz. 

MM. Edgard Pisani à M. Marcel Mathy. 
Charles Beaupetit. 	I Michel Chauty. 	I Guy Millot. Roger Poudonson à M. Auguste Chupin. 
Edouard Bonnefous. 	I Maurice Fontaine. 	I Victor Robini. Richard Pouille  à M. Jules Roujon. 

Maurice Prévoteau à M. René Tinant. 
Jean Proriol à M. Paul &Ornano. 

N'ont pas pris part au vote : Roger Quilliot à M. André Barroux. 

MM. 
Clément Balestra. 
Hamadou Barkat 

Gourat. 
Gilbert Belin. 

Frédéric Bourguet. 
Léon-Jean Gregory. 
Michel Labeguerie. 
Robert Lacoste. 

Pouvanaa Oopa 
Tetuaapua. 

Edouard Soldani. 
Emile Vivier. 

Joseph Raybaud à M. Victor Robini. 
Ernest Reptin  à M. Edmond Sauvageot. 
Paul Ribeyre  à M. Claudius Delorme. 
Eugène Romaine à M. Guy Pascaud. 
Pierre Sallenave à M. Hector Dubois. 
Jacques Sanglier à M. Georges Repiquet. 

Mlle Gabrielle Scellier à M. Pierre Schiele. 

N'a pas pris part au vote : 
MM. François  Schielten  à M. Pierre Jourdan. 

Robert Schmitt à M. Bernard Talon. 
M. Alain Poher, président du Sénat. Marcel Souquet à M. Raymond Courrière. 

Jacques Thyraud à M. Henri Prêtre. 
Amédée Valeau  à M. Pierre Carous. 

. Jean-Louis Vigier à M. Lucien Gautier. 
Les nombres annonces en séance ont été reconnus, après vérifi- Joseph Voyant à M. René Touzet. 

cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Charles Zwickert à M. Marcel Nuninger. 
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